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OBSERVATIONS ET INFORMATIONS CONCERNANT CERTAINS PAYS
I. OBSERVATIONS ET INFORMATIONS CONCERNANT LES RAPPORTS SUR LES CONVENTIONS RATIFIÉES

(ARTICLE 22 DE LA CONSTITUTION)

A. Observations générales et informations concernant certains pays

a) Manquement à l’envoi de rapports depuis deux ans ou plus sur
l’application des conventions ratifiées

Les membres employeurs ont fait observer que le raccourci de
langage: «cas automatiques» ne rend pas justice à l’importance fon-
damentale de cette question. L’obligation essentielle des Etats
Membres d’envoyer des rapports, une fois qu’ils ont ratifié une con-
vention, n’est pas une question de moindre importance. Cette obli-
gation constitue le fondement même du mécanisme de contrôle. Si
elle n’est pas remplie, le mécanisme de contrôle, y compris la
commission d’application, ne peut pas fonctionner. Les membres
employeurs ont exprimé leur inquiétude quant au nombre impor-
tant d’Etats qui, cette année encore, ont manqué à cette obligation.

Les membres travailleurs ont souligné que l’obligation d’en-
voyer des rapports est l’élément clé sur lequel repose le système de
contrôle de l’OIT. Les informations contenues dans ces rapports
doivent être aussi détaillées que possible. Les pays qui n’ont pas
envoyé de rapport depuis deux ans ou plus s’arrogent un avantage
injustifiable dans la mesure où ils se soustraient à l’examen, par la
commission, de leur législation et de leur pratique au regard des
conventions ratifiées. La commission doit donc insister auprès de
ces Etats pour qu’ils respectent cette obligation à l’avenir.

Un représentant gouvernemental du Libéria a assuré que son
gouvernement a pris note des observations faites aux paragra-
phes 51, 58, 62 et 98 du rapport général de la commission d’experts
et a mesuré l’importance des préoccupations exprimées dans le rap-
port. Il a indiqué à la commission que le gouvernement national de
transition est entré en fonction en octobre 2003, après quatorze ans
de guerre civile. Toutes les institutions de base de l’Etat étaient
alors inopérantes et les informations demandées n’étaient pas dis-
ponibles et de ce fait le gouvernement n’a pas été en mesure jusque-
là de respecter ses obligations. Mais, grâce au déploiement de quel-
que 15 000 membres des forces de maintien de la paix des Nations
Unies dans le pays, une paix durable est revenue et le gouverne-
ment va faire tout ce qui est en son pouvoir pour que les rapports
attendus parviennent à la commission d’experts.

Les membres employeurs ont regretté que de nombreux pays
présents à la Conférence n’aient pas souhaité s’exprimer devant la
commission sur les raisons du manquement à leurs obligations. S’il
est vrai que, comme l’ont dit les membres travailleurs, les pays
n’ayant pas envoyé de rapport s’arrogent un avantage déloyal, cette
affirmation n’est valable qu’en partie puisque leur omission fait
l’objet d’une mention dans le rapport de la commission d’experts et
que leur manquement à fournir des explications à la Commission de
la Conférence est également indiqué dans le rapport de cette com-
mission. Ces pays donnent une image négative d’eux-mêmes qui
n’est pas sans conséquences. Seul le Libéria, confronté à des diffi-
cultés particulières, a fourni des explications à la Commission de la
Conférence. La commission devrait néanmoins insister sur le fait
que les Etats Membres doivent s’acquitter de cette obligation pri-
mordiale qu’est la soumission des rapports sur l’application des
conventions ratifiées, et devrait continuer à adresser des demandes
en ce sens dans le futur.

Les membres travailleurs ont constaté que seul un des pays invi-
tés s’est exprimé à propos de ses manquements à l’obligation d’en-
voyer des rapports, les autres étant soit absents, soit non accrédités
à la Conférence. Le système de contrôle restera théorique si les

gouvernements ne respectent pas l’obligation d’envoyer des rap-
ports sur les conventions qu’ils ont ratifiées. La commission doit
rappeler aux gouvernements qu’ils peuvent demander l’assistance
technique du BIT.

La commission a pris note des informations et des explications
fournies par les représentants gouvernementaux. Elle a rappelé
l’importance fondamentale de fournir les rapports sur l’application
des conventions ratifiées et de le faire dans les délais prescrits.
Cette obligation constitue le fondement même du mécanisme de
contrôle. La commission a exprimé le ferme espoir que les gouver-
nements de l’Afghanistan, de l’Arménie, de l’ex-République you-
goslave de Macédoine, d’Haïti, des Iles Salomon, du Kirghizistan,
du Libéria, de l’Ouzbékistan, de la Sierra Leone, de la Somalie, du
Tadjikistan et du Turkménistan, qui jusqu’à présent n’ont pas pré-
senté de rapport sur l’application des conventions ratifiées, le
feront dans les meilleurs délais. La commission a décidé de men-
tionner ces cas dans la section appropriée de son rapport général.

b) Manquement à l’envoi de premiers rapports sur l’application
des conventions ratifiées

Les membres travailleurs ont fait observer que c’est sur la base
des premiers rapports que la commission d’experts peut effectuer la
première évaluation de l’application par un pays des conventions
ratifiées. Le premier rapport aide les pays à éviter au départ des
erreurs d’interprétation concernant l’application des conventions.
L’envoi de ce premier rapport est indispensable pour le système de
contrôle. Les membres travailleurs appellent les 18 Etats Membres
concernés à fournir un effort particulier pour s’acquitter de leur
obligation de soumettre leur premier rapport. Ils signalent incidem-
ment qu’il n’y a plus désormais d’obligation automatique de pré-
senter un deuxième rapport détaillé deux ans après le premier.

Les membres employeurs se sont ralliés aux commentaires faits
par les membres travailleurs au regard de l’importance de sou-
mettre les premiers rapports. Ils observent que cette question a été
abordée par la CEACR dans le paragraphe 59 du rapport général et
qu’une assistance technique spéciale était prévue à cet égard. Ils
soulignent que, dans la mesure où les Etats Membres ont volontai-
rement ratifié une convention, ils devraient se conformer de bonne
foi aux obligations qui en découlent et par conséquent fournir leurs
premiers rapports.

Un représentant gouvernemental du Tchad a indiqué que les
rapports sur l’application des conventions no 132 et no 182 ont été
envoyés au Bureau mais ne semblent pas avoir été reçus. Il a indi-
qué que des copies de ces rapports seront faxées dans la journée au
Bureau pour que la commission puisse les examiner dans les
meilleurs délais.

Un membre gouvernemental du Yémen a fait remarquer que
son pays a ratifié toutes les conventions fondamentales et que, de
manière générale, il soumet les rapports régulièrement. L’orateur a
informé la commission que le rapport sur la convention no 182 sera
soumis au mois de septembre.

Les membres travailleurs ont constaté que deux pays seulement
ont expliqué à la commission pourquoi ils n’ont pas satisfait à l’obli-
gation de soumettre leur premier rapport. Il n’est pas acceptable
aujourd’hui que certains premiers rapports sur les conventions rati-
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fiées n’aient toujours pas été fournis depuis 1992. Lorsqu’un pays
éprouve des difficultés particulières sur ce plan, il doit en informer
rapidement le Bureau afin que celui-ci fournisse l’assistance néces-
saire. Les membres travailleurs souhaitent que le Bureau prenne
contact avec chacun des Etats Membres concernés.

Les membres employeurs ont regretté que deux pays seulement,
parmi ceux invités à le faire, se soient expliqués devant la commis-
sion sur leur manquement à leurs obligations constitutionnelles et
qu’en outre les interventions en question n’aient que peu abordé le
fond du sujet. La faible participation à la discussion de ce jour mar-
que une régression par rapport aux années passées et cela pourrait
être dû au fait que, cette année, cette discussion s’est déroulée un
vendredi après-midi. Les membres employeurs ont insisté sur le
point que les gouvernements ne devraient pas ratifier de conven-
tions sans y être préparés et qu’ils devraient être conscients que la
ratification d’une convention engendre des obligations spécifiques
auxquelles il convient de se conformer. L’examen d’une convention
préalablement à sa ratification par le gouvernement permet de véri-
fier la conformité de la législation nationale avec la convention à
ratifier et constitue déjà en soi la base d’un premier rapport. Les
gouvernements devraient ratifier seulement après une analyse
approfondie de la situation, le but n’étant pas de parvenir à un
nombre aussi élevé que possible de ratifications mais de concrétiser
les objectifs fixés par les conventions.

La commission a pris note des informations et des explications
fournies par les représentants gouvernementaux. Elle a rappelé
l’importance cruciale de soumettre les premiers rapports sur l’ap-
plication des conventions ratifiées. La commission a décidé de men-
tionner les cas suivants: en particulier, depuis 1992 – Libéria
(convention no 133); depuis 1995 – Arménie (convention no 111),
Kirghizistan (convention no 133); depuis 1996 – Arménie (conven-
tions nos 100, 122, 135, 151), Ouzbékistan (conventions nos 47, 52,
103, 122); depuis 1998 – Arménie (convention no 174), Guinée
équatoriale (conventions nos 68, 92), Ouzbékistan (conventions
nos 29, 100); depuis 1999 – Ouzbékistan (conventions nos 98, 105,
111, 135, 154), Turkménistan (conventions nos 29, 87, 98, 100, 105,
111); depuis 2001 – Arménie (convention no 176), Kirghizistan
(convention no 105), Tadjikistan (convention no 105); et, depuis
2002 – Azerbaïdjan (conventions nos 81, 129), Bosnie-Herzégovine
(convention no 105), Gambie (conventions nos 29, 105, 138), Kirghi-
zistan (convention no 81), Sainte-Lucie (conventions nos 154, 158,
182), Saint-Kitts-et-Nevis (conventions nos 87, 98, 100, 111, 144),
Tchad (conventions nos 132, 182), Yémen (convention no 182) dans
la section appropriée de son rapport général.

c) Manquement à l’envoi d’informations en réponse aux com-
mentaires de la commission d’experts

Les membres employeurs ont indiqué qu’à ce stade de la discus-
sion la commission abordait la question de l’examen de rapports qui
s’avèrent incomplets, peu clairs, ou qui ne répondent pas aux com-
mentaires de la commission d’experts. Ils ont rappelé le fait que
l’envoi de réponses incomplètes représente une sérieuse entrave au
travail des organes de contrôle, y compris de cette commission. Les
membres employeurs ont ainsi demandé aux gouvernements
concernés de regarder attentivement les commentaires de la com-
mission d’experts et de fournir des réponses claires et précises. Ils
ont également exprimé leur intérêt d’entendre exposer par les gou-
vernements concernés les problèmes qu’ils peuvent rencontrer afin
de les surmonter dans le futur.

Les membres travailleurs ont fait observer que des rapports in-
complets ou obscurs, ou encore la communication tardive de ces
rapports, entravent les travaux de la Commission de la Conférence
et aussi de la commission d’experts. Dans 325 cas (mettant en cause
37 pays), les gouvernements n’ont pas du tout réagi aux commen-
taires de la commission d’experts, attitude inacceptable aux yeux
des membres travailleurs.

Un représentant gouvernemental du Cambodge a indiqué à la
commission que, grâce à l’assistance technique du Bureau, le
Cambodge avait réussi, fin 2003, à combler ses lacunes dans le
domaine des ressources humaines et à renforcer les compétences
du personnel local pour l’élaboration des rapports. Ainsi, quatre
rapports ont déjà été préparés et envoyés au Bureau. Bien que
l’assistance technique du Bureau ait permis au personnel local
d’acquérir les méthodes nécessaires à l’élaboration des rapports, il
est impossible d’envoyer tous les rapports dans les délais étant
donné le retard accumulé ces dernières années. Il a assuré la com-
mission que tous les rapports dus seront prêts fin 2004.

Un représentant gouvernemental du Cameroun a fait observer
que son gouvernement avait jusque-là toujours envoyé ses rapports
régulièrement. Malheureusement, des perturbations dans l’admi-
nistration du travail n’ont pas permis de se conformer à cette obli-
gation en temps utile. Le gouvernement s’engage néanmoins à re-
médier rapidement aux conséquences de cette situation.

Un représentant gouvernemental de la République centrafricaine
a souligné que son pays a traversé des crises militaires et politiques
récurrentes qui ont perturbé le fonctionnement des institutions.
L’administration du travail n’a pas été épargnée. L’orateur a assuré
avoir apporté lui-même ce rapport au mois de novembre dernier
lors de sa participation au Séminaire sur le travail dans les indus-
tries chimiques. Néanmoins, il s’est engagé à ce qu’à l’avenir son
pays ne manque plus à cette obligation. L’orateur a demandé à ce
qu’un expert du Bureau soit mis à la disposition de la République
centrafricaine afin de former le personnel national à la rédaction
des rapports sur l’application des conventions ratifiées.

Un représentant gouvernemental du Tchad a pris note des com-
mentaires formulés par la commission d’experts dans son dernier
rapport. L’orateur a expliqué que des difficultés récentes ont empê-
ché son gouvernement de remplir une partie de ses obligations
constitutionnelles d’envoyer des rapports. Le gouvernement s’est
engagé à communiquer des informations écrites exhaustives au
Bureau relativement à ces difficultés.

Une représentante gouvernementale du Danemark a exprimé
ses regrets devant le fait que le Groenland n’ait pas répondu cette
année dans les délais aux commentaires de la commission d’experts.
Elle a fait observer que le gouvernement du Danemark a fait ce qui
était en son pouvoir pour que le Groenland remplisse ses obliga-
tions de soumettre un rapport dans les délais impartis, y compris en
offrant une formation à la personne en charge de rédiger les rap-
ports à soumettre au BIT. Toutefois, suite à une réorganisation du
ministère des Affaires sociales au Groenland, le fonctionnaire en
charge a été transféré. Etant donné que le Groenland a une popula-
tion de moins de 60 000 habitants, ce pays a une petite administra-
tion qui est vulnérable quant aux changements de personnel eu
égard à sa capacité de respecter ses obligations en termes de sou-
mission des rapports. En outre, le gouvernement du Danemark n’a
pas de pouvoir pour donner des instructions, voire se substituer, aux
autorités du Groenland étant donné que celui-ci bénéficie d’une
totale autonomie dans le domaine de la politique sociale. L’oratrice
a indiqué pour conclure que le Groenland est parfaitement au cou-
rant de son obligation de soumettre un rapport et que les autorités
locales examinent actuellement les questions soulevées par la com-
mission d’experts et s’efforcent d’y répondre dans les plus brefs
délais.

Un représentant gouvernemental des Emirats arabes unis a pris
note des commentaires de la commission d’experts concernant la
convention (nº 1) sur la durée du travail (industrie), 1919. Le gou-
vernement a tardé à répondre pour plusieurs raisons objectives, et
notamment parce que des discussions techniques ont été nécessai-
res pour éclaircir ces différentes questions et mener les consulta-
tions nécessaires avec les autorités spécialisées pour donner une
solution aux questions en suspens. Il a assuré la commission que le
gouvernement avait déjà commencé à mettre en œuvre la conven-
tion et enverra des informations au Bureau dans les plus brefs dé-
lais, en même temps que pour la convention (nº 29) sur le travail
forcé, 1930. Concernant la convention (nº 105) sur l’abolition du
travail forcé, 1957, les réponses ont été envoyées au Bureau en
janvier 2004.

Un représentant gouvernemental de l’Erythrée a déclaré que les
observations de la commission d’experts contribuent à l’harmonisa-
tion de la législation nationale avec les normes internationales du
travail, que tous les efforts seront mis en œuvre pour y répondre et
les rapports restant dus seront envoyés dans les meilleurs délais.

Un représentant gouvernemental de la France a indiqué que les
informations demandées par la commission ont été fournies en
début de semaine. Il a souligné que la Nouvelle-Calédonie jouit
d’une autonomie interne; le gouvernement français a sollicité
plusieurs fois la Nouvelle-Calédonie pour qu’elle fournisse à la
commission les informations demandées. L’orateur a indiqué que
cette réponse valait également pour les Terres australes et antarcti-
ques françaises.

Un représentant gouvernemental d’Israël a informé la commis-
sion que le rapport sur l’application de la convention (nº 98) sur le
droit d’organisation et de négociation collective, 1949, a été envoyé
au Bureau, et que les rapports sur l’application des conventions
(no 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, (no 111) concernant la
discrimination (emploi et profession), 1958, et (no 117) sur la politi-
que sociale (objectifs et normes de base), 1962, sont en préparation.
En ce qui concerne la convention no 100, les données statistiques
demandées sont en train d’être préparées. Les retards sont dus au
changement dans le gouvernement et à des obstacles techniques.
Tout sera mis en œuvre pour que les réponses attendues soient four-
nies avant la prochaine session de la commission d’experts.

Un représentant gouvernemental de la Jamahiriya arabe libyen-
ne a déclaré que son pays accorde une grande importance aux com-
mentaires de la commission d’experts. Cependant, un manque de
ressources humaines n’a pas permis au gouvernement de répondre
à tous les commentaires. Le gouvernement a créé une commission
tripartite spéciale afin de résoudre les problèmes d’envoi de
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rapports au Bureau et a mis en place un programme de formation
afin d’améliorer sa capacité dans l’élaboration des rapports. Il a ex-
primé l’espoir d’être en mesure de faire parvenir les rapports res-
tant dus avant la fin de l’année.

Un représentant gouvernemental du Malawi a déclaré que les
rapports en question n’ont pas été communiqués car le pays ne dis-
pose pas des capacités nécessaires pour les élaborer. Le Bureau a
fourni une assistance afin de former une personne à la préparation
des rapports, mais celle-ci a malheureusement par la suite quitté
son poste. Les formulaires de rapports ont été demandés, mais
n’ont pas été reçus à temps. L’orateur a assuré que tout serait mis en
œuvre pour voir le problème résolu dès le retour de sa délégation au
pays.

Une représentante gouvernementale du Mali a expliqué que son
gouvernement n’a pas pu remplir ses obligations constitutionnelles
en raison d’insuffisances budgétaires et suite à des changements
dans l’administration. Le gouvernement s’est néanmoins engagé à
faire tout son possible pour continuer à s’acquitter de ses obliga-
tions dans le futur.

Un membre gouvernemental du Paraguay a regretté l’envoi tar-
dif des rapports. Il a toutefois fait savoir que les nouvelles autorités
compétentes ont terminé de préparer les informations requises et
mettent tout en œuvre pour finir la préparation des annexes, et
qu’ils enverront cette documentation à la commission dans les plus
brefs délais.

Une représentante gouvernementale du Royaume-Uni a répon-
du aux commentaires concernant Montserrat, regrettant que le ter-
ritoire n’ait pas respecté les délais pour répondre à la commission
d’experts. La Grande-Bretagne n’a pourtant pas ménagé ses efforts
pour garantir le respect de leurs obligations par tous les territoires
non métropolitains en matière d’envoi des rapports. Montserrat
connaît actuellement une situation exceptionnelle: une série
d’éruptions volcaniques a eu des répercussions pour le pays et
impliqué une réduction de ses ressources. Montserrat répondra aux
questions soulevées aussitôt que possible.

Un représentant gouvernemental de la Serbie-et-Monténégro a
indiqué que son pays n’avait pas pu répondre aux commentaires de
la commission d’experts du fait de nombreuses difficultés internes,
notamment d’ordre administratif. Il a souligné que, suite à l’adop-
tion récente de la Charte constitutionnelle, la Serbie et le Monténé-
gro jouissent désormais d’une pleine compétence dans ce domaine.
Une profonde réorganisation interne est en cours mais tous les
moyens seront mis en œuvre afin de fournir les informations deman-
dées par la commission dans les meilleurs délais.

Un représentant gouvernemental du Swaziland a réaffirmé l’en-
gagement de son pays envers les principes et les objectifs de l’OIT.
En ce qui concerne le paragraphe 62 du rapport général, l’orateur a
indiqué que des problèmes d’ordre administratif ont été rencontrés
et s’est engagé à ce qu’un rapport soit envoyé au Bureau dans les
trente jours. Une demande d’assistance technique pourrait être for-
mulée au Bureau de ce point de vue.

Les membres employeurs ont fait observer que la liste des pays
n’ayant pas fourni de rapport répondant en substance aux commen-
taires de la commission d’experts est à nouveau très longue. Cette
situation a pour conséquence qu’un dialogue réel n’a pu s’instaurer
entre la commission et ces pays. Si le manque de ressources consti-
tue une raison compréhensible pouvant expliquer l’absence de ré-
ponses, les membres employeurs ont insisté sur le fait que les Etats
Membres sont tenus de s’acquitter de cette obligation. Ils doutent
que les rapports soumis durant la Conférence contiennent toutes
les informations attendues par la commission d’experts. Les pays en
question, qui éviteront ainsi d’être mentionnés cette année dans le
rapport de la Commission de la Conférence, le seront probable-
ment l’année suivante.

Les membres travailleurs ont regretté d’entendre pratiquement
les mêmes explications que par le passé quant aux raisons pour les-
quelles les gouvernements n’ont pas répondu aux commentaires de la
commission d’experts. Une majorité de gouvernements ne s’est pas
exprimée sur ce point. Les membres travailleurs ont fait observer
que, parmi les pays défaillants, certains disposent pourtant ou de-
vraient normalement disposer des capacités techniques nécessaires.

La commission a pris note des informations et des explications
données par les représentants gouvernementaux. Elle a insisté sur
l’importance primordiale, pour la poursuite du dialogue, de la com-

munication d’informations claires et complètes répondant aux com-
mentaires de la commission d’experts. Elle a rappelé que cela fait
partie de l’obligation constitutionnelle de faire rapport. A cet
égard, elle a exprimé sa profonde préoccupation face au nombre
très élevé de cas de défaut de soumission d’informations en réponse
aux commentaires de la commission d’experts. Elle a rappelé que
les gouvernements peuvent demander au BIT son assistance pour
surmonter toutes difficultés auxquelles ils pourraient être confron-
tés. La commission a prié instamment les gouvernements concer-
nés, à savoir: Albanie, Antigua-et-Barbuda, Bosnie-Herzégovine,
Cambodge, République centrafricaine, Danemark (Groenland),
Emirats arabes unis, Erythrée, Géorgie, Grenade, Guinée, Haïti,
Iles Salomon, Israël, Kirghizistan, République démocratique popu-
laire lao, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Malawi, Mali,
Paraguay, République démocratique du Congo, Royaume-Uni
(Montserrat), Serbie-et-Monténégro, Sierra Leone, Swaziland,
Tadjikistan et Tchad, de tout faire pour fournir les informations
demandées dès que possible. La commission a décidé de mention-
ner ces cas dans la section correspondante de son rapport général.

d) Informations écrites reçues jusqu’à la fin de la réunion de la
Commission de l’application des normes1

Botswana. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gou-
vernement a fourni des réponses à la majorité des commentaires de
la commission.

Cambodge. Depuis la réunion de la commission d’experts, le
gouvernement a fourni les premiers rapports concernant l’applica-
tion des conventions nos 105, 111 et 150.

Cameroun. Depuis la réunion de la commission d’experts, le
gouvernement a fourni des réponses à la majorité des commen-
taires de la commission.

Chypre. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gou-
vernement a fourni le premier rapport concernant l’application de
la convention no 182.

Congo. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gouver-
nement a fourni les premiers rapports concernant l’application des
conventions nos 81, 98, 100, 105, 111, 138 et 144, ainsi que des ré-
ponses à la majorité des commentaires de la commission.

Danemark. Depuis la réunion de la commission d’experts, le
gouvernement a fourni des réponses à la majorité des commen-
taires de la commission.

Ghana. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gouver-
nement a fourni des réponses à la majorité des commentaires de la
commission.

Guinée équatoriale. Depuis la réunion de la commission d’ex-
perts, le gouvernement a fourni les rapports dus concernant l’appli-
cation des conventions ratifiées et des réponses à la majorité des
commentaires de la commission.

Ouganda. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gou-
vernement a fourni la majorité des rapports dus concernant l’appli-
cation des conventions ratifiées et des réponses à la majorité des
commentaires de la commission.

Papouasie-Nouvelle-Guinée. Depuis la réunion de la commis-
sion d’experts, le gouvernement a fourni les premiers rapports con-
cernant l’application des conventions nos 103, 111, 138, 158 et 182.

Slovaquie. Depuis la réunion de la commission d’experts, le gou-
vernement a fourni des réponses à la majorité des commentaires de
la commission.

Trinité-et-Tobago. Depuis la réunion de la commission d’ex-
perts, le gouvernement a fourni des réponses à tous les commentai-
res de la commission.

1 La liste des rapports reçus figure à la Deuxième Partie du Rapport, Annexe I.
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B. Observations et informations sur l’application des conventions

Convention no 29: Travail forcé, 1930

AUSTRALIE (ratification: 1932). Un représentant gouvernemen-
tal a rappelé que la question des prisons gérées par le secteur privé
en Australie a été examinée par la commission en 1999 et que rien
n’avait été reproché au gouvernement. Le gouvernement s’est éga-
lement conformé à la demande de la commission de fournir des rap-
ports plus détaillés, en communiquant un rapport de plus de cin-
quante pages. Depuis lors, aucun développement significatif n’a été
rapporté. En Australie, la question des prisons relève de la compé-
tence des Etats constituants. De ce fait, il est difficile, voire inappro-
prié, d’aborder les dispositions réglementant les prisons dans
chaque juridiction. Le représentant gouvernemental a mis en évi-
dence les trois raisons pour lesquelles il était en désaccord avec l’in-
terprétation donnée par la commission d’experts de la convention.
Lorsque la convention a été élaborée en 1930, la CIT n’avait pas à
l’esprit le cas des prisons privées. Dans ces conditions, afin de
s’adapter au temps présent, l’OIT doit prendre en considération les
méthodes de gestion modernes. La gestion privée des prisons est
une réalité et, si les commentaires de la commission d’experts
étaient acceptés, les prisonniers n’auraient plus accès au travail et
ces prisons devraient fermer. En Australie, le travail des détenus
doit être effectué en conformité avec des directives établies par le
gouvernement, qui s’appliquent tant aux prisons publiques qu’aux
prisons privées. Les prisons privées doivent donc rester sous le
contrôle d’une autorité publique. Les directives du gouvernement
précitées prévoient des inspections, des conditions de travail en pri-
son, des pénalités devant être imposées en cas de violation du
contrat. Le gouvernement paie des entrepreneurs pour gérer les
prisons et, en même temps, fournit un travail sérieux aux prison-
niers afin de favoriser leur réinsertion. Les prisonniers ne sont pas
engagés ou mis à la disposition d’entrepreneurs privés et les paie-
ments faits à ces derniers ne dépendent pas de la productivité des
détenus. En d’autres termes, il n’existe pas de relation d’emploi.
Les responsabilités de la gestion des prisons privées sont normale-
ment inscrites dans un contrat aux termes duquel l’entreprise pri-
vée est responsable de la gestion quotidienne de la prison alors que
le gouvernement, par le biais de son agence des prisons, est respon-
sable de la garde légale des prisonniers en tous temps ainsi que
d’établir les règles régissant le traitement de ces derniers. Si le tra-
vail des prisonniers est exploité par l’entrepreneur, le gouverne-
ment peut décider de mettre fin au contrat. L’orateur a réitéré sa
demande d’une nouvelle interprétation de la convention, une inter-
prétation qui protégerait les détenus des situations de servitude
tout en reconnaissant et soutenant les politiques correctionnelles
modernes.

Les membres employeurs ont rappelé que la commission d’ex-
perts avait fait connaître ses vues sur le travail dans les prisons pri-
vées dans une longue section de son rapport général de 2001, alors
que seuls quelques gouvernements avaient fourni un rapport à ce
sujet. La rareté des réponses avait rendu ces réflexions quelque peu
théoriques. Dans son approche de la question, la commission d’ex-
perts se référait sans cesse à un mémoire du BIT de 1931 publié en
1932. Ce mémoire avait été préparé à la demande de la Société des
nations à propos des «Règles minima pour le traitement des déte-
nus» qui avaient été adoptées par la Commission internationale
pénale et pénitentiaire. Il ne faisait donc pas partie des travaux pré-
paratoires de la convention et ne constituait pas non plus une inter-
prétation authentique de la convention adoptée par la Conférence
en 1930. En toute hypothèse, personne ne conteste que ni la com-
mission d’experts ni le BIT n’ont la compétence pour formuler des
interprétations authentiques des conventions.

L’article 2, paragraphe 2 c), de la convention doit s’interpréter
de manière restrictive, en sorte que cette disposition ne s’applique
que lorsque le détenu est placé à la libre disposition de l’employeur
privé en dehors de tout contrôle de l’Etat. A l’inverse, la collabora-
tion entre l’Etat et l’employeur privé serait acceptable dès lors que
l’Etat s’est doté d’une réglementation régissant l’exécution du tra-
vail par le détenu et qu’il veille à l’application de cette réglementa-
tion. S’agissant du consentement, la commission d’experts est d’avis
qu’il n’y a pas travail forcé lorsque le détenu consent à travailler de
son plein gré pour un employeur privé. Elle pose toutefois des
conditions tout à fait irréalistes pour établir s’il y a libre consente-
ment. Selon la commission d’experts, le caractère volontaire doit
relever d’un véritable choix et non d’une alternative où ne pas tra-
vailler aurait des conséquences négatives, telles que d’avoir à rester
en cellule pour des périodes excessivement longues, ne pas pouvoir
échapper à l’ennui ou se trouver désavantagé dans le cadre de

programmes de libération anticipée, du fait de n’avoir pas travaillé.
Une telle approche confine à l’absurde, car les citoyens normaux
hors des prisons ont aussi à faire face à des conséquences négatives
lorsqu’ils décident de ne pas travailler. Aussi, pour évaluer dans
quelle mesure le travail pénitentiaire dans une prison privatisée est
volontaire, la commission d’experts estime qu’un certain nombre
d’indices doivent être pris en compte. Le consentement devrait être
formel et les conditions dans lesquelles le travail est effectué de-
vraient s’approcher des conditions d’une relation de travail libre.
La délicate question qui se pose alors est de savoir combien ces
conditions doivent être proches de celles d’une relation libre d’em-
ploi. A cet égard, la commission d’experts ne tient pas compte de
l’évidente faible productivité des détenus, ni des risques particuliers
que prennent les entreprises qui les emploient: les détenus ne sont
pas couverts par une assurance de responsabilité civile contre tout
dommage susceptible de survenir; la qualification des détenus dis-
ponibles ne correspond pas toujours aux exigences du travail à
effectuer; et la durée de l’emploi est incertaine. Enfin, la commis-
sion d’experts pose dans son rapport la condition, plus réaliste, que
les conditions de travail ne doivent pas avoir un caractère d’exploi-
tation. Sur ce point spécifique, les membres employeurs rejoignent
la commission d’experts.

Dans le passé, les entrepreneurs qui voulaient recourir au travail
des détenus devaient payer l’Etat pour y avoir accès. De nos jours,
c’est l’Etat qui doit offrir des incitations aux entrepreneurs pour
qu’ils soient disposés à employer des détenus. En fournissant du
travail dans les prisons, l’Etat se conforme à son obligation morale
de favoriser la réadaptation et la réinsertion des détenus et de les
aider à entretenir leurs qualifications professionnelles. Du temps
où l’économie libre de marché n’était pas reconnue, l’ensemble des
entreprises étaient soupçonnées d’exploiter leurs travailleurs. Ce
peut être là une explication du libellé de l’article 2, paragraphe 2 c),
de la convention, qui stipule que le détenu ne peut être «concédé ou
mis à la disposition de particuliers, compagnies ou personnes mora-
les privées». Il est bien évident que les détenus ne doivent pas être
exploités lorsqu’ils travaillent pour des employeurs privés. Mais il
ressort de ce libellé que la convention ne visait pas à prohiber en
général tout travail effectué par des détenus pour des employeurs
privés. L’approche correcte consiste à lire cette disposition confor-
mément à la règle faisant prévaloir le sens ordinaire des mots. En
conclusion, le travail des détenus pour des employeurs privés est
acceptable, pour autant que ce travail soit effectué conformément à
des règles édictées par l’Etat et sous la surveillance et le contrôle
des autorités publiques. Les conditions de travail ne doivent pas
nécessairement être les mêmes que celles d’une relation de travail
libre, mais elles ne doivent pas être des conditions d’exploitation.
Dans le cas de l’Australie, les prisons à gestion privée restent pla-
cées sous le contrôle des autorités publiques, dans la mesure où le
gouvernement a fixé les règles régissant le travail dans les prisons.
Le gouvernement mène des inspections et impose des sanctions en
cas d’infraction. Dès lors que le travail à effectuer est convenable et
ne relève pas de l’exploitation, la condition du consentement est
remplie. On doit espérer parvenir à s’accorder pour donner à cette
convention un sens qui corresponde aux réalités actuelles.

Les membres travailleurs ont mentionné qu’ils n’allaient pas ré-
péter entièrement quelle est leur position, position qu’ils ont fait
valoir lors de la discussion de ce cas en 1999, même si apparemment
c’est ce que le représentant gouvernemental et les membres em-
ployeurs viennent de faire. Il n’est pas constructif de s’en tenir à une
position donnée sans évoluer. Tout au long du débat concernant le
travail dans les prisons, quatre concepts clé se sont dégagés: la su-
pervision et le contrôle de l’autorité publique sur le travail péniten-
tiaire; l’incompatibilité entre la convention et le fait de concéder
des détenus ou de les mettre à la disposition de particuliers, compa-
gnies ou personnes morales privées; le fait que les conditions du
travail pénitentiaire doivent être sensiblement équivalentes à celles
du travail libre; et enfin, le principe du libre consentement du déte-
nu à travailler. Les deux premiers concepts sont à considérer,
convient-il de souligner, comme complémentaires l’un de l’autre et
devant être appliquer l’un et l’autre. Les autres questions qui ont
été soulevées étaient notamment de savoir si la convention était
toujours d’actualité en ce qui concerne le travail privé dans les pri-
sons, et la question de la punition par opposition à la réinsertion.

En ce qui concerne le commentaire des membres employeurs,
selon lequel ce cas n’aurait pas dû apparaître devant cette commis-
sion, les membres travailleurs rejettent l’assertion des membres
employeurs selon laquelle l’attention portée à cet aspect par la
commission jouerait au détriment d’autres cas de violations très
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graves de la convention. Par le passé, la commission s’est toujours
penchée sur cet aspect, elle le fait à nouveau cette année, et elle le
fera encore certainement à l’avenir. L’inscription, à nouveau, de ce
cas sur la liste, témoigne simplement du fait que la commission de la
conférence a nettement perçu tout l’intérêt de l’examen des faits
nouveaux concernant le travail forcé par la commission d’experts.
La commission d’experts a soulevé l’importante question de savoir
si la convention était toujours pertinente face à ce nouveau phéno-
mène. Elle devrait à cet égard être félicitée et non critiquée. Se réfé-
rant à un commentaire fait par le représentant gouvernemental, les
membres travailleurs se sont déclarés convaincus que la commis-
sion d’experts n’avait pas un agenda secret sur cette question. De
leur point de vue, toujours, la commission d’experts n’a pas non
plus d’intérêt à noircir le tableau. Qui plus est, la nationalité de la
présidente de la commission d’experts assure que cette commission
ne commet aucune méprise sur la situation en Australie. Il est re-
grettable que le gouvernement soit resté aussi complètement im-
perméable aux observations et recommandations de la commis-
sions d’experts. Que le gouvernement d’un pays hautement
industrialisé tel que l’Australie ait une telle attitude est un très mau-
vais exemple pour d’autres pays et cela risque de porter atteinte au
système de contrôle de l’OIT. Ce système, dont le véritable pilier
est le travail indépendant, objectif et impartial de la commission
d’experts, est des plus précieux ; il est supérieur à d’autres méca-
nismes internationaux de contrôle, au sein de l’OIT ou hors de
cette organisation. Si les Etats estiment que l’interprétation d’une
convention est erronée ou préjudiciable à leur égard, ils peuvent
saisir la Cour internationale de Justice. Ceci n’arrive pas souvent
car les gouvernements sont parfaitement conscients de la haute
qualité de l’interprétation de la commission d’experts et que, par
voie de conséquence, ils n’auraient pas gain de cause s’ils enga-
geaient cette procédure. Par exemple, la France, la Suisse, l’Argen-
tine et la Colombie ont suivi les observations de la commission
d’experts, si décriées aujourd’hui par ce gouvernement, et ont ajus-
té leur droit et leur pratique. Les membres travailleurs ont incité le
gouvernement à revoir sa position, à se rendre compte de l’évolu-
tion positive suivie par d’autres pays, et enfin à se défaire de cette
approche polémique de la question en jeu pour adopter une atti-
tude de dialogue avec l’OIT. Ce serait là la seule solution pour sortir
de l’impasse actuelle et avancer.

Le membre employeur de l’Australie a appuyé les déclarations
du représentant gouvernemental et du porte-parole des em-
ployeurs. En outre, il a souhaité souligner trois points. Première-
ment, la gestion des prisons privées n’a pas été envisagée au
moment de la discussion et de l’adoption de la convention. Par
conséquent, il n’est pas opportun d’inclure ce type de prisons dans
le champ d’application de la convention. Deuxièmement, il est clair
que les détenus de ces prisons ne sont pas embauchés par les admi-
nistrateurs de ces prisons ni mis à leur disposition. Affirmer le
contraire est une perversion de langage. Les détenus restent sous la
tutelle de l’Etat qui garde la responsabilité totale de leur traitement
et qui contrôle entièrement les administrateurs à ce sujet. Par
conséquent, les détenus restent sous la surveillance et le contrôle de
l’autorité publique. Ils ne sont pas engagés par les administrateurs
privés de ces prisons, dans la mesure où il n’y a pas de relation de
travail et où ces derniers n’ont pas la possibilité de recruter ou licen-
cier ces travailleurs. Par conséquent, les prisons privées sont com-
prises dans les exclusions prévues par les dispositions de la conven-
tion. Troisièmement, le travail réalisé par les détenus n’est pas fait
au profit des administrateurs, mais plutôt dans un but de formation
et de réinsertion. Pour ces raisons, l’observation de la commission
d’experts devrait être traitée avec une grande prudence.

Le membre travailleur de la France a exprimé son étonnement
face aux remarques de certains orateurs mettant en cause l’objecti-
vité de la commission d’experts. Or, si depuis plus de soixante-
dix ans les gouvernements n’ont pas saisi la Cour de Justice interna-
tionale, c’est bien parce qu’ils savent que, quant au fond, l’analyse
de la commission d’experts n’est pas contestable. La privatisation
du travail pénitentiaire, telle que pratiquée par l’Australie, va bien
au-delà des dispositions protectrices de la convention. Le gouver-
nement considère pourtant que les modalités de gestion privée du
travail pénitentiaire sont conformes à la convention et, s’agissant
des conditions effectives de ce travail, qu’il est irréaliste de s’atten-
dre à ce que les détenus soient rémunérés aux conditions du marché
libre du travail. Pourtant, si l’on souhaite favoriser la réinsertion,
les conditions de travail des prisonniers doivent se rapprocher
autant que possible des conditions du marché du travail, même si
elles ne peuvent être exactement identiques compte tenu de leur
environnement carcéral. Si ces conditions ne sont pas réunies, il y a
non seulement travail forcé, mais également concurrence déloyale
vis-à-vis des travailleurs libres. Le travail pénitentiaire doit pouvoir
contribuer à la formation et à la réhabilitation des personnes et non
pas permettre à des investisseurs privés de dégager des profits en
tirant un maximum de rentabilité du travail des prisonniers. Qu’en
est-il en Australie? Une étude approfondie de la réalité du fonc-

tionnement des prisons privées est indispensable. Il est avéré que
dans certains Etats, notamment l’Etat de Victoria, le travail est im-
posé sans le consentement des prisonniers et les conditions de tra-
vail sont nettement inférieures à celles du marché du travail. Il
s’agit clairement d’un cas de travail forcé et de violation de la
convention. Il convient donc que le gouvernement prenne d’urgen-
ce les mesures appropriées en s’inspirant des bonnes pratiques des
autres pays et en recourant aux bons offices techniques du Bureau.
Cela devrait être reflété dans les conclusions.

Le membre travailleur du Royaume-Uni s’est dit profondément
préoccupé que les mêmes gouvernements qui prétendent défendre
l’autorité des mécanismes de contrôle de l’OIT soient ceux qui esti-
ment que la commission d’experts a tort et que ses conclusions doi-
vent être ignorées dès lors que ces conclusions leur déplaisent. Les
critères dont la commission d’experts dit qu’ils doivent être réunis
pour que la relation entre le détenu et la compagnie privée s’ap-
proche d’une relation de travail libre et puisse être admise au
regard de l’article 2, paragraphe 2, de la convention sont les sui-
vants. En premier lieu, les détenus ne peuvent être concédés par les
prisons publiques ou privées à des particuliers, des compagnies ou
des personnes morales privées. C’est la différence entre embaucher
et concéder. Nonobstant l’obligation de vigilance qui impose au ser-
vice public pénitentiaire de s’assurer que les détenus ne sont pas
exploités, la relation doit être une relation directe entre le détenu et
la compagnie. En outre, il ne doit y avoir ni obligation ni contrainte.
Ainsi, les détenus qui refusent de travailler pour une entreprise pri-
vée ne doivent-ils pas faire l’objet de quelque sanction que ce soit,
notamment sous la forme de refus d’avantages ou de libérations
provisoires. L’appréciation du libre consentement exige des garan-
ties supplémentaires en termes de niveau de salaire, qui doit au
moins être le salaire minimum national ou celui qui prévaut dans la
branche d’activité, de sécurité sociale et d’inspection du travail. Le
travail doit aussi être soumis à la surveillance des autorités publi-
ques. L’existence d’un ministre des prisons ou d’un fonctionnaire
public en charge de la direction du système pénitentiaire ne suffit
pas à assurer la surveillance par les autorités publiques du travail
effectué par les détenus. Quel que soit l’endroit où le travail est
effectué – à l’exception des programmes de libération anticipée
légitime où les détenus travaillent hors de la prison sur un lieu de
travail ordinaire – il doit être surveillé par des fonctionnaires
publics.

Dès lors, la question est de savoir si le travail effectué dans des
prisons privées, que ce soit pour une compagnie extérieure ou dans
le cadre des tâches normales de la prison, telles que la préparation
des repas ou le nettoyage, constitue effectivement un travail ou des
services pour la compagnie privée gestionnaire de la prison. La
conclusion de la commission d’experts est sans détour: les person-
nes détenues dans des prisons privées où les activités ne sont pas
placées sous la surveillance des autorités publiques, qu’elles aient
ou non été condamnées, ne peuvent être contraintes à travailler.
Même un rapprochement du libre consentement ne suffirait pas
dans la mesure où leur travail ne serait pas placé sous la surveillance
d’une autorité publique. La commission d’experts a clairement rap-
pelé que ces deux conditions étaient cumulatives et s’appliquaient
séparément. Ainsi, la surveillance par l’autorité publique ne libère
pas de l’obligation d’assurer que le détenu ne soit pas concédé ou
mis à la disposition de particuliers, compagnies ou personnes mora-
les privées. Dans le cas des prisons à gestion privée en Australie, le
consentement du détenu n’est pas assuré et il n’y a ni rapproche-
ment d’une relation libre de travail ni surveillance par les autorités
publiques. La prohibition du travail pour des compagnies privées
s’applique a fortiori à tout travail effectué sous la surveillance de
personnes privées, notamment dans les prisons à gestion privée.
Cela ne signifie pas qu’aucun travail ne pourrait être effectué par
les détenus pour des compagnies privées, dès lors que seraient réu-
nies les conditions de la surveillance par les autorités publiques et
d’un authentique libre consentement à une relation de travail s’ap-
prochant des conditions d’une relation de travail libre. Des compa-
gnies qui s’en remettent au travail gratuit ou à peine rémunéré
d’une main-d’œuvre captive pour le fonctionnement quotidien de
leurs prisons ne seraient pas viables sur le marché libre du travail.
Des compagnies qui s’efforceraient de favoriser la réadaptation des
prisonniers détenus dans des prisons publiques en leur fournissant
un travail décent dans les conditions énoncées par la commission
d’experts n’auraient rien à craindre de la convention.

La membre gouvernementale du Royaume-Uni a déclaré que
son pays soutenait pleinement les objectifs de la convention, qu’il a
ratifiée en 1931. Le Royaume-Uni appuie l’essentiel de la déclara-
tion du représentant gouvernemental. Il continue à croire que tous
les pays devraient mettre en place un système solide de réglementa-
tions et de règles qui assurent que l’on n’abuse pas du travail des
prisonniers. En appliquant ces règles, tant les prisons du secteur
public que du secteur privé et les ateliers devraient faire l’objet
d’inspections rigoureuses et indépendantes, tant au niveau national
qu’international. Si l’on accepte l’interprétation actuelle de la
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commission d’experts relative à la convention, le travail des prison-
niers ne serait plus viable dans plusieurs prisons. Il est rarement
possible de retrouver au sein des prisons les conditions du marché
libre du travail. La convention ne reflète pas adéquatement les
changements survenus dans la pratique du droit pénal ces soixante-
dix dernières années. Se conformer à l’opinion de la commission
d’experts serait très dommageable pour les prisonniers et leur réin-
sertion. Ce serait aussi contraire à l’objectif de la convention. Le
gouvernement australien a suggéré qu’un processus soit établi afin
d’examiner cette question et de formuler une interprétation plus
moderne. A cet égard, l’oratrice a repris la suggestion faite anté-
rieurement par sa délégation que cette question devrait être réexa-
minée de manière plus approfondie, avec l’appui des professionnels
internationaux du droit pénal. Le Royaume-Uni est prêt à offrir son
assistance à ce sujet.

La membre gouvernementale des Etats-Unis a rappelé que son
pays n’avait pas encore ratifié cette convention. Aux Etats-Unis, il
existe des prisons privées et des prisons publiques qui concèdent le
travail des prisonniers. Lorsque le Comité consultatif tripartite sur
les normes internationales du travail a examiné la possibilité de ra-
tifier les conventions nos 29 et 105, au milieu des années quatre-
vingt, il a vite réalisé que l’interprétation donnée par la commission
d’experts à la convention no 29 rendait peu probable sa ratification.
L’examen de la convention no 29 a été suspendu indéfiniment et le
comité a mis l’accent sur la seule convention no 105, ratifiée par les
Etats-Unis en 1991. L’interprétation des experts, très restrictive,
mais également son manque de clarté constituent un problème fon-
damental. Ceci est particulièrement vrai des critères que les experts
ont mentionnés afin de déterminer si le travail dans une prison pri-
vée est réellement volontaire. Au paragraphe 6 de son observation
sur ce cas, la commission d’experts a noté qu’il n’était pas nécessai-
re que les conditions d’emploi dans les prisons privées soient exac-
tement les mêmes que celles du marché libre du travail, mais
qu’elles soient proches de celles d’une relation de travail libre. En
effet, les experts ont admis, lors d’une observation générale anté-
rieure, qu’il est difficile, voire impossible, dans le contexte des pri-
sons, de reconstituer les conditions d’une relation d’emploi libre.
Cependant, en étudiant la liste des critères développés par les ex-
perts pour arriver à ce jugement – dont certains se trouvent à la fin
du paragraphe 6 de l’observation relative à ce cas –, il est presque
impossible de savoir à quoi s’en tenir. Les Etats-Unis souhaiteraient
considérer à nouveau la possibilité de ratifier la convention no 29
mais cela ne sera pas possible tant qu’il n’y aura pas une position
claire et précise sur ce que la convention entend par travail en pri-
son, et ce même si la loi et la pratique des Etats-Unis semblent être
en pleine conformité avec tous les autres aspects de la convention.
L’oratrice a rappelé que les pays qui envisagent de ratifier les
conventions de l’OIT – qu’elles soient fondamentales ou techni-
ques – nécessitent de savoir exactement à quoi ils s’engagent en
contractant un engagement international obligatoire. L’oratrice
s’est jointe aux orateurs précédents pour demander à l’OIT d’éta-
blir un processus qui poserait une interprétation claire et moderne
de la convention – une interprétation qui protégerait les prisonniers
et préserverait l’objectif original de la convention, tout en tenant
compte des pratiques en cours dans les prisons modernes.

Le représentant gouvernemental, en réponse à la discussion, a
souligné que les prisons privées en Australie restent sous le contrô-
le des autorités publiques qui sont responsables des directives, des
inspections et des sanctions à appliquer aux administrateurs des pri-
sons. Les prisons ont recours à des entrepreneurs pour administrer
et surveiller le travail des détenus. Les employeurs ne paient pas
pour disposer des détenus, ce sont plutôt les prisons qui paient les
compagnies pour gérer les affaires de la prison. Les conditions de
travail sont identiques dans les prisons publiques et privées. L’ex-
ploitation est interdite et les prisons privées font l’objet d’une sur-
veillance étroite. En réponse aux membres travailleurs, l’orateur a
déclaré que son gouvernement ne considère pas que la commission
d’experts se trompe sur l’interprétation des dispositions de la con-
vention, mais plutôt que sa position sur les prisons privées prête à
confusion et a mené à une impasse. L’Australie tient à résoudre ce
problème et est prête à travailler à cette fin, en collaboration avec le
Bureau et la commission d’experts.

Les membres travailleurs ont déclaré qu’ils ne pensent pas que
la commission d’experts soit infaillible. Mais même s’ils le pen-
saient, ils ne diraient rien de tel parce qu’il serait mal avisée de dire
une telle chose aux experts et parce que cela ferait peser une étran-
ge impression sur les relations entre la commission d’experts et la
commission de la Conférence. D’autre part, contrairement à ce que
le membre employeur de l’Australie a pu affirmer, la question des
prisons privées était d’ores et déjà à l’examen en 1930, comme l’a
fait observer la commission d’experts dans son rapport général de
2001. Les membres travailleurs ont déclaré que la convention était,
sans doute aucun, une base adéquate pour discuter du phénomène
des prisons privées et que l’idée d’élaborer un autre instrument ne
les intéresse pas.

La commission d’experts est aussi chargée d’examiner les nou-
veaux développements à la lumière des normes de l’OIT. C’est
exactement ce qu’elle a fait dans son rapport général de 2001. Ce-
pendant, tel que l’ont noté d’autres orateurs, plusieurs gouverne-
ments ont décidé de ne pas participer aux préparatifs de cet exerci-
ce. Les gouvernements seraient donc les premiers à blâmer si les
analyses de la commission d’experts relatives à la convention ne te-
naient pas suffisamment compte à leurs yeux de la situation dans
leur pays. Un dialogue devrait être entamé afin de mettre un terme
à la confusion entourant ce sujet, et l’Australie devrait prendre note
de l’expérience positive de certains pays qui ont accepté l’interpré-
tation des normes faite par la commission d’experts. Exactement
comme lors de la discussion de ce cas en 1999, les conclusions de-
vraient demander au gouvernement de fournir des informations
détaillées sur la surveillance des autorités publiques sur le travail
dans les prisons privatisées et aussi souligner que la convention exi-
ge que les détenus ne soient pas concédés ou mis à la disposition
d’entreprises privées ou de particuliers. Ces conclusions devraient
aussi appeler à la réouverture du dialogue sur ces questions entre le
gouvernement et la commission d’experts. Et ce dialogue se trouve-
rait enrichi s’il s’étendait à l’étude des meilleures pratiques suivies
par les pays mentionnés plus haut.

Les membres employeurs ont rappelé, en réponse à la déclara-
tion des membres travailleurs selon laquelle la commission d’ex-
perts avait considéré que la question de la privatisation du travail
pénitentiaire avait été examinée quand la convention avait été
adoptée, que la commission d’experts s’était référée au Mémoran-
dum de l’OIT de 1931 qui ne constituait pas une interprétation offi-
cielle de la convention. Les mesures visant à la réhabilitation et à la
réinsertion par le travail sont importantes et il est un fait que l’Etat
n’est souvent pas en mesure de fournir aux prisonniers un travail
sérieux. Généralement, l’Etat est plutôt un employeur malheureux
et le travail dans les prisons gérées par l’Etat est souvent abrutis-
sant. Dès lors, il est dans l’intérêt du prisonnier d’être employé par
un employeur privé, ce qui permettra d’accroître son employabilité
en vue de sa libération. A cet égard, il faut souligner que la commis-
sion d’experts dans son analyse de 2001 n’a pas exclu la possibilité
pour les prisonniers d’être employés par des employeurs privés. En
réaction à un point soulevé au cours du débat, les membres em-
ployeurs ont indiqué que l’emploi des prisonniers par une entrepri-
se privée n’entraîne pas une concurrence déloyale. La preuve en est
que généralement c’est l’Etat qui doit entreprendre un travail de
propagande pour convaincre les employeurs privés d’employer des
prisonniers. Les membres employeurs ont attiré l’attention sur le
fait que l’analyse de la commission d’experts dans son rapport de
2001 ne s’était basée que sur quelques rapports fournis par les gou-
vernements sur la question. Néanmoins, on peut penser que main-
tenant les gouvernements ont entamé une discussion sur le sujet. Il
est à espérer que la commission d’experts n’ignorera pas les nou-
veaux éléments qui émergent de cette discussion et que les discus-
sions avec tous les organes de contrôle se poursuivront. Finalement,
les conclusions devront refléter le fait que des points de vue diffé-
rents se sont manifestés au sein de la Commission de la Conférence
sur ce sujet.

La commission a noté les informations orales fournies par le re-
présentant gouvernemental ainsi que la discussion qui a suivi. Elle a
rappelé que cette commission avait déjà discuté du travail dans les
prisons privées en Australie. Peu de changements, que ce soit dans
la loi ou dans la pratique, ont été rapportés à la commission d’ex-
perts et à la Commission de la Conférence au sujet du travail des
condamnées pour des entreprises privées. La commission a expri-
mé l’espoir que le gouvernement poursuivrait le dialogue avec
l’OIT et les partenaires sociaux en ce qui concerne la pratique du
travail des prisonniers pour les entreprises privées. Les meilleures
pratiques des Etats Membres devraient être prises en compte. La
commission a souligné que la convention interdit que des prison-
niers soient concédés ou mis à la disposition de particuliers, compa-
gnies ou personnes morales privées, à moins que le travail ne soit
exécuté sous la surveillance et le contrôle des autorités publiques.
La commission a noté que le gouvernement s’était engagé à remplir
les obligations qui découlent de la convention et lui a demandé de
prendre sans attendre les mesures nécessaires pour s’assurer que les
prisonniers travaillant pour les entreprises privées sont volontaires
et ne sont pas soumis à des pressions ou des menaces. La commis-
sion a exprimé l’espoir que le gouvernement fournirait un rapport
détaillé sur les mesures prises pour examen par la commission
d’experts.

INDONÉSIE (ratification: 1950). Un représentant gouvernemental
a fourni une description détaillée des mesures prises pour traiter le
problème du travail des enfants. L’existence du travail des enfants
en Indonésie est malheureusement une indéniable réalité due à la
pauvreté, au manque d’accès à l’éducation, ainsi qu’à la conception
traditionnelle selon laquelle on attend des enfants qu’ils aident
leurs parents et contribuent au bien-être économique de la famille.
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Le gouvernement est cependant déterminé à apporter la plus
grande protection aux enfants. La loi nº 13 sur la main-d’œuvre,
récemment adoptée, dispose clairement que les enfants ne peuvent
travailler que dans des travaux qui ne portent pas atteinte à leur
développement physique, mental et social ou à leur santé. A la suite
de cette loi, le ministère de la Main-d’œuvre et de la Transmigration
a promulgué la décision ministérielle nº 235/2003 concernant les
types de travaux qui portent atteinte à la santé, à la sécurité et au
bien-être mental des enfants. Cette décision s’inscrit également
dans le cadre de la mise en œuvre de la convention nº 182, ratifiée
par l’Indonésie.

En ce qui concerne les jermals (plates-formes de pêche), le gou-
vernement a signé en 1992 un protocole d’accord avec l’OIT pour
l’élimination du travail des enfants. Le gouvernement de la pro-
vince de Nord-Sumatra et le BIT-IPEC de Jakarta ont signé en avril
2004 un accord prorogeant le précédent accord datant de 2000. Cet
accord organise la deuxième phase du programme d’élimination du
travail des enfants sur les jermals en 2004. La première phase qui a
commencé en 2000 a été accueillie favorablement par l’OIT, qui a
considéré que le gouvernement provincial de Nord-Sumatra avait
remporté des succès dans la réduction du problème du travail des
enfants dans la province, et notamment sur les jermals. Selon les
études du BIT-IPEC, depuis le lancement du projet en décembre
2000 jusqu’en mars 2004, 344 enfants ont été retirés des jermals et
2 111 empêchés d’y travailler. En outre, le gouvernement provincial
a mis en place une équipe de surveillance, qui surveille en perma-
nence les activités de jermals, notamment pour y empêcher le re-
cours au travail des enfants. Il se montre également plus restrictif
dans l’octroi d’autorisations de jermals. Ainsi, le nombre des
jermals a sensiblement diminué, passant de 450 à 124 à ce jour. Les
principaux objectifs de la deuxième phase de l’accord sont: de reti-
rer les enfants des jermals; de leur offrir une éducation ou d’autres
possibilités; de mettre en œuvre des stratégies de prévention, de sur-
veillance, de retrait et de réadaptation; de favoriser une évolution
des attitudes de la communauté et des familles à l’égard du travail
des enfants; et de promouvoir la reproduction de telles stratégies
dans d’autres parties de l’Indonésie. Le nouvel accord met aussi
l’accent sur une exécution plus ferme du retrait forcé des enfants
travaillant dans les jermals. Dans la première phase, le retrait forcé
s’appliquait à tous les enfants de moins de 15 ans. Désormais, les
enfants de moins de 18 ans doivent être immédiatement retirés,
conformément à la décision ministérielle nº 235 susmentionnée. Le
ministère de la Main-d’œuvre associe à la mise en œuvre des pro-
grammes d’éradication du travail des enfants le plus possible de
partenaires et de parties intéressées, tels que la police nationale, les
partenaires sociaux, les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs, les ONG et la société civile.

S’agissant de la traite des personnes, le problème ne peut être
séparé de la question du placement des travailleurs migrants à
l’étranger. La décision ministérielle nº 104 A/Men/2002 établit le
régime juridique de l’envoi de travailleurs indonésiens à l’étranger
tant par le gouvernement que par des entreprises privées. Elle dis-
pose, entre autres, qu’avant d’envoyer des travailleurs à l’étranger,
les entreprises privées doivent obtenir une licence officielle (SIUP)
qui n’est délivrée que si elles remplissent certaines conditions. Afin
d’assurer le respect de ces dispositions, le gouvernement a procédé
à l’examen de leurs activités et a imposé des sanctions aux entrepri-
ses en infraction. A ce jour, 61 entreprises d’exportation du travail
(PJTKI) ont été sanctionnées et 53 licences (SIUP) ont été retirées.
Des centres de formation non conformes aux normes et le recours à
de faux certificats de formation professionnelle figurent parmi les
motifs de retrait. Le ministère de la Main-d’œuvre et de la Transmi-
gration a également procédé à la perquisition de plusieurs locaux de
formation de travailleurs migrants en coopération avec les polices
nationale et provinciale à la suite d’indications fournies par le
public. En outre, le gouvernement poursuit l’exécution du Plan na-
tional d’action pour les droits de l’homme 2004-2009, qui comprend
un programme intégré de protection des enfants contre le trafic et
l’exploitation sexuelle. La police nationale a renforcé sa capacité à
lutter contre le crime de traite des femmes et des enfants. Le gou-
vernement mène pour les inspecteurs du travail des programmes de
formation qui visent à les sensibiliser à la question de la traite des
personnes. Il s’emploie également à améliorer la collecte des don-
nées sur les cas de trafic et à harmoniser les lois, telles que le Code
pénal et la loi sur l’immigration, qui vont, entre autres, comprendre
des dispositions sur la traite des personnes. Le gouvernement a
conclu des accords avec certains pays d’accueil et propose aux tra-
vailleurs migrants des programmes d’amélioration de leurs qualifi-
cations. La procédure de recrutement devrait aussi comprendre des
tests psychologiques.

Le gouvernement se joint à la communauté internationale sur la
question de la traite. Il a lancé une initiative régionale en coopéra-
tion avec le gouvernement australien et a été l’un des hôtes de la
Conférence ministérielle régionale sur les migrations clandestines
et la traite des personnes en 2002 et 2003, afin de renforcer la

coopération régionale et de mettre en place un mécanisme régional
de lutte contre la traite des personnes. Conscient de la nécessité
d’une protection accrue des travailleurs migrants, le gouvernement
a préparé un projet de loi sur le placement et la protection des tra-
vailleurs migrants qui prévoit, entre autres, d’élever l’âge minimum
requis pour travailler à l’étranger et de rendre plus strictes les
conditions d’octroi des licences. Afin de lutter plus efficacement
contre la traite des personnes, le gouvernement s’apprête actuelle-
ment à finaliser un projet de loi sur l’éradication du commerce et de
la traite des personnes. La commission peut être assurée de l’enga-
gement du gouvernement d’éradiquer le travail forcé, avec l’appui
de la communauté internationale et notamment de l’OIT qui
devraient continuer d’offrir leur assistance et leur coopération.

Les membres travailleurs ont noté que le gouvernement n’avait
pas contesté les informations contenues dans l’observation de la
commission d’experts. La pauvreté est l’une des causes du travail
des enfants, mais cela ne devrait pas empêcher les gouvernements
de s’attaquer sérieusement à cette question. Des informations plus
détaillées devraient être fournies par le gouvernement. Il devrait
notamment: fournir une estimation du nombre total d’enfants qui
travaillent sur les plates-formes jermal; indiquer à quel degré
d’avancement il est parvenu dans son objectif d’éradication com-
plète du phénomène, alors que nous sommes déjà au milieu de
2004; et fournir plus d’informations sur les mesures légales envisa-
gées, particulièrement si le projet de règlement mentionné dans le
rapport de la commission d’experts a été adopté et est appliqué
dans la pratique. Il est aussi important de savoir comment le sys-
tème de jermal sera bien contrôlé. Les jermals sont faciles à locali-
ser et des informations supplémentaires concernant la manière
dont elles pourraient être contrôlées devraient être fournies. Des
renseignements supplémentaires sur les mesures d’application des
lois et des pénalités sur les sanctions appliquées au crime de travail
forcé sont également nécessaires. La diminution du nombre
d’enfants sur les jermals porte à croire que le gouvernement s’est
attaqué au problème. Partant de ce constat il est surprenant que
l’on ne dispose d’aucune information concernant les poursuites et
les sanctions prises à l’égard des responsables.

Concernant la traite des personnes, les membres travailleurs ont
noté l’élaboration du Plan national d’action sur les droits de l’hom-
me. Ils ont souhaité savoir ce que les services établis en application
du plan ont fait jusqu’à présent et quels résultats ils ont obtenu dans
la lutte contre le trafic des personnes. La poursuite des responsa-
bles de la traite des personnes est essentielle. La police indonésien-
ne devrait être efficace pour combattre les personnes responsables
de ce trafic, compte tenu de l’efficacité dont elle a fait preuve pour
arrêter et emprisonner les nombreux syndicalistes présentés com-
me des fauteurs de trouble sous le régime de Soeharto. Les protoco-
les d’entente que le gouvernement a conclus avec les pays qui reçoi-
vent les travailleurs migrants ne contiennent pas toujours des
dispositions protégeant les droits des travailleurs, comme par
exemple l’accord très récent avec la Malaisie, qui exclut les
travailleurs domestiques. L’absence de dispositions relatives à la
protection sociale dans ces accords favorise l’exploitation des
travailleurs.

Le gouvernement n’a apparemment pas réagi ni fourni d’infor-
mation additionnelle, dans son rapport à la commission d’experts,
sur les abus dans le recrutement des travailleurs migrants. Il semble
que les travailleurs migrants sont obligés de passer par des agences
de placement, qui leur font payer des frais exorbitants, jusqu’à plu-
sieurs milliers de dollars E.-U., comme le signale le Syndicat indo-
nésien des travailleurs migrants et d’autres organisations représen-
tant les travailleurs migrants, afin d’être envoyés à l’étranger. Les
membres travailleurs ont demandé si la législation couvrait ces frais
et si un maximum légal était prévu. De leur point de vue, le gouver-
nement est co-responsable de la généralisation de ces cas d’abus
puisqu’il prescrit aux travailleurs migrants de passer par l’intermé-
diaire de ces agences sans contrôler l’activité de celles-ci. Le gou-
vernement devrait revoir sa législation concernant les travailleurs
migrants et associer à ce processus non seulement les organisation
d’employeurs et les syndicats mais encore les syndicats de tra-
vailleurs migrants et les autres organisations représentant les inté-
rêts des travailleurs migrants. Les uns et les autres devraient faire
appel ensemble à l’assistance technique de l’OIT, et solliciter les
conseils de cette organisation en vue de ratifier éventuellement les
conventions de l’OIT concernant les travailleurs migrants qui sont
les plus importantes et sur la pertinence que la convention no 181
peut présenter pour réglementer les bureaux de placement.

En dernier lieu, les membres travailleurs ont rappelé le problè-
me des prisonniers politiques, dont des centaines ont été incarcérés
après l’échec du coup d’Etat en 1965, pour la plupart sans aucun
jugement. Ces prisonniers, qu’on appelle les Tapols, ont le plus sou-
vent été soumis au travail forcé. C’était pour cette raison que la
commission avait discuté de leur situation sous l’angle de la conven-
tion no 29 à plusieurs reprises à la fin des années 1970 et au début
des années 1980. Lorsqu’ils ont été libérés et qu’ils sont rentrés dans
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leur village ou dans leur ville, ils ont souvent fait l’objet d’une discri-
mination par le fait que leur carte d’identité était revêtue d’une
marque distinctive et que cela les empêchait de trouver du travail.
Aujourd’hui encore, les survivants se heurtent à ces mêmes problè-
mes. La commission ne pouvait pas aborder cet aspect spécifique à
l’époque parce qu’à ce moment-là l’Indonésie n’avait pas ratifié la
convention no 111. Elle l’a fait entre-temps mais, à leur grande
consternation, les membres travailleurs constatent que la commis-
sion d’experts a omis dans son rapport de cette année de traiter de
cette forme de discrimination dans l’emploi et la profession en
Indonésie. Ils espèrent que, maintenant qu’elle a ratifié cette
convention, l’Indonésie fournira à la commission des informations
sur ce sujet.

Les membres employeurs ont noté qu’il s’agissait d’un cas
sérieux impliquant différentes formes de travail forcé et que leur
position était similaire à celle des membres travailleurs. Le travail
forcé des enfants sur les plates-formes de pêche est extrêmement
dangereux. Reconnaissant que le travail des enfants est une consé-
quence de la pauvreté des familles, ils ont noté avec intérêt les
actions menées dans le cadre d’IPEC dont l’objectif principal est
d’empêcher le travail des enfants et de retirer les enfants qui tra-
vaillent sur les plates-formes de pêche. Les informations fournies
par le gouvernement et contenues dans le rapport de la commission
d’experts doivent être mises à jour périodiquement afin que l’on
bénéficie d’informations récentes sur la situation du travail des en-
fants sur les plates-formes de pêche. La situation de l’enlèvement
des enfants demeure ambiguë, le représentant gouvernemental
n’ayant pas fourni d’informations à ce sujet. Les membres
employeurs ont noté l’indication du représentant gouvernemental
selon laquelle une nouvelle loi interdisant le travail des enfants
avait été adoptée et qu’il existait un projet de loi sur l’interdiction
du travail des enfants sur les plates-formes de pêche. Le gouverne-
ment devrait fournir ces textes à l’OIT en indiquant ceux d’entre
eux qui sont déjà en vigueur. Ils ont également noté la déclaration
du représentant gouvernemental selon laquelle la collaboration en-
tre le gouvernement central et IPEC permettrait de résoudre le
problème relatif au travail des enfants sur les plates-formes de
pêche, au cours de cette année. Ils ont demandé des informations
supplémentaires sur les chances réelles de résoudre ce problème.

Plus de 25 pour cent des travailleurs migrants sont concernés par
la traite des personnes. Selon le gouvernement, l’élimination de la
traite n’est pas une tâche facile car elle est liée aux crimes transna-
tionaux. De plus, les compétences professionnelles des fonctionnai-
res responsables de la lutte contre la traite doivent être améliorées.
A cet égard, les membres employeurs ont noté le Plan d’action
national pour combattre la traite des personnes, adopté en 2002. Ils
se sont demandé si les mesures qui y étaient indiquées étaient adé-
quates et si elles seraient prises dans un ordre approprié. C’est
pourquoi ils se sont joints à la commission d’experts, pour deman-
der au gouvernement de fournir des informations sur les mesures
prises en vertu du plan et sur leurs résultats. De nouvelles disposi-
tions devraient être adoptées dans le Code pénal car la convention
prévoit explicitement que le fait d’exiger du travail forcé ou du tra-
vail obligatoire doit être passible de sanctions pénales. Se référant
aux allégations de la CISL concernant l’obligation pour les tra-
vailleurs migrants de passer par des agences de recrutement et leur
exploitation due à l’absence de législation établissant leurs droits et
réglementant le processus devant être suivi, les membres em-
ployeurs ont noté que la commission d’experts n’avait pas exprimé
sa position mais avait demandé au gouvernement de fournir une
réponse. Cependant, le représentant gouvernemental n’a pas four-
ni d’informations substantielles à ce sujet. En conséquence, le gou-
vernement devrait fournir des informations dans un rapport dé-
taillé qui servirait de base pour évaluer l’existence de progrès et, le
cas échéant, la nécessité de prendre des mesures à ce sujet.

Le membre gouvernemental de Cuba a déclaré que, comme cela
avait été signalé par les experts, les mesures prises par le gouverne-
ment pour éliminer le travail des enfants sur les plates-formes de
pêche, notamment l’adoption de la loi no 13/74 sur la main-d’œuvre,
ont contribué à la réduction du nombre d’enfants employés sur ces
plates-formes. Le gouvernement travaille également à la mise en
œuvre de programmes internationaux comme celui pour l’élimina-
tion du travail des enfants. Le gouvernement a présenté ses pre-
miers rapports sur l’application de la convention no 138 et a signé
un mémorandum d’accord avec le BIT/IPEC qui constitue la
deuxième étape du programme pour l’élimination du travail des
enfants sur les plates-formes de pêche; cela démontre sa bonne vo-
lonté. La traite des personnes est devenue un fléau universel très
complexe et comporte plusieurs aspects. L’un de ces aspects est que
les trafiquants tirent profit de la migration des travailleurs. Les me-
sures administratives et législatives nationales ne suffiront toutefois
pas à résoudre ce fléau. Pour ce faire, il est nécessaire de résoudre
les problèmes liés au sous-développement et à l’ordre économique
et commercial international injuste qui contribuent à alimenter et
aggraver ce phénomène. La traite des personnes implique l’exis-

tence de trafiquants et d’endroits où les victimes sont exploitées.
Pour combattre et éliminer ce phénomène, il faut prendre des
mesures tant dans les pays qui sont à l’origine de la traite des per-
sonnes que dans les pays vers lesquels la traite s’exerce. On doit se
demander quels sont les pays de destination des travailleurs indo-
nésiens, des femmes et des enfants victimes de la traite aux fins de
prostitution et de semi-esclavage. Le problème doit également être
abordé par l’analyse des violations de la convention no 29 dans les
pays à destination desquels la traite des personnes s’effectue, dans
la mesure où ces pays sont ceux dans lesquels s’exerce réellement le
travail forcé. Les différentes mesures adoptées par le gouverne-
ment sont insuffisantes. En plus de la volonté politique dont le gou-
vernement fait preuve, la coopération internationale, celle de l’OIT
et celle de toutes les agences œuvrant en matière de prévention et de
lutte contre le crime transnational organisé sont indispensables. De
la même façon, la volonté politique des Etats «récepteurs» doit
exister pour freiner la demande et l’utilisation du travail forcé et
pour punir les trafiquants et les personnes qui tirent profit des victi-
mes de la traite des personnes. L’Indonésie doit continuer à bénéfi-
cier de la coopération technique du BIT pour garantir la pleine
application de la convention. Pour conclure, il est à espérer que des
avancées beaucoup plus significatives dans son application pour-
ront être constatées dans les prochains rapports transmis par le gou-
vernement de l’Indonésie.

La membre travailleuse du Japon a fait remarqué que le travail
sur les plates-formes de pêche au large des côtes nord-est de
Sumatra est difficile et très dangereux. Les travailleurs sont isolés
pendant trois mois sur les plates-formes situées entre 15 et 25 kilo-
mètres au large des côtes et affrontent seuls les noyades et les acci-
dents. Ils travaillent de longues heures parfois jusqu’à vingt heures
par jour. La situation est pire pour les enfants. Ils sont non seule-
ment kidnappés et contraints à travailler mais ils subissent en plus
des abus physiques et sexuels des adultes travaillant avec eux. Ce
genre de travail appartient sans aucun doute aux pires formes du
travail des enfants définies par la convention no 182. A cet égard, il
faut saluer l’adoption du règlement relatif à l’âge minimum
d’admission à l’emploi et à la protection des enfants et de la jeu-
nesse qui interdit l’emploi des enfants dans certaines catégories de
travail comme le travail sur les plates-formes de pêche. Toutefois,
l’adoption du règlement est une chose et son application en est une
autre. Le gouvernement indonésien est prié de faire des efforts
pour appliquer pleinement ce règlement, en particulier en ce qui
concerne les dispositions relatives aux notifications, aux inspections
et aux ressources financières suffisantes. En outre, le gouverne-
ment doit prendre toutes les mesures possibles pour mettre fin à
l’emploi des enfants dans les travaux dangereux. Le gouvernement
provincial de Sumatra du Nord a signé un mémorandum d’accord
avec le BIT/IPEC en avril 2003. Ce programme constitue la deuxiè-
me étape du programme initié en 2000 pour l’élimination du travail
des enfants. Il doit permettre le retrait d’environ 260 enfants de leur
travail sur les plates-formes de pêche et empêcher qu’environ
1 116 enfants n’occupent un tel emploi. Le rapport du gouverne-
ment indique que le programme a apporté de bons résultats. Le
gouvernement doit cependant prendre de nouvelles dispositions en
collaboration avec le BIT/IPEC afin d’éliminer le travail des en-
fants sur les plates-formes de pêche. Chaque personne, et en parti-
culier chaque enfant, a le droit absolu de bénéficier d’une éducation
et de développer son potentiel et ses compétences. Le gouverne-
ment indonésien doit accepter les observations formulées par la
commission d’experts et prendre immédiatement les mesures qui
s’imposent.

Le membre travailleur de la République de Corée a fait remar-
quer que, d’après une série d’interviews conduites par la Confédé-
ration des syndicats de la République de Corée auprès de tra-
vailleurs migrants indonésiens en République de Corée, il existe
huit agences de recrutement qui envoient des travailleurs dans ce
pays. Pour devenir stagiaires ouvriers en République de Corée, les
travailleurs indonésiens doivent signer des contrats avec ces agen-
ces de recrutement et passent trois à douze mois dans des camps de
formation. Comme l’a noté la commission d’experts, et ce que
confirment les interviews, ces agences réclament des sommes pour
la formation des travailleurs et des droits d’inscription exorbitants.
Dans les camps de formation, les futurs travailleurs migrants doi-
vent endurer un entraînement sévère, semi-militaire, tel que des
marches, des courses et le port répété de bûches. Dans bien des cas,
il ressort des interviews que les retardataires aux sessions de forma-
tion sont battus. Il apparaît que ces agences indonésiennes de recru-
tement sont dans de nombreux cas inaptes à fournir des cours de
formation pouvant aider les futurs travailleurs migrants pendant
leur séjour en République de Corée, tels que des cours de langue,
des cours culturels ou une formation relative aux droits des sta-
giaires ouvriers en République de Corée. Selon l’organisation des
syndicats de Corée, les agences de recrutement exigent des futurs
travailleurs migrants envoyés en République de Corée la somme de
3 000 dollars des Etats-Unis lors de la signature de leur contrat. Sur
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cette somme, entre 750 et 1 000 dollars des Etats-Unis sont mis en
dépôt et utilisés comme garantie. Si le travailleur migrant quitte son
travail, la somme mise en dépôt n’est pas remboursée. Environ
50 pour cent de ces stagiaires ouvriers quittent malheureusement
leur travail en raison de salaires trop bas, de mauvaises conditions
de travail ou de discriminations. Ils subissent même parfois en
République de Corée des traitements abusifs. Les travailleurs mi-
grants sont pris au piège sans pièce d’identité: ils doivent choisir
entre des conditions de travail sévères et injustes ou la perte de leur
dépôt dans l’espoir de trouver un meilleur travail ailleurs, comme
travailleurs clandestins. Les agences de recrutement font du profit
aux dépens des travailleurs migrants, c’est ce qui explique qu’elles
ne décrivent pas aux travailleurs qu’elles recrutent les conditions de
travail des stagiaires ouvriers en République de Corée. Certaines
agences de recrutement forcent également les futurs travailleurs
migrants à signer des contrats en blanc juste avant leur départ; de
cette façon, ils ne connaissent pas les termes et les conditions de
leur contrat. La plupart des travailleurs migrants s’engagent car ils
n’ont aucun pouvoir de négociation pour améliorer les termes et les
conditions des contrats qui leur sont proposés. Le gouvernement
indonésien demande aux travailleurs migrants d’avoir recours aux
agences de recrutement alors que celles-ci ne fournissent pas de for-
mations adéquates pour les futurs travailleurs migrants envoyés en
République de Corée, les exposent aux abus et les rendent vulnéra-
bles à l’exploitation et au travail forcé. En tant que telles, ces entre-
vues ne sont pas concluantes mais elles pointent du doigt la nécessi-
té, pour que les droits du travail et les droits de l’homme soient
garantis, d’une étude complète sur ce sujet et d’une révision des
procédés existant en Indonésie en matière de migration. Une régle-
mentation et un contrôle des agences de recrutement et des camps
de formation doivent rapidement être mis en place de manière à
éliminer de telles pratiques.

Le membre gouvernemental du Pakistan a déclaré qu’il était
encourageant que le gouvernement de l’Indonésie ait pris acte de la
situation et ait adopté des mesures législatives pour garantir la pro-
tection des travailleurs. Les lois du travail d’Indonésie interdisent
d’employer des enfants dans les pires formes de travail des enfants,
incluant le travail sur des plates-formes de pêche. Ainsi, un grand
nombre d’enfants ont cessé de travailler ou ont été empêchés d’ef-
fectuer des travaux de cette nature. On leur fournit donc une éduca-
tion, des formations professionnelles ou on les réhabilite par
d’autres moyens. L’orateur a exprimé sa reconnaissance pour l’aide
fournie au gouvernement par le BIT/IPEC dans ses efforts pour éli-
miner la menace du travail forcé, en particulier en ce qui concerne
les enfants. Le gouvernement, en collaboration avec le BIT/IPEC, a
développé un programme pour le retrait immédiat des enfants âgés
de moins de 18 ans des pires formes de travail. Tout en soulignant
les efforts du gouvernement pour combattre la traite des femmes et
des enfants, il est à espérer que celui-ci intensifiera ses efforts pour
une complète élimination de la traite des personnes.

Le membre travailleur de l’Indonésie a noté que, en dépit du fait
que le gouvernement a adopté le décret présidentiel no 88/2000 de
concert avec d’autres mesures, l’Indonésie rencontre toujours des
difficultés concernant les travailleurs migrants et la traite des per-
sonnes. Les faits tendent à démontrer que l’élimination de ces pro-
blèmes est loin d’être atteinte en raison de plusieurs obstacles cau-
sés par un autre problème. Le SBSI a récemment visité trois villes
de Sumatra pour enquêter sur la question des travailleurs migrants
et de la traite des personnes. Le SBSI a réalisé, à la suite d’entre-
vues effectuées auprès des autorités gouvernementales locales, des
agences de recrutement, des syndicats et des travailleurs, qu’il était
difficile de combattre ce fléau puisque certaines agences de recrute-
ment pratiquent la traite en envoyant des travailleurs migrants à
l’étranger avec de faux documents. En fait, de nombreux tra-
vailleurs n’ont même pas de pièce d’identité. A titre d’exemple, une
agence a falsifié l’âge, le nom, l’adresse et l’état civil des tra-
vailleurs. Par conséquent, plusieurs d’entre eux sont déplacés illé-
galement pour éviter les contrôles du gouvernement et de la police
des frontières ainsi que pour réduire les coûts de voyage. Dans la
ville de Tanjung Balai, chaque semaine, au moins un navire quitte
clandestinement avec à son bord 10 à 20 passagers en direction de la
Malaisie et de Singapour. A leur arrivée dans le pays de destination,
les travailleurs craignent de prendre un emploi dans le secteur for-
mel et certains d’entre eux sont contraints de se livrer à la prostitu-
tion parce qu’ils ignorent où trouver du travail. Il s’agit d’un problè-
me particulier à l’Indonésie parce qu’il existe de nombreuses îles de
transit frontalier ainsi qu’un chômage important. L’orateur a loué le
gouvernement d’avoir retiré les permis de certaines agences illéga-
les même si de nombreuses autres agences poursuivent leurs activi-
tés en toute impunité. L’incapacité des gouvernements locaux de
traiter ces problèmes en raison d’un manque de coordination entre
eux constitue un obstacle additionnel. A ce titre, même si l’applica-
tion de la loi permettait d’abolir la production de fausses cartes
d’identité, il est néanmoins impossible de mettre un terme à la traite
tant et aussi longtemps que les contrôles effectués par la police des

frontières demeurent faibles. Concernant le récent plan d’action du
gouvernement pour combattre la traite des personnes, les syndicats
doivent être invités à y participer. Cela leur permettrait de collabo-
rer activement à l’éradication du problème et, plus important enco-
re, de surveiller les progrès de ces initiatives comme le nombre de
cas traités, le nombre de personnes punies et le plan proposé pour
régler le problème. Le gouvernement doit faire tout son possible
pour hâter l’adoption du projet de loi sur le placement des tra-
vailleurs migrants à l’étranger, qui a été soumis au parlement il y a
un an. Cette question comportant de nombreuses facettes, le décret
présidentiel no 88/2000 ne traite pas de tous les problèmes poten-
tiels qui pourraient surgir dans le futur. Le gouvernement devrait
plutôt adopter une législation nationale exhaustive inspirée des
normes internationales pour la protection des travailleurs migrants.
Le membre travailleur a appuyé la recommandation soumise à
l’OIT par le Syndicat des travailleurs migrants indonésiens.

Le membre gouvernemental du Bangladesh, se référant à la dé-
claration du représentant gouvernemental au sujet du travail forcé
sur les plates-formes de pêche dans la province de Sumatra du
Nord, a salué l’étroite collaboration actuellement en cours entre le
gouvernement indonésien et le BIT en vue d’éliminer le travail des
enfants. Dans ce contexte, la signature d’un mémorandum d’accord
en avril 2004 entre les autorités indonésiennes et l’OIT doit égale-
ment être saluée. Depuis le début du programme, en décembre
2000, des progrès sensibles ont été accomplis en ce qui concerne la
diminution du nombre d’enfants qui travaillent et la prévention du
travail des enfants sur les «jermals». Cela démontre l’engagement
du gouvernement indonésien à éliminer le travail des enfants dans
le pays. L’orateur a exprimé l’espoir que l’OIT continue à fournir
l’aide et le soutien nécessaires au gouvernement afin de remédier
au problème du travail des enfants dans le pays.

La représentante gouvernementale a indiqué que, à la suite de la
ratification de la convention no 182, un plan d’action national a été
mis sur pied pour l’élimination des pires formes de travail des en-
fants. En vertu des décrets adoptés à cette fin, les personnes coupa-
bles de violation des dispositions sur le travail forcé des enfants, y
compris sur les plates-formes de pêche, sont passibles de peines de
deux à cinq ans d’emprisonnement. L’Indonésie participe égale-
ment au programme de l’OIT pour combattre la traite des tra-
vailleurs, avec une attention particulière au problème du travail for-
cé des gens de maison ainsi qu’un programme spécial d’action en
vertu de la Déclaration de l’OIT, présentement à son stade prélimi-
naire et qui se concentre sur l’évaluation de la situation. L’accord
bilatéral conclu avec la Malaisie consiste à renouveler le précédent
accord qui couvrait les travailleurs du secteur formel. Des discus-
sions sont en cours pour étendre l’accord aux travailleurs du secteur
informel. Finalement, les frais payables aux agences de recrute-
ment par les travailleurs migrants couvrent certains coûts qui in-
cluent le transport, les examens médicaux et les frais encourus par
les agences impliquées. Ceux-ci sont remboursés une fois l’emploi
commencé, conformément aux pratiques courantes de ces agences
et conformément aux dispositions de la convention (nº 181) sur les
agences d’emploi privées, 1997. L’orateur a finalement invité le
membre travailleur de la République de Corée à assister au proces-
sus d’évaluation des travailleurs migrants de Malaisie qui sont
employés par des entreprises en République de Corée.

Les membres travailleurs ont exprimé leur déception au regard
de la réaction du représentant gouvernemental à la discussion au
cours de laquelle de nombreuses questions ont été soulevées. Le
gouvernement n’a pas fourni d’information sur les mesures prises
pour poursuivre les personnes à l’origine du travail forcé. Le gou-
vernement devrait prendre de telles mesures. S’agissant de l’ac-
cord bilatéral conclu avec la Malaisie, rien ne laisse apparaître
qu’il couvre les droits des travailleurs migrants. La question est de
savoir si l’Indonésie a conclu d’autres accords de ce type avec des
pays tiers qui ne couvrent pas la situation des travailleurs mi-
grants. Le gouvernement est prié de fournir des informations
complètes concernant les trois points soulevés par la commission
d’experts. Il est à espérer que le gouvernement transmettra dans
son prochain rapport des informations complètes et pratiques sur
les poursuites et les punitions établies en cas de violations de la
convention. S’agissant de la nécessité de réviser la législation en
vigueur, si le gouvernement a récemment adopté certaines lois, il
reste beaucoup à faire, comme cela a été indiqué par la commis-
sion d’experts et illustré par les discussions. Le gouvernement a
une grande responsabilité dans la situation des travailleurs mi-
grants. Il leur demande d’avoir recours aux agences de recrute-
ment mais ne les réglemente pas de manière adéquate. Lorsqu’il
prépare une législation par le biais de la négociation collective, le
gouvernement doit assurer la participation de l’ensemble des par-
ties concernées, ce qui comprend les organisations d’employeurs
et de travailleurs, les organisations représentant les travailleurs
migrants et les organisations non gouvernementales engagées
dans l’aide aux travailleurs migrants. Le gouvernement doit égale-
ment rechercher l’assistance du BIT et examiner avec attention
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les possibilités de ratifier les principales conventions sur les tra-
vailleurs migrants. De la même manière qu’il revendique avoir
établi des règles tirées de la convention (nº 181) sur les agences
d’emploi privées, 1997, il doit examiner la possibilité de ratifier
cette convention. Quand l’Indonésie conclut des accords bilaté-
raux en matière de migration, elle doit s’assurer que les droits de
tous les travailleurs concernés sont couverts de manière adéquate.

Les membres employeurs ont pris note de la discussion très
détaillée concernant ce cas important et préoccupant. Bien que de
nouvelles informations aient été fournies, la situation n’est toujours
pas claire. Afin d’avoir une vue d’ensemble, le gouvernement de-
vrait fournir copie des législations pertinentes, celles en vigueur ou
celles à l’état de projet, ainsi que des informations sur les mesures
administratives envisagées. Il devrait également fournir des infor-
mations sur l’application, dans la pratique, des lois et des mesures
administratives adoptées à ce jour. En outre, un rapport détaillé sur
les questions soulevées par la commission d’experts dans son obser-
vation devra être demandé le plus tôt possible.

La commission a pris note de l’information communiquée par le
représentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La
commission a observé avec inquiétude que les questions soulevées
par la commission d’experts se réfèrent à des situations graves de
traite des personnes, de travail forcé des enfants sur les plates-for-
mes de pêche et d’exploitation de travailleurs migrants, de la part
d’agences de placement, dans des conditions de travail forcé. La
commission a pris note des indications du représentant gouverne-
mental relatives à la loi no 13/74 sur la main-d’œuvre, aux actions
prises pour interdire l’emploi des enfants sur les plates-formes de
pêche et à la relation entre la situation des travailleurs migrants et
la traite des personnes. Le représentant gouvernemental s’est réfé-
ré également au Plan national relatif à la promotion des droits hu-
mains et aux mémorandums d’accord conclus avec les pays destina-
taires. En ce qui concerne le travail forcé des enfants sur les
plates-formes de pêche, la commission a pris note avec préoccupa-
tion que la pratique, selon laquelle des enfants sont employés dans
des travaux dangereux pour lesquels ils ne peuvent donner valide-
ment leur consentement ni arrêter de travailler malgré leur désir,
persiste. En outre, il existe toujours des allégations de pratiques de
recrutement forcé des enfants. Tout ceci, en dépit du mémorandum
d’accord entre le gouvernement provincial de Sumatra du Nord et
le BIT/IPEC, lequel prévoit l’élimination complète du travail des
enfants sur les plates-formes, pour l’année 2004. La commission a
également pris note avec préoccupation que la loi sur la traite des
personnes n’a pas été adoptée. Tout en tenant compte de l’ampleur
du phénomène qui concerne particulièrement les femmes et les en-
fants et de la nécessité de sanctionner les responsables, la commis-
sion a exprimé l’espoir que la nouvelle législation sera adoptée en
accord avec les acteurs sociaux, syndicats et organisations de tra-
vailleurs migrants, et avec l’assistance technique du BIT, et que le
gouvernement sera en mesure également de communiquer des in-
formations sur son application dans la pratique. La commission a
insisté auprès du gouvernement pour qu’il prenne des mesures for-
tes, proportionnelles à l’ampleur du phénomène et à la gravité des
problèmes examinés, en particulier pour sanctionner les responsa-
bles des pratiques de travail forcé. La commission a exprimé l’es-
poir que le gouvernement communiquera des informations dé-
taillées dans son prochain mémoire, particulièrement en ce qui
concerne les conditions de travail des travailleurs migrants recrutés
par les agences de placement et les accords bilatéraux auxquels le
gouvernement a adhéré et qui doivent protéger les droits des
travailleurs migrants.

NIGER (ratification: 1961). Une représentante gouvernementale
a pris note des observations de la commission d’experts concernant
le travail forcé et le travail des enfants et remercie la commission de
lui donner l’opportunité de s’exprimer sur des questions dont elle
reconnaît pleinement la gravité. La représentante gouvernemen-
tale indique que différentes mesures ont été prises pour faire face à
ces phénomènes. En ce qui concerne le travail forcé, elle rappelle
qu’une loi (loi 2003-025) a été adoptée en juin 2003. L’adoption de
cette loi est trop récente pour que l’on puisse en évaluer l’impact,
mais elle montre les efforts réalisés pour éradiquer le travail forcé.
A cela s’ajoutent les actions de lutte contre la pauvreté dans les-
quelles le Niger est engagé. Concernant le travail des enfants en
général, et en particulier des enfants travaillant dans les mines ainsi
que des enfants en situation de mendicité, l’oratrice a observé que
ces questions préoccupent au plus haut point son gouvernement.
Pour faire face à ce qui est reconnu comme un véritable fléau, le
gouvernement du Niger s’appuie sur les services d’inspection du
travail, le programme IPEC, ainsi que sur certaines ONG. Le gou-
vernement se déclare résolu à poursuivre son action et souhaite
pouvoir compter pour cela sur l’assistance technique du BIT et,
d’une manière générale, sur l’aide technique et financière des par-
tenaires au développement.

Les membres travailleurs se sont référés aux études menées sur
le phénomène de l’esclavage au Niger, dont l’une réalisée en 2002
sous l’égide de Anti-Slavery International, avec le partenaire local
Timidria, fait apparaître que, d’après 11 000 personnes interro-
gées dans quelque six régions du pays, le statut d’esclave continue
de se transmettre par la naissance dans certains groupes ethni-
ques. Ces personnes travaillent pour un maître sans percevoir de
rémunération, principalement comme berger, travailleur agricole
ou domestique. Pour toute rétribution, ils ont droit à de la nourri-
ture et à un endroit pour dormir. Grâce au retentissement du rap-
port présenté par Anti-Slavery International et Timidria lors
d’une conférence sur l’esclavage à Niamey en mai 2003, le gouver-
nement a rapidement adopté une nouvelle loi sur l’esclavage, qui
prévoit non seulement des amendes mais aussi des peines de dix à
trente ans de prison. Antérieurement, en 2001, suite à une étude
réalisée à l’initiative de l’OIT (étude validée par le gouvernement
et les partenaires sociaux) un certain nombre d’initiatives ont été
énumérées: renforcement de l’arsenal juridique; sensibilisation de
la population sur ses droits et devoirs; orientation vers des moyens
de subsistance plus durables; enquête nationale sur les formes que
revêt l’esclavage, les victimes et les auteurs de ces pratiques. Les
membres travailleurs apprécient que le gouvernement ne nie pas
l’existence du phénomène mais regrettent cependant qu’il le mini-
mise. Ils demandent que le gouvernement fournisse des informa-
tions sur les efforts de réinsertion dans la société des personnes
affranchies. Une étude de l’OIT révèle l’ampleur du travail des
enfants dans les petites exploitations minières au Niger, principa-
lement dans le secteur informel. Ainsi, dans ce secteur, 47,5 pour
cent des travailleurs sont des enfants. Ils travaillent dès l’âge de
8 ans, souvent sept jours sur sept et plus de huit heures par jour. Ils
sont particulièrement exposés aux dangers inhérents à leur activi-
té et le défaut de scolarisation réduit à néant leurs perspectives.
Quand ils seront adultes, ils feront subir à leurs enfants le même
sort, tout simplement pour assurer leur subsistance. Les enfants
sont souvent mis au travail par leurs parents, et cela perpétue le
confinement de ces catégories dans la pauvreté. Les membres tra-
vailleurs dénoncent la pratique consistant à faire mendier les en-
fants. La commission d’experts considère que ces enfants qui se
trouvent dans un rapport analogue à celui d’esclave à maître ef-
fectuent un travail pour lequel ils ne se sont pas offerts de leur
plein gré. Ils estiment que rien ne saurait justifier cette pratique,
qui attente à la fois à la dignité des enfants et à leur épanouisse-
ment psychologique. En conséquence, ils demandent que le gou-
vernement soit prié de fournir des indications concrètes sur l’ac-
tion qu’il mène contre ce phénomène.

Les membres employeurs ont relevé que plusieurs demandes
d’information sont restées sans réponse. Il est surprenant de cons-
tater, considérant surtout la gravité du cas, que bien que le gouver-
nement ait ratifié cette convention en 1961 la première observa-
tion de la commission d’experts à ce sujet n’a été formulée qu’en
2001. Le premier problème réside dans la persistance d’une situa-
tion d’esclavage de certains groupes ethniques servant de bergers,
de travailleurs agricoles ou encore de domestiques sans aucune
rétribution. L’ampleur du problème n’est pas très définie et il se-
rait souhaitable que le gouvernement fournisse des éléments plus
concrets. Bien que la Constitution nationale interdise l’esclavage
et qu’une disposition ait été incorporée dans le Code pénal pour
criminaliser ces pratiques, il ne semble pas qu’une action efficace
soit menée pour en assurer l’application. Des programmes de sen-
sibilisation ne suffisent pas. Une action plus concrète est indispen-
sable pour se conformer aux obligations découlant de la conven-
tion. Le deuxième problème soulevé par la commission d’experts
est celui du travail forcé d’enfants dans les mines, qui tombe sous
le coup de l’interdiction expresse de l’article 21 de la convention.
Une enquête menée par l’OIT en 1999 fait apparaître que le tra-
vail des enfants dans les petites exploitations minières est très ré-
pandu dans le pays, puisque plus de 47 pour cent des travailleurs
de ces mines sont des enfants. Ce pourcentage atteint même
57 pour cent si l’on considère également les carrières. Ce travail,
notoirement pénible et dangereux, est accompli par des enfants
qui peuvent n’avoir que 8 ans. Le problème est d’autant plus grave
que le gouvernement a ratifié la convention no 138 en 1978 et la
convention no 182 en 2000, l’un et l’autre instrument fixant à 18
ans l’âge d’admission à tous les travaux dangereux. Il semble, de
plus, qu’aucune législation n’interdise le travail des enfants dans
les mines. Le travail forcé est une conséquence de la pauvreté. Il a
été signalé que des enfants se livrent à la mendicité dans les rues à
l’instigation de leurs maîtres spirituels. Considérant que ces en-
fants sont dans une situation assimilable à celle d’un esclave à un
maître, la commission d’experts avait demandé des informations
plus précises sur les mesures prises pour interdire ces pratiques.
Du point de vue des membres employeurs, une telle pratique ren-
tre indubitablement dans la définition du travail forcé donnée à
l’article 2 de la convention. Les mesures minimes prises par le
gouvernement sur ce plan sont, pour les membres employeurs,
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totalement insuffisantes et il serait souhaitable que le gouverne-
ment consacre d’urgence son attention à l’éradication du travail
forcé en droit et dans la pratique.

La membre gouvernementale de Cuba s’est déclarée confiante
que les mesures adoptées apporteront une solution aux questions
soulevées. Elle a souligné que la situation en question est la consé-
quence de l’exploitation dont les pays du tiers monde ont été victimes
durant plusieurs siècles, et qui a limité leur possibilité de progresser
sur les plans économique et social. L’intervenante a souligné que, sur
le plan juridique, le Niger a adopté en 2003 des normes sanctionnant
le fait de réduire autrui en esclavage. En 2001, un forum sur le travail
forcé a eu lieu avec l’appui de l’OIT pour sensibiliser et mobiliser
aussi bien les autorités traditionnelles que les pouvoirs publics sur
cette question, et que des actions de formation et de sensibilisation de
différentes catégories sociales ont été menées dans le cadre du projet
d’appui pour l’application de la Déclaration de 1998. Parmi les autres
initiatives, un groupe d’experts en normes internationales du travail a
été créé. L’intervenante a souligné que, même si la commission d’ex-
perts a reconnu les mesures adoptées par le gouvernement pour com-
battre le travail forcé, elle doit insister sur la nécessité pour le gouver-
nement du Niger de compter sur l’assistance et la coopération
internationales, et sur l’assistance technique du BIT pour développer
l’éducation et la formation, permettre la création d’emplois et appor-
ter des éléments de réponse dans la recherche de solutions sur les
questions soulevées dans l’observation.

Le membre travailleur du Sénégal a déclaré apprécier le travail
réalisé par la commission d’experts, notamment la qualité des infor-
mations recueillies, qui permettent d’avoir une image claire de la
situation au Niger. Il estime toutefois que l’on doit prendre en
compte, dans l’examen des phénomènes du travail forcé et du tra-
vail des enfants, à la fois l’histoire de ce pays et la situation d’extrê-
me pauvreté dans laquelle il sombre aujourd’hui. Le gouvernement
du Niger reconnaît l’existence du travail forcé et du travail des en-
fants et s’engage à éradiquer ces phénomènes. Le BIT devrait tenir
compte des efforts fournis par ce pays et accéder à sa demande
d’une assistance technique. La persistance de pratiques esclava-
gistes dans plusieurs zones du pays appelle à une prise de conscien-
ce et à des mesures pour mettre fin aux souffrances de milliers d’in-
dividus. Une solution ne saurait être recherchée seulement dans la
loi, et le gouvernement doit engager des actions pour assurer la
réinsertion des personnes libérées de l’esclavage. Parallèlement à la
feuille de route suivie par le gouvernement, il faut que la commu-
nauté internationale s’engage au côté de ce pays dans la lutte contre
le travail forcé.

Le membre travailleur de l’Inde a remarqué que trois principaux
problèmes qui existent au Niger au regard du travail forcé, à savoir
l’esclavage, le travail forcé dans les mines et la mendicité liée au
travail forcé. Les personnes concernées ont été décrites par la com-
mission d’experts comme appartenant à une caste d’esclaves qui
travaillent dans le secteur informel pour un maître, en échange de
nourriture et d’un lit. Au regard du premier problème, l’esclavage,
il considère que l’article 25 de la convention n’a pas été mis en œuvre
et a souligné que le gouvernement devrait s’engager à réduire le
nombre d’individus exploités et fournir des informations sur cette
question. Sur le deuxième point, il remarque que, malgré la vaste
portée des actions que le gouvernement prétend entreprendre,
aucune information concrète n’a été rapportée. Compte tenu de la
gravité et de l’étendue de ce problème, il incite le gouvernement à
accorder avec urgence une attention spéciale à la mise en œuvre des
moyens permettant d’éradiquer ces trois pratiques. Il demande éga-
lement au BIT de prendre des dispositions pour la sauvegarde des
enfants en situation d’esclavage.

Le membre travailleur du Bénin a indiqué que le phénomène de
l’esclavage a toujours cours au Niger, notamment parce que ce sta-
tut se transmet par la naissance dans certains groupes, et cela est
reconnu par le gouvernement nigérien qui ne reste pas sans agir. Le
travail forcé d’enfants âgés de 8 à 18 ans dans les activités minières
est une situation bien réelle qui entretient une situation sociale dé-
plorable et préoccupante pour les générations futures, qui force à
s’interroger sur les mesures concrètes prévues par le gouvernement
pour y mettre un terme, et sur la responsabilité légale des parents.
De l’avis de l’intervenant, un arsenal juridique de lois, même s’il
existe, ne suffit pas à lui seul à résoudre les problèmes ni à per-
mettre aux minorités ethniques de connaître leurs droits en tant que
citoyens, tels que définis par la Constitution nigérienne, et il serait
urgent que le gouvernement prenne des mesures diligentes et prag-
matiques pour assurer l’application des dispositions de la conven-
tion no 29 dans la pratique.

Le membre employeur du Niger a estimé que dans l’analyse de
la situation du Niger il faut bien considérer que le Niger est un pays
de plus de 1,2 million de km2, dont 70 pour cent du territoire est
occupé par une population nomade. L’esclavage est une pratique
courante dans ce groupe, ce qui rend difficile toute action législati-
ve visant à éradiquer le travail forcé. La solution doit être recher-
chée dans une plus grande sensibilisation de la population sur ces

questions. Cependant, en raison de la situation d’extrême pauvre-
té qui touche le Niger, comme d’ailleurs d’autres pays sahéliens, le
gouvernement a besoin du soutien de la communauté internatio-
nale pour agir. En ce qui concerne le travail des enfants, l’orateur
a indiqué que l’absence de scolarisation est l’une des causes de ce
phénomène et invite le Niger à adopter une loi fixant l’âge obliga-
toire de la scolarisation. Enfin, en ce qui concerne les enfants
mendiants, l’orateur a expliqué qu’il a toujours été dans la tradi-
tion religieuse que les enfants aillent mendier dans le cadre de
leur éducation spirituelle, mais que c’est depuis que cette pratique
s’est exportée dans les villes qu’elle a commencé à poser un grave
problème. La solution doit être recherchée principalement dans
un ensemble de mesures visant à lutter contre la pauvreté.

Le membre gouvernemental de l’Argentine s’est dit fortement
préoccupé par la situation au Niger, spécialement en ce qui concer-
ne les enfants. Il a prié le gouvernement de prendre les mesures
nécessaires en conformité avec les dispositions de la convention et a
invité la communauté internationale à fournir son assistance pour
mettre fin à une situation qui porte atteinte à la dignité humaine.

Un autre représentant gouvernemental du Niger a précisé que
son gouvernement n’avait pas souhaité reprendre les informations
contenues dans le rapport de la commission d’experts, raison pour
laquelle son intervention a pu paraître brève. Pour le gouverne-
ment, l’ampleur attribuée à ce phénomène dans l’observation de la
commission d’experts est excessive. En tout état de cause, le fond
du problème est d’ordre économique. Son indice de développe-
ment classe le Niger à l’avant-dernier rang dans le monde, et la lutte
contre l’esclavage est intimement liée à la lutte contre la pauvreté.
Le gouvernement se félicite que plusieurs intervenants aient fait
valoir la nécessité d’une coopération internationale pour régler,
par-delà le problème de l’esclavage, celui de l’extrême pauvreté qui
accable le pays. La survivance de ce phénomène n’est pas un cas
isolé, mais le gouvernement nigérien a le courage de reconnaître
l’existence de ce problème et s’engage à rechercher des solutions
adéquates.

Les membres travailleurs ont déclaré que ni le Coran ni la Bible
ne prescrivent que des enfants se livrent à la mendicité. Ils
reconnaissent les efforts poursuivis par le gouvernement pour com-
battre le phénomène de l’esclavage, à travers la modification du
Code pénal et les campagnes de sensibilisation. Ils restent préoc-
cupés par la persistance des pratiques d’esclavage et attendent de
constater l’application effective des dispositions législatives. Ils ont
invité le gouvernement à reconnaître dans toute son ampleur le
phénomène, et à fournir des informations sur les programmes de
réinsertion des personnes libérées de l’esclavage et sur le nombre
de personnes poursuivies, jugées et condamnées. Les membres tra-
vailleurs ont indiqué leur préoccupation encore plus grande de la
situation des enfants forcés à travailler dans des conditions dange-
reuses ou à mendier dans la rue et ont invité le gouvernement à
solliciter, à ce titre, l’assistance technique du BIT.

Les membres employeurs ont déclaré que la situation grave qui
a été discutée présente un intérêt pour tous. Le gouvernement doit
prendre des mesures concrètes pour faire face au problème, et le
BIT et la communauté internationale doivent fournir leur assistan-
ce technique. Plus généralement, des politiques de développement
économique sont nécessaires pour permettre à ce pays de résoudre
ses problèmes.

La commission a pris note de la déclaration du représentant
gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La commission a pris
note des informations contenues dans le rapport de la commission
d’experts, selon lesquelles le phénomène de l’esclavage n’est pas
complètement éradiqué. La commission a observé avec intérêt que
le gouvernement a modifié le Code pénal, qui incrimine désormais
l’esclavage et punit le fait de réduire autrui en esclavage d’une
peine d’emprisonnement. La commission regrette que le gouverne-
ment n’ait fourni aucune information à la commission d’experts sur
le travail des enfants dans les exploitations minières. La commis-
sion partage la préoccupation de la commission d’experts exprimée
par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies devant la
situation de vulnérabilité des enfants qui mendient dans les rues. La
commission a pris note de l’information du représentant gouverne-
mental sur l’application de la loi adoptée en 2003 et de l’importance
des services d’inspection. La commission a pris note de la volonté
exprimée par le gouvernement du Niger de poursuivre ses efforts
pour éradiquer ces pratiques avec l’appui technique du BIT. La
commission a également noté que, dans leurs interventions, diffé-
rents membres de la commission ont souligné leur préoccupation
quant à la persistance de l’esclavage, du travail des enfants dans les
mines et des enfants mendiants. Compte tenu de la gravité de ces
problèmes, la commission prie le gouvernement d’accorder une at-
tention toute particulière à l’adoption de mesures de protection des
enfants contre les formes de travail forcé que constituent le travail
dans les mines et la mendicité. A cet égard, la commission rappelle
au gouvernement qu’il peut solliciter l’assistance technique du
Bureau et de la communauté internationale.
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MYANMAR (ratification: 1955). Voir troisième partie.

SOUDAN (ratification: 1957). Un représentant gouvernemental a
commencé en déclarant que son gouvernement condamne toutes
les formes d’esclavage, de servitude et actes similaires qui sont
contraires à la morale et constituent une violation de la Constitu-
tion du Soudan. Ces actes constituent des crimes punis par la légis-
lation. En réponse aux observations de la Confédération internatio-
nale des syndicats libres (CISL), qui étaient parvenues tardivement
à son pays, l’orateur a assuré la Commission de la Conférence que
des réponses ont été envoyées au BIT et seront soumises à la com-
mission d’experts, à sa prochaine session de novembre 2004. Le
gouvernement souhaite et veut sincèrement collaborer avec diver-
ses organisations internationales pour l’éradication du phénomène
de l’enlèvement. A cet égard, le Comité pour l’éradication du phé-
nomène de l’enlèvement de femmes et d’enfants (CEAWC) avait
été créé en vue de l’application de la résolution de la Commission
des droits de l’homme des Nations Unies, adoptée à l’unanimité en
avril 1999, dont le but est de rechercher les cas d’enlèvement et de
favoriser, en priorité, le retour des personnes enlevées dans leurs
familles. A cette fin, le CEAWC a élaboré des plans d’action en
collaboration avec l’Union européenne, l’UNICEF, l’Organisation
du Royaume-Uni «Save the children», l’Organisation suédoise
pour l’enfance et recherche des financements supplémentaires, en
plus des fonds gouvernementaux.

Il a informé la commission qu’un décret présidentiel avait été
promulgué en 2002, aux termes duquel le CEAWC serait rattaché à
la présidence. Depuis lors, le CEAWC a permis, à travers ses diffé-
rents branches et organes, le retour de personnes enlevées dans les
régions de Kurdufan, du Darfour et dans le sud du Soudan: a) en
mars 2003, 143 personnes enlevées ont rejoint leurs familles dans
l’ouest du Kurdufan grâce aux fonds de l’Union européenne et avec
la participation de l’UNICEF, b) en mars 2003, 54 personnes ont
rejoint leurs familles au sud du Darfour grâce aux fonds de l’Union
européenne et avec la participation de l’UNICEF, c) en août 2003,
69 personnes ont rejoint leurs familles dans le sud du Darfour grâce
aux fonds de l’Union européenne et avec la participation de
l’UNICEF, d) en août 2003, 80 personnes à l’ouest du Kurdufan
grâce aux fonds de l’Union européenne et avec la participation de
l’UNICEF, e) en septembre 2003, 57 personnes ont pu retrouver
leurs familles à l’ouest du Kurdufan grâce à des ressources prove-
nant de BIR International Organisation, f) en octobre 2003,
57 autres ont rejoint leurs familles à l’ouest du Kurdufan grâce au
financement de l’Organisation suédoise «Sauvez les enfants»,
g) 46 personnes au sud du Darfour grâce au financement de l’Orga-
nisation suédoise «Sauvez les enfants», h) entre décembre 2003 et
janvier 2004, 134 personnes ont pu, grâce à des fonds gouverne-
mentaux, retourner dans leurs familles, i) en janvier 2004, 88 per-
sonnes enlevées ont rejoint leurs familles dans l’ouest du Kurdufan
grâce à différents donateurs, et j) entre mars et mai 2004, 1 000 re-
tours ont été financés par le gouvernement. En mars 2004, son gou-
vernement avait alloué au CEAWC la somme de 600 000 dollars
E.-U., permettant l’envoi de 13 comités tribaux répartis en deux
missions en vue du retour dans leurs familles de personnes enle-
vées. Le 10 avril 2004, la première mission a achevé sa tâche,
œuvrant au retour de 700 personnes dans les régions contrôlées par
l’Armée de libération du peuple du Soudan (SPLA). La seconde
mission a obtenu le retour de 300 personnes. Le CEAWC fait
actuellement le maximum pour permettre le retour des personnes
enlevées dans leurs familles dans les régions contrôlées par la
SPLA. Il a signalé un arrêté du Premier ministre du Soudan portant
approbation d’une allocation de 400 000 dollars E.-U. par mois
pour les actions entreprises par le CEAWC, afin de lui permettre de
réaliser ses plans d’action dans un délai donné. En conséquence, les
enlèvements ont complètement cessé et le CEAWC a réussi à enre-
gistrer des progrès malgré le retard et l’insuffisance des ressources
provenant de la communauté des donateurs.

Selon le Rapporteur spécial des droits de l’homme au Soudan,
depuis octobre 2002, aucun cas d’enlèvement n’a été enregistré et le
phénomène d’enlèvement a diminué au cours de la période couver-
te par son rapport. Du point de vue du CEAWC, les poursuites pé-
nales contre les auteurs d’enlèvement sont le seul moyen de faire
cesser le phénomène d’enlèvement, alors que les tribus, y compris
le Comité des chefs de Dinka, ont demandé au CEAWC de ne re-
courir à ce moyen d’action qu’en cas de défaillance des tribus. Pour
eux, les procédures légales sont lentes, comportent des risques pour
la vie des personnes enlevées et ne favorisent pas la paix entre les
différentes tribus. Le représentant gouvernemental a fait observer
l’absence de preuve quant au nombre de personnes enlevées avan-
cé par quelques organisations et a attiré l’attention sur la distinction
qu’il convient de faire entre les cas d’enlèvement et d’autres situa-
tions de déplacement de personnes séparées de leurs familles. Il a
relevé que, dans des circonstances de guerre, le nombre de person-
nes déplacées augmente, ce qui rend difficile d’en certifier le nom-
bre. Il a indiqué que précédemment, au sein de la commission,

l’aggravation du phénomène d’enlèvement en raison de la guerre
dans le sud du Soudan avait été notée. A l’époque, a-t-il déclaré,
des développements positifs en matière d’éradication du phéno-
mène avaient été mentionnés après la signature de l’Accord de
Khartoum pour la paix avec les factions en guerre en 1997. En 2002,
la délégation du Soudan avait indiqué à la commission que l’accord
de cessez-le-feu dans les monts Nouba, signé le 19 janvier 2002,
avait contribué à améliorer les relations entre les tribus dans la ré-
gion, ce qui avait encore entraîné une diminution du phénomène
d’enlèvement.

L’orateur a informé la commission de la signature, par le gouver-
nement du Soudan, de trois protocoles pour la paix incluant le sud
du Soudan, les régions touchées par la guerre dans le Kurdufan, les
régions du Nil Bleu et de l’Abyei, le 26 mai 2004, après de longues
négociations menées sous l’égide des pays de l’Autorité intergou-
vernementale pour le développement (IGAD), présidée par le gou-
vernement du Kenya, hôte de ces négociations. Les amis des pays
de l’IGAD, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la Norvège et l’Italie
ont tous contribué à l’instauration de la paix et, en dépit d’un long
cessez-le-feu, c’est la signature des protocoles de paix qui a marqué
la fin effective de la guerre. Les protocoles incluent le protocole
pour le partage de l’autorité, prescrivant les principes fondamen-
taux des libertés, les droits de l’homme, tels que spécifiés par les
conventions et instruments internationaux relatifs aux droits cultu-
rels, économiques et politiques, les instruments sur la discrimina-
tion raciale, les conventions sur les droits de l’enfant et les lois sur
l’esclavage. L’orateur a conclu en se déclarant confiant que le phé-
nomène des enlèvements disparaîtra dès que la paix sera instaurée
au Soudan, sur la base de la compréhension mutuelle, et en expri-
mant l’espoir que cela conduira à une paix juste pour toutes les par-
ties. Il a enfin exprimé l’espoir que la Commission de la Conférence
comprendra la position du Soudan et invitera ses membres à fournir
leur concours à son pays afin de stabiliser les accords de paix et à
fonder leurs conclusions sur la réalité de la situation.

Les membres travailleurs ont souligné que les signaux d’alerte
émis par cette commission depuis plus d’une décennie au sujet de la
violation de la convention par le Soudan n’ont pas été suffisamment
entendus. Au fil du temps, cette commission a pris conscience que
les enlèvements de femmes et d’enfants constituaient une blessure
au cœur de la société soudanaise. La cicatrisation est lente et les
événements du Darfour sont une nouvelle source d’inquiétude. Le
Secrétaire général des Nations Unies a lui-même comparé la situa-
tion au Darfour au génocide rwandais, et que les forces des Nations
Unies pourraient être obligées d’intervenir si le gouvernement ne
contrôlait pas la situation. Malgré l’optimisme fragile engendré par
la signature de l’accord de paix, des informations graves parvien-
nent sur la situation au Darfour: destructions commises par les
milices Janjaweed, massacres, viols massifs, violences contre la
population civile, plus d’un million de réfugiés. Selon le Haut
Commissariat aux droits de l’homme, les violations des droits de
l’homme perpétrées par des structures assimilables à des structures
gouvernementales et par les milices pourraient constituer des cri-
mes de guerre. Ce dernier a demandé au gouvernement de condam-
ner tous les crimes commis par le Janjaweed, de procéder au désar-
mement et à la dissolution de toutes les milices et de punir les
auteurs de ces crimes. En réponse, le gouvernement a mis en place
une commission d’investigation. Cette commission devra absolu-
ment fonctionner de bonne foi et le résultat de ses investigations
devra être publié.

Cette commission ne devait pas encourir le risque d’avoir plus
tard le sentiment de ne pas avoir fait assez pour les enfants et les
femmes enlevés. Ces personnes se trouvent dans un gouffre, elles
vivent des moments d’angoisse et de détresse et ont accumulé beau-
coup de frustrations. Cette commission doit les délivrer. Or, s’il est
vrai que le gouvernement a pris des mesures pour améliorer la
situation des droits de l’homme et qu’un accord de paix vient d’être
signé, des manquements graves sont encore constatés dans la prati-
que. Tout d’abord, il convient de noter le précédent refus du gou-
vernement d’accepter la mission de contacts directs et le ralentisse-
ment du processus d’identification et de libération des femmes et
des enfants enlevés. Les chiffres avancés à cet égard par le gouver-
nement ne sauraient masquer la réalité. Par ailleurs, le problème de
l’impunité des auteurs de ces actes peut apparaître comme un refus
d’éradiquer le problème et génère des frustrations. Le gouverne-
ment doit mettre fin à cette situation et engager des poursuites à
l’encontre des personnes qui, à l’avenir, seront suspectées de prati-
quer ou de soutenir les enlèvements de femmes et d’enfants. Face à
cette situation, le gouvernement doit donner des gages de son enga-
gement et montrer qu’il est revenu de ses errements. Il doit faire
face à l’urgence. Il y a en effet urgence à répondre aux préoccupa-
tions exprimées par le Rapporteur spécial de la Commission des
droits de l’homme des Nations Unies. Cette commission doit être
sûre de l’engagement de bonne foi du gouvernement. La guerre a
longtemps été invoquée pour expliquer la situation. L’accord de
paix devrait permettre de tarir la source du mal. Il ne s’agit pas de
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donner un blanc-seing au gouvernement. Cette commission doit
recevoir des réponses globales, collectives et sincères: le geste doit
accompagner la parole.

En conclusion, deux éléments doivent gouverner la démarche
de cette commission. Un objectif clair: le gouvernement doit accep-
ter une assistance technique de l’OIT et s’engager à améliorer la
situation et à se soumettre à une nouvelle interpellation l’année
prochaine. Une méthode: la coopération technique devra imposer
au Soudan une coopération active qui devra s’affirmer à chaque
étape, ceci en laissant à la commission d’experts son rôle de veille.
Les conclusions de la commission devront refléter ses convictions et
ses interrogations. Cette dernière doit aider le gouvernement à tis-
ser la mosaïque de relations qui permettront au Soudan d’être une
terre fraternelle et d’avenir permettant aux anciens esclaves libres
de rentrer chez eux.

Les membres employeurs ont rappelé que la commission d’ex-
perts avait indiqué que des milliers de femmes et d’enfants étaient
victimes d’enlèvement, de trafic et de travail forcé depuis de nom-
breuses années. Bien que le gouvernement ait établi un plan
d’action pour éradiquer le travail forcé, ce plan ne prévoit pas de
sanctions pour les responsables d’un tel travail. Le rapport du
Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des
Nations Unies, paru en janvier 2003, cite un certain nombre de
mesures qui ont été prises pour améliorer la situation des droits de
l’homme au Soudan. Cependant, le rapport conclut que la situation
globale des droits de l’homme ne s’est pas améliorée. Depuis seize
ans, il n’y a pas eu de poursuites des personnes reconnues coupa-
bles d’enlèvement, et il n’existe pas de tribunaux spécialisés pour
connaître des enlèvements de femmes et d’enfants. Les annonces
faites par le représentant gouvernemental suscitent l’espoir sans
pour autant constituer de véritables réalisations. La réunion qui a
eu lieu entre le gouvernement et les tribus a permis l’impunité des
personnes responsables des enlèvements et des personnes qui ex-
ploitent le travail forcé. Il semble que l’Etat a presque abandonné
son droit de poursuivre les criminels. Cette hésitation à pénaliser
les personnes responsables de travail forcé constitue une violation
claire de la convention, selon laquelle le fait d’exiger illégalement
du travail forcé ou obligatoire est passible de sanctions pénales.

Les membres employeurs ont noté l’accord de paix conclu en
mai 2004 avec le soutien du gouvernement du Kenya. Cet accord
doit être mis en pratique. A cet égard, des questions se posent quant
aux garanties accompagnant la mise en œuvre de cet accord et quant
aux mesures qui doivent être prises pour assurer que tous ceux qui
sont concernés aient accès à son contenu. Bien que l’accord de paix
couvre plusieurs sujets, certains détails doivent encore faire l’objet
de discussions. Il est important que les personnes enlevées re-
tournent dans leurs foyers, que les victimes soient indemnisées, que
leurs propriétés leur soient rendues et que les personnes responsa-
bles d’enlèvement soient poursuivies. Ce cas est examiné dans le
contexte des événements qui ont lieu dans la région du Darfour, où
des centaines de milliers de personnes sont forcées de fuir et ris-
quent la famine. Bien que ces événements ne rentrent pas dans le
champ d’application de ce cas, ils contrastent clairement avec le
nouveau départ espéré grâce à l’accord de paix. Il est à espérer que
l’accord de paix sera mis en œuvre. Ce cas doit toutefois être exami-
né de nouveau par cette commission. Cette dernière devrait expri-
mer dans ses conclusions sa profonde préoccupation face à la situa-
tion du pays.

Le membre travailleur du Soudan a condamné l’enlèvement de
femmes et d’enfants dans certaines zones du Soudan, qui avait eu
lieu dans le contexte des conflits de tribus. Il a rappelé que le
Soudan est le pays le plus grand d’Afrique, qu’il a connu la guerre
civile la plus longue dans le continent, qui a duré de 1955 au mois
dernier, et qu’il y a plus de 500 tribus dans le pays qui se disputent
l’eau, les pâturages et la terre dans une zone très affectée par la
sécheresse ces dernières années. L’orateur a noté des réalisations
positives dans le combat contre le travail forcé, y compris l’établis-
sement du CEAWC et son rattachement au Président, le finance-
ment de cet organisme en dépit des ressources limitées, le fait que
moins de cas d’enlèvement avaient été rapportés ces dernières
années, et que plus de 2 000 victimes étaient retournées dans leurs
familles. La réalisation la plus positive était la récente signature de
l’accord de paix qui comprend la distribution des pouvoirs et des
richesses et des arrangements concernant la sécurité. L’orateur a
déclaré qu’il fallait tirer avantage de ces réalisations positives et
qu’après la conclusion de l’accord de paix le problème des enlève-
ments devrait se résoudre puisque ces derniers étaient liés à la guer-
re civile et au sous-développement. En avril 2004, la Commission
des affaires sociales et du travail de l’Organisation de l’Union afri-
caine avait adopté au Bénin, à sa deuxième session ordinaire, les
recommandations contenant les mesures pour combattre le trafic
d’êtres humains. Sur la base de ces recommandations, le gouverne-
ment doit chercher une assistance technique internationale, spécia-
lement de la part de l’OIT, en vue d’abolir le travail forcé, d’utiliser
les ressources dépensées antérieurement pour la guerre au déve-

loppement des zones affectées par le conflit entre des tribus et faire
des efforts pour que tous ceux qui ont encouragé ou utilisé le travail
forcé soient punis.

Le membre employeur du Soudan a déclaré que plusieurs
raisons avaient amené la commission d’experts à insérer le cas du
Soudan dans un paragraphe spécial. La guerre civile dans le sud du
Soudan, une guerre qui dure depuis cinquante ans, complique la
situation. Le 26 mai 2004, le gouvernement a signé six protocoles
fondamentaux qui constituent un accord de paix, dont le représen-
tant gouvernemental a déjà fait état. Les protocoles prévoient la
création d’un mécanisme concernant les droits de l’homme et
l’inclusion de celui-ci dans la Constitution nationale. Bien que les
protocoles aient été signés par l’Armée de libération du peuple du
Soudan et le gouvernement, ils sont néanmoins le produit d’un pro-
cessus de négociation, auquel tous les acteurs de la société et leurs
organisations ont participé. Ces protocoles de paix ont été pleine-
ment approuvés, tant au niveau national, régional qu’international.
L’organisation des employeurs est tout à fait prête à soutenir ces
protocoles et à consolider les principes de négociation et de paix à
travers le développement durable, à propos duquel le secteur privé
est appelé à jouer un rôle déterminant.

L’accord de paix confirme l’importance de la réconciliation
nationale, de la participation de tous les acteurs sociaux ainsi que
du changement démocratique. A cet égard, les organisations repré-
sentant la société civile et le dialogue social sont essentielles. La
société civile est appelée à superviser la mise en œuvre de l’accord
de paix. De son côté, l’organisation des employeurs prépare un plan
d’action pour examiner et renforcer ses institutions afin de contri-
buer au développement global. Tenant compte de la structure fédé-
rale du Soudan, l’organisation des employeurs tente d’établir des
bureaux de branche dans toutes les zones qui ont été gravement
affectées par la guerre. A cet égard, l’organisation des employeurs
a: travaillé avec les quelques employeurs des zones concernées afin
de les aider à créer leur organisation; participé à la préparation du
plan principal pour la reconstruction du sud du Soudan; encouragé
l’investissement en initiant le processus de création de sociétés ano-
nymes, en collaboration avec des gens du Sud; facilité les opérations
des donateurs dans le pays – une réunion des donateurs doit avoir
lieu dans les deux mois; aidé à attirer l’investissement étranger et à
faire en sorte qu’il soit utilisé conformément au plan principal. A
cet égard, plusieurs accords ont été signés. Après la signature des
accords de paix au Soudan, l’organisation des employeurs a la
volonté de continuer à en être des acteurs et à jouer un rôle de
supervision.

La membre gouvernementale de l’Egypte a loué le représentant
gouvernemental et le membre travailleur du Soudan pour les mesu-
res positives prises par le gouvernement en vue d’éradiquer le phé-
nomène des enlèvements. Elle a expliqué à la Commission de la
Conférence que le Soudan est le pays d’Afrique ayant le plus grand
territoire, où vivent plus de 500 tribus. Le Soudan souffre de guer-
res civiles qui affligent le pays depuis plus de cinquante ans. La ma-
jorité des pays voisins sont aussi aux prises avec des conflits armés,
ce qui a un impact négatif sur la région. Ceci provoque une situation
d’instabilité et l’émergence de phénomènes négatifs comme celui
des enlèvements. Les efforts déployés par le gouvernement de-
vraient être appréciés, et l’allocation de grandes sommes d’argent
au CEAWC pour le retour des personnes enlevées constitue une
mesure positive, surtout à la lumière de la détérioration de la situa-
tion dans le pays. Il est à espérer que le protocole signé récemment
par le gouvernement mènera à la sécurité et à la stabilité et qu’il
mettra ainsi fin aux conséquences négatives découlant de la guerre
civile. Le monde entier suit avec intérêt l’évolution de la situation
au Soudan et espère que les efforts continus du gouvernement pour
faire avancer le processus de paix porteront leurs fruits. L’oratrice
s’est référée à la déclaration faite par le ministre du Travail du
Soudan devant le groupe africain selon laquelle le gouvernement a
adopté des mesures pour faire avancer le processus de paix et assu-
rer la stabilité dans le pays. Cette déclaration a été bien reçue et
appréciée par toutes les personnes présentes. Il est clair que le gou-
vernement déploie des efforts concrets pour enrayer le phénomène
des enlèvements, en dépit du contexte difficile de développement.
Il est à espérer que les conclusions de la Commission de la Confé-
rence tiendront compte des mesures prises par le gouvernement
sans en diminuer l’importance. La communauté internationale doit
intervenir le plus vite possible sur cette question et ce de manière
positive, afin d’aider le Soudan et ne pas se contenter de condamner
la situation.

Le membre travailleur de l’Afrique du Sud a condamné la viola-
tion de la convention par le Soudan et la lenteur du gouvernement
pour mettre fin à une telle pratique. Malgré l’apparente bonne vo-
lonté du gouvernement pour collaborer avec les institutions inter-
nationales et son plan d’action, plusieurs rapports, parmi lesquels
celui de la CEAWC d’octobre 2003, les observations de la CISL de
septembre 2002 et 2003 et le rapport de cette commission de 2003,
ont souligné la persistance des problèmes et les actions insuffisantes
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du gouvernement. Il n’y a pas eu de poursuites pénales engagées
pour les enlèvements survenus au cours des seize dernières années
et le fait de rattacher le CEAWC à la présidence soudanaise n’a pas
apporté de résultats significatifs. Il a noté que l’accord de paix
récent a fourni l’occasion d’apporter une solution durable au pro-
blème des enlèvements. La mise en œuvre de cet accord exigerait un
engagement de longue durée de la part de tous les secteurs de la
société. L’expérience de l’Afrique du Sud dans le domaine de la ré-
conciliation avait souligné l’importance du pardon, sans pour
autant oublier les souffrances vécues, et le besoin d’honnêteté et de
vérité dans la construction d’une nouvelle nation. Il a exprimé l’es-
poir que le peuple du Soudan saurait profiter de cette expérience.

La membre gouvernementale de Cuba a déclaré que l’on notait
un déséquilibre en examinant les éléments contenus dans le rapport
de la commission d’experts. Le rapport met de manière dispropor-
tionnée l’accent sur les difficultés auxquelles fait face le Soudan en
minimisant ou ignorant les actions et les mesures prises par le gou-
vernement ainsi que les avancées qui ont eu lieu dans ce pays, grâce
à la ferme volonté politique et aux efforts réalisés. L’analyse man-
que d’objectivité. En évaluant la situation du Soudan, il est indis-
pensable de tenir compte qu’il s’agit d’un pays du tiers monde, gra-
vement affecté par les difficultés et le manque de ressources qui
provoquent son sous-développement. De plus, on ne peut ignorer
le fait que le Soudan est le plus grand pays d’Afrique, où vivent
environ 500 tribus qui luttent souvent entre elles pour l’accès aux
ressources. L’analyse doit aussi prendre en compte le fait que le
Soudan connaît une guerre civile depuis 1955 et que plusieurs de ses
problèmes découlent directement de ce conflit. La récente signatu-
re de l’accord de paix représente la plus importante et la plus positi-
ve étape accomplie par le gouvernement. Le rétablissement de la
paix contribuera, sans aucun doute, et de manière décisive, à l’éli-
mination des difficultés signalées dans le rapport. Il permettra éga-
lement au gouvernement de concentrer ses efforts sur la recons-
truction et le développement du pays. Il est nécessaire d’accorder
du temps pour que ces avancées se concrétisent dans la pratique. Si
l’on considère que la cause principale des difficultés est le sous-
développement, aggravé par la guerre civile, le rétablissement de la
paix aura incontestablement un impact direct et décisif sur la réso-
lution des problèmes. Dans ce contexte, il appartient à l’OIT et à la
communauté internationale d’appuyer les efforts du gouvernement
pour consolider la paix. Ceci, par le biais d’une véritable coopéra-
tion et non au travers d’accusations et d’exigences qui ne tiennent
pas compte de la réalité du pays.

Le membre travailleur de Cuba a indiqué que le rapport de la
commission d’experts montrait la complexité du cas qui est l’objet
de discussions. Il ne fait aucun doute que la situation décrite dans
les observations est très préoccupante, même si peu était dit sur les
raisons. En même temps, la commission a reconnu que le gouverne-
ment avait pris des mesures positives et avait réitéré son engage-
ment de résoudre le problème du travail forcé. Il est évident que le
gouvernement est confronté à d’énormes défis pour remplir effecti-
vement ses engagements. L’information est récemment parvenue
de la signature d’un accord de paix dans ce conflit militaire qui
durait depuis 1995. Cet accord jouera sans aucun doute un rôle im-
portant dans l’amélioration de la situation. Beaucoup de temps et
d’énergie seront encore nécessaires pour que ces efforts portent
leurs fruits. La commission devrait donc solliciter la coopération de
l’OIT et de la communauté internationale pour aider le gouverne-
ment à faire davantage de progrès dans la résolution des problèmes
que la commission a identifiés, auxquels il doit faire face.

La membre gouvernementale du Danemark, s’exprimant égale-
ment au nom des gouvernements de la Finlande, de l’Islande, de la
Norvège et de la Suède, a rappelé que la commission examine ce cas
depuis plusieurs années, et qu’en 2002 elle a dû, à nouveau, faire
figurer ce cas dans un paragraphe spécial de son rapport comme cas
de défaut continu d’application de la convention, à notre grande
déception. La persistance des rapports, provenant de différentes
sources, démontre clairement que la situation demeure extrême-
ment sérieuse et constitue une grave violation de la convention et
des autres obligations internationales du gouvernement. Le travail
forcé, dans ses pires formes, persiste et les mesures prises par le
gouvernement pour combattre ce sérieux problème ont été inadé-
quates. Certaines mesures ont été prises par le gouvernement afin
d’améliorer la situation, notamment l’adoption du décret présiden-
tiel pour rétablir le Comité pour l’éradication du phénomène de
l’enlèvement de femmes et d’enfants et la création de tribunaux
spécialisés pour poursuivre les personnes responsables d’enlève-
ment. Le gouvernement devrait fournir instamment des informa-
tions sur le fonctionnement de ces tribunaux afin de permettre à la
commission d’évaluer les améliorations apportées pour faire cesser
l’impunité qui protège les personnes responsables d’enlèvement.
L’oratrice a noté l’information relative à la baisse du nombre de
personnes enlevées. Cependant, il n’y a pas de preuves crédibles de
l’amélioration de la situation globale des droits de l’homme dans le
pays. A cet égard, elle a noté avec intérêt la signature, le 26 mai

2004, du récent accord conclu entre le gouvernement du Soudan et
le Mouvement pour la libération du peuple du Soudan (SPLM) sur
le partage de pouvoirs. Ce dernier démontre un consensus politique
afin d’assurer le respect des droits de l’homme, établit un comité
des droits de l’homme et stipule que le Soudan doit s’acquitter de
ses obligations internationales. Il s’agit d’un développement positif
et il est à espérer que les parties respecteront les principes établis
dans cet accord de paix.

Le membre travailleur du Royaume-Uni a rappelé que son orga-
nisation, le Trade Union Congress, s’était jointe à d’autres dans cet-
te commission afin de condamner les manquements du gouverne-
ment soudanais et sa complicité avec les groupes Murahalleen en
vue d’utiliser les enlèvements et l’esclavage comme instruments de
guerre dans le sud du pays. La Commission des droits de l’homme
des Nations Unies a avancé les mêmes arguments. La situation ac-
tuelle au Darfour est une cause de grave préoccupation et jette une
ombre sur les développements positifs récents. Son gouvernement
a décrit cette situation comme la crise humanitaire la plus grave
dans le monde actuellement. Anti-Slavery International a rapporté
de nouveaux enlèvements durant 2003 et 2004 et a souligné le fait
que les milices Janjaweed causaient, au Darfour, les mêmes ravages
et destructions que les Murahalleen dans le sud. Il est alarmant que
le Secrétaire général des Nations Unies compare ces événements au
génocide du Rwanda. Le 26 mai dernier, le gouvernement souda-
nais et le Mouvement de libération du peuple soudanais ont signé
un protocole sur le partage des pouvoirs à Naivasha, Kenya. Bien
que le conflit au Darfour soulève des doutes quant à la stabilité de
cet accord, le texte du protocole indique la reconnaissance de plu-
sieurs points qui sont pertinents dans ce cas. En vertu du paragra-
phe 1.6, portant sur les droits et libertés fondamentales, le Soudan
s’engage à s’acquitter de ses obligations, inter alia, découlant de la
Convention relative aux droits de l’enfant et de la Convention sur
l’esclavage de 1926, telle qu’amendée. Bien que le protocole ne fas-
se pas mention de la convention no 29, de l’OIT, le paragraphe pré-
cité mentionne également que personne ne doit être tenu en escla-
vage, que l’esclavage et le commerce des esclaves, sous toutes leurs
formes, doivent être interdits, et que personne ne doit être tenu en
servitude ou obligé d’effectuer du travail forcé ou obligatoire. Le
paragraphe 1.8 du protocole prévoit le recensement de la popula-
tion d’ici deux ans.

Si la guerre dans le sud est réellement terminée, cette commis-
sion a le droit de s’attendre, suite à ces développements et aux en-
gagements proclamés à Naivasha, à des progrès rapides et substan-
tiels. Les membres travailleurs ne sont pas convaincus par le passé
de la bonne foi du Comité pour l’éradication du phénomène de
l’enlèvement de femmes et d’enfants. Son plus récent rapport, qui
couvre la période allant de janvier 2002 à avril 2004, indique pour la
première fois l’acceptation des estimations des agences internatio-
nales relatives au nombre de victimes. Il semble qu’il y ait mainte-
nant un accord sur le fait qu’elles sont environ 17 000. De plus, il
semble qu’il y ait acceptation du fait que ces personnes sont victi-
mes d’enlèvement et d’esclavage. Le Rift Valley Institute’s Slavery
and Abduction Project a identifié environ 12 000 victimes, pour la
plupart de sexe masculin, dont la moitié ont moins de 18 ans. Onze
mille n’ont toujours pas été trouvées. Le CEAWC devrait tenir
compte de cela. Toutefois, seulement 2 000 personnes ont été rapa-
triées par le CEAWC depuis les cinq dernières années. L’identifica-
tion des victimes, leur retour au sein de leur famille et de leur com-
munauté, une indemnisation leur permettant de reconstruire une
vie en liberté constituent une priorité absolue. Le gouvernement
devrait accepter l’assistance technique du BIT pour l’aider et accé-
lérer le processus. La gravité de ce cas devrait être reflétée dans les
conclusions de cette commission et le gouvernement devrait faire
rapport détaillé devant la commission d’experts et cette commis-
sion, lors de la Conférence l’année prochaine.

Le membre gouvernemental de la République arabe syrienne a
fait part de son soutien au rapport soumis par le représentant gou-
vernemental et a endossé les propositions faites par le membre tra-
vailleur du Soudan. Il a noté avec intérêt la signature de l’accord de
paix conclu au cours des dernières semaines. Ce dernier créera un
environnement propice à l’amélioration de la situation globale. Il
est à espérer qu’il mettra fin à tous les problèmes. La communauté
internationale peut jouer un rôle important en assistant le gouver-
nement du Soudan dans la résolution de ses problèmes.

Un autre représentant gouvernemental (ministre du Travail et
de la Réforme administrative) a déclaré que son gouvernement par-
tage pleinement le point de vue selon lequel le travail forcé et le
rapt de femmes et d’enfants sont inacceptables et inhumains. Il a
rappelé les nombreuses mesures prises pour remédier à ce problè-
me, qui ont été décrites dans la déclaration d’ouverture de son gou-
vernement. Il a souligné le travail du CEAWC et du Comité des
chefs dont les efforts ont porté des fruits. En ce qui concerne la
question des poursuites pénales, bien que son gouvernement
n’exclue pas cette approche, les procédures légales sont souvent
très lentes et exposent les victimes. Son gouvernement préfère
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appréhender la question en mettant l’accent sur la réunion des fa-
milles. Il a rappelé que le problème de l’enlèvement sévit dans une
vaste région qui couvre 500 000 km2 et qui est marquée par un
conflit tribal touchant la plupart des tribus. Ce conflit semble s’être
réglé. Un signe positif en est que 500 000 Dinka ont été récemment
déplacés vers une région peuplée en majorité de Messirias (Bagga-
ras). Des terres et des pâturages ont été distribués aux Dinka dépla-
cés, qui vivent en paix au côté des autres tribus de la région. Des
observateurs d’Allemagne et d’autres pays témoignent de ces déve-
loppements. Pour ce qui est du récent accord de paix, il constitue le
plus grand espoir pour l’élimination du travail forcé, celui-ci résul-
tant surtout du conflit armé qui a sévi dans la région. Toutes les
parties au conflit ont été invitées au processus de paix. L’accord de
paix comprend deux protocoles déjà mentionnés. L’orateur a décla-
ré que son gouvernement entend faire de l’accord de paix un accord
du peuple soudanais et pas seulement un accord entre le gouverne-
ment, le SPLM et le SPLA. Il a soulevé des questions quant à la
manière dont le cas est appréhendé par la Conférence, son gouver-
nement ne pouvant pas confirmer le nombre de 17 000 victimes
d’enlèvement. Selon lui, ce nombre confond les personnes enlevées
et les personnes déplacées par la guerre civile. Il s’est dit confiant
dans la résolution du problème du travail forcé dans son pays par
l’accord de paix et la poursuite des efforts de son gouvernement, et
a exprimé l’espoir que ce cas ne figure plus à l’ordre du jour de la
commission. En conclusion, il a signalé que son gouvernement se
concentre actuellement sur la crise au Darfour et compte sur le
soutien de la communauté internationale pour la recherche de solu-
tions à cette crise.

Les membres travailleurs ont déclaré qu’ils avaient été choqués
par les propos de la membre gouvernementale de Cuba. A cet
égard, il convient de protester vigoureusement contre la mise en
cause de l’objectivité des experts qui risque d’affaiblir le système de
contrôle de l’OIT. La sécurité collective au Soudan est au cœur du
problème et constitue une urgence humanitaire à laquelle le gou-
vernement doit répondre. On ne peut se contenter de belles paro-
les, il est important de trouver des solutions et de prendre position
face aux inquiétudes suscitées par la situation. Les membres tra-
vailleurs auraient une nouvelle fois demandé l’insertion de ce cas
dans un paragraphe spécial s’ils n’avaient pas reçu l’information se-
lon laquelle un accord de paix venait récemment d’être signé.
Tenant compte de ce développement positif, ils ont demandé au
gouvernement d’accepter l’assistance de l’OIT et d’indiquer dans
ses prochains rapports les améliorations concrètes qui auraient été
apportés à la situation.

Les membres employeurs, se référant à la déclaration de la
membre gouvernementale de Cuba, ont estimé qu’elle avait expri-
mé une conception étrange de l’objectivité nécessaire pour évaluer
les cas. Selon elle, cette objectivité n’est pas liée aux faits mais plu-
tôt à la grandeur d’un pays, à son système politique et à sa situation
économique. Toujours selon elle, la commission ne peut décider si
un pays respecte ou non ses obligations découlant de la convention
qu’en vertu de ces facteurs. Ce point de vue est basé sur un vieux
conflit est-ouest qui n’est plus pertinent de nos jours. Le ministre du
Travail a déclaré que la fin de la guerre est une condition essentielle
pour mettre un terme aux enlèvements, au trafic de personnes et au
travail forcé. Ceci est vrai, mais le gouvernement a aussi la respon-
sabilité de rétablir la paix dans le pays car ses forces militaires ont
participé à la guerre. L’accord de paix et le protocole de mai 2004 ne
constituent pas l’accord de paix final. Le gouvernement devra
transmettre l’accord final à l’OIT et indiquer quelles modifications
ont été faites et si certains sujets doivent toujours faire l’objet de
discussion. En particulier, le gouvernement devra faire rapport sur
la mise en pratique de l’accord de paix. Seule cette information per-
mettra à la commission d’évaluer si des développements positifs ont
eu lieu. Finalement, les conclusions de la commission devraient fai-
re mention de la situation dramatique qui prévaut dans la province
du Darfour, puisque le ministre s’y est référé.

La commission a pris note des informations fournies par le
gouvernement au sujet des mesures adoptées pour éradiquer le
phénomène de l’enlèvement de femmes et d’enfants ainsi que de
la discussion détaillée qui s’en est suivie. La commission a signalé
qu’il s’agit d’un cas extrêmement sérieux qui affecte les droits hu-
mains fondamentaux. Le fait que ce cas ait été discuté au sein de
cette commission sept fois au cours des huit dernières années
(avec inclusion dans un paragraphe spécial en 1997, 1998, 2000 et
2002) et que de nombreux commentaires aient été reçus de la part
d’organisations internationales de travailleurs, en témoigne. La
commission a pris note des mesures positives adoptées par le gou-
vernement, y compris le rétablissement du Comité pour l’éradica-
tion du phénomène de l’enlèvement de femmes et d’enfants
(CEAWC), la création de tribunaux spéciaux chargés de poursui-
vre les auteurs d’enlèvement et également l’engagement réitéré
du gouvernement de résoudre le problème. Le gouvernement a
détaillé le nombre de cas dans lesquels les personnes enlevées
avaient été libérées, avec la collaboration des agences des Nations

Unies et d’autres organisations, en précisant que les enlèvements
avaient complètement cessé. En outre, le gouvernement a fait
part de la signature de trois protocoles de paix en mai 2004 et a
déclaré que la consolidation de ces accords apporterait une solu-
tion aux problèmes soulevés. Ayant pris note de cette informa-
tion, la commission s’est déclarée profondément préoccupée par
les rapports successifs faisant état d’enlèvements et d’esclavage,
spécialement dans la région du Darfour Sud, et a considéré qu’il
était nécessaire d’inviter le gouvernement à adopter des mesures
rapides et efficaces pour mettre un terme à ces pratiques et pour
punir leurs auteurs, afin de mettre un terme à l’impunité. La com-
mission a déclaré qu’elle comprenait que la situation était exacer-
bée par le conflit civil continu. Pour cette raison, elle a exprimé le
ferme espoir que le prochain rapport du gouvernement au BIT
fasse état des résultats concrets obtenus, de manière à ce que,
dans un futur proche, la commission puisse prendre note de la
pleine application de la convention, tant en droit qu’en pratique,
ainsi que de progrès dans la mise en œuvre des accords de paix. La
commission a rappelé au gouvernement qu’il pouvait demander
l’assistance technique de l’OIT.

Le représentant gouvernemental (ministre du Travail et de la
Réforme administrative) a contesté la mention du conflit dans la
région du Darfour dans les conclusions de la commission. La com-
mission d’experts ne s’était pas référée à cette situation dans son
observation. Il s’agit d’un autre problème.

Les membres travailleurs ont déclaré qu’ils auraient souhaité
que la question de l’indemnisation des personnes libérées figure
dans les conclusions.

La membre gouvernementale de Cuba a demandé la parole
pour déclarer qu’elle déplorait les commentaires, à son avis irres-
pectueux, qui avaient été faits devant cette commission.

Le membre travailleur du Royaume-Uni a déclaré que chaque
délégation avait le droit de parler devant la commission, y compris
les travailleurs.

Convention nº 77: Examen médical des adolescents (industrie),
1946

BOLIVIE (ratification: 1973). Un représentant gouvernemental
(ministre du Travail et de l’Emploi) a déclaré vouloir s’exprimer de
manière autocritique, la Bolivie n’ayant pas fourni d’informations
en temps voulu. Cette absence de communication s’explique par
des facteurs liés aux changements politiques. S’agissant de l’absen-
ce de dispositions législatives et réglementaires mises en lumière
par la commission d’experts dans son observation, il a souhaité in-
former qu’il existait: a) le Code des enfants et des adolescents du
27 octobre 1999 dont l’article 137 confère des droits et garanties
aux adolescents travailleurs et l’article 140 prescrit l’affiliation obli-
gatoire de ces adolescents au régime de sécurité sociale; b) le règle-
ment d’application de ce code du 8 avril 2004; et c) une résolution
ministérielle conjointe des ministères du Travail et de la Santé qui
prévoit la réalisation d’examens médicaux gratuits pour les adoles-
cents travaillant en zones urbaine et rurale. Ces examens doivent
certifier l’aptitude des adolescents au travail. Ces examens s’inscri-
vent également dans le plan d’élimination progressive des pires
formes du travail des enfants. La résolution ministérielle 301 du
7 juin 2004 établit également l’étendue et les limitations des horai-
res de travail. De la même façon, le gouvernement travaille à l’éta-
blissement de nouvelles dispositions permettant d’incorporer les
travailleurs salariés agricoles dans le champ d’application de la loi
générale sur le travail. S’agissant de la loi sur la sécurité et l’hygiène
du travail et le bien-être, le gouvernement travaille à l’élaboration
d’un règlement d’application. Des efforts ont donc été effectués et
il existe des dispositions législatives en la matière. Il est dommage
que des informations adéquates ne soient pas disponibles. S’agis-
sant de la stratégie d’éradication du travail des enfants, le gouver-
nement travaille essentiellement dans deux secteurs: la récolte du
sucre et le travail dans les mines. Les mécanismes existants pour
lutter contre ces problèmes sont de nature tripartite. Des efforts ont
par ailleurs étaient réalisés pour consolider le dialogue social dans
l’élaboration des politiques, programmes et projets relatifs aux
droits sociaux et aux droits du travail. Le gouvernement travaille
conjointement avec la Centrale ouvrière de Bolivie (COB) et la
Confédération des employeurs du secteur privé de Bolivie (CEPB)
et espère établir un Conseil national des relations du travail. Le
gouvernement est profondément autocritique relativement à la
question de l’information qu’il aurait dû communiquer mais le pays
progresse vers l’adoption de dispositions appropriées. Le gouver-
nement a exprimé l’espoir que son rapport écrit donnera satisfac-
tion aux demandes de la Commission.

Les membres travailleurs ont rappelé que la Bolivie a ratifié la
convention depuis maintenant trente et un ans, et que la commis-
sion d’experts formule des commentaires sur son application depuis
vingt-cinq ans. Cette convention a inévitablement des liens avec
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notamment les conventions nos 182 et 111. Le chômage et le sous-
emploi, qui frappent particulièrement les jeunes à l’heure actuelle
en Bolivie, renforcent l’actualité des dispositions de la convention.
Une bonne protection en matière de sécurité et de santé au travail
repose sur un système d’inspection du travail efficace. Or ce systè-
me est déficient en Bolivie, alors que ce pays a ratifié la convention
no 81 depuis trente ans et que, contrairement à ce que prévoit cette
convention, il n’a jamais communiqué au BIT un rapport annuel
d’inspection. Les membres travailleurs déplorent en outre qu’en
Bolivie le système de protection sociale prévu par la convention soit
aux mains d’organismes privés. Les membres travailleurs incitent le
gouvernement à prendre sans délai les mesures nécessaires à la
mise en œuvre du Plan VALORA en concertation avec les partenai-
res sociaux, et à recourir à l’assistance technique du Bureau.

Les membres employeurs ont fait observer qu’il est demandé
depuis plus de vingt-cinq ans, de rectifier la législation et la pratique
en ce qui concerne l’examen médical des jeunes travailleurs, ce qui
explique la note demandant au gouvernement de fournir des indi-
cations complètes à la Conférence. Ils ont noté que le gouverne-
ment a fait état d’une résolution ministérielle conjointe portant sur
la mise en œuvre d’un plan volontaire d’adaptation du travail
(VALORA) et qu’il a également fourni des informations à la com-
mission sur des décrets et d’autres déclarations ultérieures. La
commission d’experts avait déjà pris note du plan VALORA, pré-
senté comme un instrument miracle, prétendant atteindre un vaste
éventail d’objectifs: baisse des accidents du travail et des maladies
professionnelles; amélioration de l’efficacité et de la qualité du tra-
vail; réduction des coûts de production et diminution des conflits
sociaux; motivation plus grande des travailleurs, engagement plus
ferme des entreprises et enfin, reconnaissance des entreprises qui
font des efforts dans ce domaine. Il est assurément très positif que le
gouvernement prévoit que toutes les parties prenantes en tireront
avantage. Les entreprises devront être prêtes à mettre en œuvre sur
une base volontaire ce plan, qui comporte plusieurs étapes. Les pre-
miers résultats qui s’en dégageront devront être analysés et évalués
pour servir de base à l’élaboration de normes juridiques. Les mem-
bres employeurs ont observé que, ce plan étant volontaire, il faudra
beaucoup de travail et probablement beaucoup d’incitations pour
convaincre les entreprises d’y participer mais que, si ce plan réussit,
la démarche aura été assurément préférable à une autre qui aurait
eu un caractère contraignant. L’analyse et l’évaluation des résultats
de ce plan, en vue de l’adoption d’une législation, nécessiteront
beaucoup de temps. Or le gouvernement est resté dans l’inaction
pendant de nombreuses années. Les membres employeurs deman-
dent instamment donc au gouvernement d’accélérer le processus et
ils suggèrent, pour cela, que le gouvernement indique précisément
à quelle échéance le processus devrait avoir abouti à une protection
universelle par la législation. Le gouvernement a présenté à la com-
mission des informations nouvelles concernant certaines initiatives
(un accord, un formulaire, et un projet de décret sur l’examen médi-
cal des adolescents dans l’agriculture), dont les effets ne peuvent
pas encore être évalués à ce stade. Les membres employeurs ont
conclu en soulignant que le gouvernement devrait faire tout ce qui
est en son pouvoir pour mettre en œuvre ce plan et faire rapport à la
commission d’experts de manière exhaustive. Les nombreuses
mesures finalement adoptées après toutes ces années devront être
analysées en détail, sur la base d’un rapport écrit précis.

Le membre employeur de la Bolivie a contesté que la commis-
sions d’experts n’ait pas reçu les informations suffisantes sur la
législation bolivienne et a souligné qu’il y a, en Bolivie, de nom-
breuses dispositions législatives relatives à l’examen médical d’apti-
tude à l’emploi, dont certaines sont antérieures à la ratification de la
convention. Le Code du travail prévoit en son article 95 l’examen
médical d’aptitude à l’emploi en tant que condition obligatoire préa-
lable à l’emploi. Ces dispositions sont en conformité avec la loi sur
l’hygiène et la sécurité au travail (art. 4.1), avec le décret d’applica-
tion de la loi sur les retraites (art. 56) et avec le Code de sécurité so-
ciale (art. 117). D’autres dispositions légales établissent, par exem-
ple, l’obligation de l’employeur de mettre en archive les certificats
médicaux ou de renouveler les examens médicaux après un change-
ment d’employeur dans les douze mois. En ce qui concerne spécifi-
quement les examens médicaux des jeunes travailleurs, le Code des
enfants et des adolescents (loi 2026 de 1999) prévoit l’obligation de
soumettre les jeunes travailleurs à un examen médical périodique.
De plus, comme l’a indiqué le représentant gouvernemental, une ré-
solution ministérielle conjointe approuvée récemment par différents
ministères et dont l’objet était de réglementer de manière adéquate
l’application de la convention a été adoptée. Les employeurs boli-
viens ont été convoqués par les institutions de sécurité sociale afin
d’en vérifier la mise en œuvre mais il faut signaler que la gestion du
risque et des accidents est à la charge des institutions publiques. Cet
aperçu général permet de montrer que les mesures nécessaires ont
été adoptées afin d’assurer l’application de la convention.

Le membre travailleur de la France a accueilli favorablement les
abondantes informations présentées par le gouvernement après,

toutefois, un mutisme de vingt-cinq ans. L’intervenant s’est félicité
de cette marque de bonne volonté d’un gouvernement qui recon-
naît les négligences du passé et montre une attitude constructive. Il
n’a cependant apporté aucune indication concrète sur les mesures
pratiques ou réglementaires donnant effet aux articles 2, 3, 5 et 7 de
la convention. La convention prévoit en effet qu’un examen médi-
cal d’admission à l’emploi doit être obligatoire pour les personnes
ayant moins de 18 ans et que celles-ci doivent faire l’objet d’un
contrôle médical régulier jusqu’à l’âge de 21 ans, lorsque le travail
présente des risques élevés pour la santé; que ces examens doivent
être gratuits et que les certificats d’aptitude à l’emploi doivent être
tenus à la disposition de l’inspection du travail; et enfin que, en cas
d’inaptitude constatée, des mesures soient prévues. A travers tou-
tes ces dispositions techniques, ce que la convention entend proté-
ger, c’est le droit à la santé, qui se rattache directement au droit à la
vie. L’orateur a souligné que le plan VALORA évoqué par le gou-
vernement n’est effectivement qu’un plan volontaire, qui n’a pas le
caractère d’une norme impérative prévue par la convention. De
plus, ce plan traite indistinctement santé et sécurité au travail, ré-
duction des coûts de production et réduction des conflits sociaux.
Or ce que la convention exige, ce sont des lois et des règlements
bien ciblés, assurant de manière contraignante la protection des
adolescents au travail. Les mesures volontaires, si elles ont leur uti-
lité, ne remplacent pas une législation. En dernier lieu, l’interve-
nant a demandé que la commission d’experts examine l’ensemble
des éléments présentés par le gouvernement afin de savoir dans
quelle mesure ils donnent effet à la convention.

Le membre gouvernemental de l’Argentine a considéré que les
informations et la documentation présentée par le gouvernement
de la Bolivie sont la preuve d’un progrès concret.

Le représentant gouvernemental a déclaré que son gouverne-
ment a la ferme volonté de réglementer la question de l’examen
médical des adolescents dans l’industrie. Le plan VALORA est un
programme général qui a pour but d’inciter les employeurs à adop-
ter des mesures de prévention des risques professionnels de sécuri-
té et d’hygiène. Lorsque l’employeur se soumet volontairement au
programme, il en tire certains avantages en retour, comme par
exemple la compensation. Il a ajouté que l’objectif immédiat est
d’assurer la protection des jeunes qui entrent sur le marché du tra-
vail, y compris de réglementer le domaine du travail salarié dans le
secteur rural. Ce secteur ne bénéficiait jusqu’à présent d’aucune
forme de protection, ce qui a conduit dans le passé à des cas de
travail forcé et de violation des droits fondamentaux des tra-
vailleurs. Pour cette raison, des efforts sont entrepris afin de régle-
menter le secteur de l’agriculture et de l’inclure dans le champ de la
loi générale du travail. L’orateur a reconnu que la législation du tra-
vail souffre d’un véritable éparpillement, qu’il conviendrait d’y
mettre bon ordre, et enfin que certains domaines sont restés jusqu’à
présent non réglementés.

Les membres travailleurs ont indiqué que les points qu’ils sou-
haitent faire valoir ont incidemment un lien avec les conventions
nos 138 et 182, qui interdisent l’accès au travail dans les mines aux
adolescents de moins de 18 ans. Ils souhaitent que la commission
rappelle le caractère obligatoire d’un examen médical d’admission
à l’emploi pour les moins de 18 ans; la fréquence des contrôles mé-
dicaux d’aptitude à l’emploi; la fréquence des examens médicaux
jusqu’à l’âge de 21 ans pour les travaux qui présentent des risques
élevés pour la santé; le principe de gratuité de ces examens; les me-
sures à prendre lorsque l’examen révèle une inaptitude de l’adoles-
cent au travail; l’accès, pour l’inspection du travail, au certificat
médical d’aptitude ou au livret de travail. En dernier lieu, les mem-
bres travailleurs maintiennent que le gouvernement doit être incité
à accepter une assistance technique de l’OIT dans ce domaine.

Les membres employeurs ont indiqué que le lien entre les
conventions fondamentales sur l’âge minimum à l’emploi et l’éradi-
cation des pires formes de travail des enfants – conventions nos 138
et 182 – est évident d’après les faits exposés dans la discussion mais
ne devrait pas être établi formellement par la commission, étant
donné que ces faits n’ont pas été mentionnés dans le rapport de la
commission d’experts.

La commission a pris note des informations présentées par le
ministre du Travail et de l’Emploi et de la discussion qui a suivi. La
commission a pris note des mesures prévues pour faire face aux
problèmes concernant l’examen médical des personnes mineures;
elle a également pris note des informations concernant la révision
en cours des lois et règlements relatifs aux personnes mineures, des
dispositions du Code des enfants et des adolescents de 1999 et de
2000, de la réglementation du Code du travail et enfin de la résolu-
tion 301 du 7 juin 2004 relative à au respect des droits fondamen-
taux au travail. La commission a noté en particulier que le ministère
du Travail a conclu un accord avec l’Institut bolivien pour la norma-
lisation et la qualité en vue d’élaborer une disposition portant régle-
mentation de la loi générale sur l’hygiène, la sécurité au travail et le
bien-être, s’agissant du travail des adolescents dans l’industrie et les
mines. Elle a également noté que l’approbation d’un décret
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suprême visant à étendre l’application de la loi du travail aux tra-
vailleurs salariés dans l’agriculture est en cours, et que ce décret
comporte un chapitre spécifique sur le travail des adolescents et la
protection de leurs droits.

Tout en prenant note avec intérêt des réformes susmentionnées,
la commission prie instamment le gouvernement d’adopter dans les
meilleurs délais la réglementation annoncée, afin d’assurer l’appli-
cation de cette convention importante, qui est l’une des conven-
tions fondamentales en matière de travail des enfants et qui a été
ratifiée par la Bolivie voici trente ans. Les membres travailleurs se
sont référés à la relation entre cette convention et les conventions
nos 138 et 182, notamment par rapport à l’âge minimum d’admission
aux travaux insalubres et dangereux. En outre, la commission a prié
le gouvernement de prendre les mesures nécessaires, en coordina-
tion et en collaboration avec les organisations les plus représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs intéressés, pour assurer la dif-
fusion de l’information auprès de toutes les personnes intéressées
au sujet de l’examen médical d’admission à l’emploi pour les per-
sonnes de moins de 18 ans, afin que la convention soit appliquée en
droit et aussi dans la pratique. La commission a demandé en parti-
culier des informations sur l’action menée par l’inspection du tra-
vail. La commission exprime le ferme espoir que le gouvernement
recourra à l’assistance technique de l’OIT pour résoudre les pro-
blèmes soulevés par la commission d’experts.

Convention no 81: Inspection du travail, 1947 [et Protocole, 1995]

RÉPUBLIQUE DE CORÉE (ratification: 1992). Un représentant gou-
vernemental a indiqué que, depuis la ratification de la convention
no 81, le gouvernement fait de son mieux pour que l’inspection du
travail fonctionne conformément aux principes et dispositions de
cet instrument. Notant que les organisations d’employeurs et de
travailleurs de son pays ont fait des commentaires au sujet de l’ap-
plication de la convention, il a souhaité donner quelques explica-
tions sur différentes questions relatives à la situation actuelle du
système d’inspection et à ses développements futurs. La Fédération
des employeurs coréens (KEF) a demandé, dans son commentaire
relatif à l’article 3 de la convention, que les programmes de forma-
tion des inspecteurs du travail soient renforcés et que ces derniers
soient investis, en vertu d’une disposition légale, de la fonction de
conseil technique et d’information. En ce qui concerne l’article 5, la
KEF a souhaité que le gouvernement fournisse des informations
sur les efforts déployés en vue de la consultation des organisations
d’employeurs et de travailleurs. La commission d’experts a deman-
dé, quant à elle, que des informations pertinentes soient communi-
quées sur les fonctions de la Commission de délibération sur la
politique de santé et de sécurité dans l’industrie (ISHPDC). La
Fédération des syndicats de Corée (FKTU) a demandé, en relation
avec l’article 8, la communication d’informations sur les mesures
prises pour augmenter la proportion de femmes au sein du person-
nel d’inspection, en réponse à l’augmentation considérable de la
population de femmes au travail.

L’orateur a indiqué que, s’agissant de la question du renforce-
ment des programmes de formation des inspecteurs du travail et de
celle de l’inscription dans la loi de la fonction de conseil technique
et d’information des inspecteurs, le gouvernement a mis en œuvre
divers programmes d’éducation et de formation en vue de leur per-
mettre d’exercer cette fonction. En 2003, il a organisé deux sessions
de formation de base pour 73 nouveaux inspecteurs et neuf sessions
de formation avancée pour 307 inspecteurs. En outre, afin de don-
ner aux inspecteurs des compétences en matière de conseil techni-
que et d’information, trois cours de formation ont été dispensés sur
le net. Des cours de formation de base et de formation avancée por-
tent sur dix sujets spécifiques, tels l’arbitrage dans les conflits du
travail, le conseil, les compétences en matière d’investigation et le
droit du travail. Quatre cents inspecteurs ont bénéficié de 280 heu-
res de formation. Par ailleurs, le gouvernement diffuse de manière
régulière des publications sur les modifications législatives, comme
par exemple sur la réduction du temps de travail, les normes du
travail et la sécurité de l’emploi. Plus de 960 inspecteurs du travail
exerçant au sein des structures locales de l’administration du travail
ont participé à des ateliers sur la réduction du temps de travail en
2004. Se référant au point soulevé par la KEF au sujet de l’article 5
quant aux mesures appropriées en vue de promouvoir la collabora-
tion entre les fonctionnaires de l’inspection du travail et les em-
ployeurs et les travailleurs ou leurs organisations et à la demande
de la commission d’experts d’informations sur le fonctionnement
de l’ISHPDC, le représentant gouvernemental a indiqué que cet
organe a été créé par le gouvernement en vue de recueillir les points
de vue des organisations d’employeurs et de travailleurs sur les
questions majeures de politique de sécurité et de santé au travail, et
de renforcer la coopération tripartite. Dans un but de plus grande
efficacité, les réunions de l’ISHPDC sont souvent remplacées par la
consultation de ses membres sous forme écrite. En 2003, il y a eu

deux consultations en mars et en septembre au sujet du décret d’ap-
plication de la loi sur la santé et la sécurité au travail. Le gouverne-
ment a également pris des mesures en vue de recueillir l’opinion des
organisations d’employeurs et de travailleurs, notamment au sujet
de la consultation tripartite sur la santé et la sécurité au travail. Au
niveau régional, les directeurs des bureaux du travail ont recueilli
les avis des organisations d’employeurs et de travailleurs. Le gou-
vernement prépare actuellement des mesures visant à faciliter le
fonctionnement de l’ISHPDC et à élargir ses fonctions. La mise en
œuvre de ces mesures devrait faciliter les discussions entre les
travailleurs, les employeurs et le gouvernement.

Enfin, se référant au point soulevé par la Fédération des syndi-
cats de Corée, à savoir la nécessité de renforcer la proportion d’ins-
pectrices au sein de l’inspection du travail en réponse à la forte aug-
mentation de la population des femmes au travail et à la demande
de la commission d’experts de communiquer des informations à cet
égard, l’orateur a indiqué que son gouvernement s’efforce de recru-
ter plus d’inspectrices pour prendre en charge les questions de pro-
tection de la maternité et de harcèlement sexuel. En conséquence,
la proportion de femmes dans l’effectif d’inspecteurs du travail est
en constante progression, passant de 12 pour cent en 2001, à
14,6 pour cent en 2002, et 14,9 pour cent en 2003. Il est à espérer
que cette tendance se maintiendra. En mai 2004, 140 inspecteurs du
travail ont été recrutés spécialement pour s’occuper des nouvelles
questions du travail. En février 2004, la proportion féminine était
respectivement de 40,3 pour cent et 37 pour cent au sein du person-
nel de la fonction publique de grades 7 et 8, principalement chargé
de missions d’inspection du travail. La proportion des femmes ins-
pectrices du travail devrait donc augmenter. Etant donné que
70,2 pour cent des fonctionnaires de grade 9 sont des femmes, la
proportion de femmes inspectrices est appelée à augmenter plus
vite. Le gouvernement encourage par ailleurs les fonctionnaires
femmes à postuler pour les postes d’inspection du travail.

Le membre travailleur de la République de Corée a indiqué,
comme souligné par la commission d’experts et reconnu par le gou-
vernement, qu’une des fonctions principales de l’inspection du tra-
vail est de fournir des conseils aux travailleurs, notamment sur les
pratiques de travail injustes des employeurs ou de la direction. L’un
des objectifs principaux du système d’inspection du travail est
d’empêcher les violations des droits fondamentaux du travail en
inspectant et en offrant une assistance pour prévenir les accidents et
les violations à la législation du travail. Néanmoins, un nombre suf-
fisant d’inspecteurs du travail est nécessaire pour réaliser les ins-
pections et fournir une assistance technique. En Corée, le manque
d’inspecteurs du travail est significatif, conduisant à une situation
où un inspecteur du travail est souvent responsable de plusieurs
centaines d’établissements. Ceci aboutit non seulement à rendre
obsolète l’un des objectifs premiers de l’institution – empêcher des
pratiques de travail injustes – mais signifie également que les ins-
pecteurs du travail n’ont pas reçu de formation ou d’éducation
appropriée dans les domaines mentionnés par la commission
d’experts. Pour cette raison, l’orateur a suggéré à la commission
d’experts de continuer à examiner cette situation, et a prié le gou-
vernement de fournir des informations sur le nombre de lieux de
travail attribué par inspecteur sur une base comparative, à la fois
nationale entre régions/secteur économique et internationale. La
grande disparité de la charge de travail des inspecteurs de Corée
semble également refléter l’absence d’un suivi efficace des mesures
et des systèmes d’évaluation, un domaine où la participation active
des travailleurs pourrait potentiellement jouer un rôle dans l’amé-
lioration du système d’inspection du travail.

Un autre point est que, malgré le fait que les inspecteurs du tra-
vail doivent rester entièrement impartiaux dans leur travail, ils ont
montré, dans certains cas, une propension à l’impartialité. Des
plaintes ont été reçues à la Confédération des syndicats coréens de
la part de travailleurs migrants qui avait signalé à l’inspection du
travail des situations de non-paiement des salaires, et qui ont été
menacés de dénonciation auprès du Bureau de l’immigration en
tant que travailleurs clandestins. Inutile de dire que le problème du
non-paiement des salaires n’a pas été résolu malgré les plaintes dé-
posées. Le système spécial d’inspection du travail a été mis en œuvre
afin de résoudre ces problèmes. Toutefois, la nature non contrai-
gnante des instructions des inspecteurs du travail a un effet limité
dans la correction des pratiques de travail contraires aux lois, com-
me l’illustre le suicide par auto-immolation de deux travailleurs en
protestation quant aux pratiques de travail injustes dans des entre-
prises où pourtant des inspections de travail spéciales avaient été
réalisées. Par conséquent, un renforcement des procédures et de
l’application des sanctions aux employeurs en violation des lois du
travail doit être sérieusement envisagé. Une expérience directe en
matière de relations industrielles et de travail devrait être exigée
pour les inspecteurs du travail; la participation des travailleurs
devrait être favorisée dans l’exploitation et le fonctionnement du
système afin de résoudre de telles déficiences. En ce qui concerne
l’observation de la Fédération des employeurs de Corée au sujet de
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l’ISHPDC, l’orateur a souligné que l’évaluation et les informations
fournies sur le problème pourraient être réexaminées à la lumière
des discussions préparatoires, sur le nouveau cadre tripartite en
construction incluant toutes les organisations syndicales impor-
tantes. Enfin, il a indiqué qu’un certain nombre de progrès ont été
réalisés en ce qui concerne le nombre de femmes inspectrices, et il a
exprimé l’espoir que le gouvernement fournira des informations
détaillées sur les progrès accomplis dans ce domaine.

Les membres travailleurs ont accueilli favorablement les infor-
mations présentées par le gouvernement. La convention est un élé-
ment clé de la protection des travailleurs et de leurs droits. Sans une
inspection du travail bien structurée et indépendante, les droits des
travailleurs risquent de rester lettre morte. Pour les membres tra-
vailleurs, la mission de l’inspection du travail n’est pas simplement
de donner des conseils aux employeurs et aux travailleurs, mais de
contrôler que la législation et la réglementation sont effectivement
respectées et d’agir pour que, à défaut, elles le soient vraiment. En
République de Corée, les femmes représentent 41 pour cent de la
population active mais il n’y avait, en 2000, que 59 femmes inspec-
trices sur un total de 711. Le gouvernement fait état d’une améliora-
tion (8,3 pour cent) sur ce plan entre 1999 et 2001. Les membres
travailleurs s’en réjouissent mais demandent que cette question soit
maintenue à l’examen par la commission d’experts et que des statis-
tiques soient communiquées au Bureau. Ils ont souhaité savoir si
l’effectif total de l’inspection du travail est suffisant pour que ce
corps s’acquitte de sa mission, compte tenu du nombre d’entrepri-
ses, du nombre de travailleurs, de la diversité des domaines d’activi-
té, de la complexité des dispositions applicables et, enfin, des
moyens matériels à disposition. Ils ont également souhaité savoir
comment fonctionne l’inspection du travail dans le secteur informel
et, enfin, quelles sont les modalités prévues pour assurer la forma-
tion continue des inspecteurs du travail.

Les membres employeurs ont rappelé que l’entière application
de la convention est primordiale pour le fonctionnement du systè-
me d’inspection du travail, qui permet d’assurer efficacement le res-
pect de la législation du travail. Ils ont souligné que, pour eux, l’in-
formation et le conseil aux travailleurs et aux employeurs sont
importants. De telles activités peuvent directement prévenir la non-
application de la législation nationale. Ils ont pris note de l’informa-
tion fournie par le gouvernement au sujet de la promotion de la
collaboration entre les services d’inspection du travail et les organi-
sations d’employeurs et de travailleurs, et au sujet de l’augmenta-
tion du nombre d’inspectrices du travail. Le gouvernement devrait
fournir cette information dans son prochain rapport de même que
des informations écrites détaillées en réponse aux autres points
soulevés par la commission d’experts.

Le membre travailleur du Japon a insisté sur l’importance de
l’inspection du travail. La mise en place de l’inspection du travail
est une tâche difficile et, comme l’a souligné la commission d’ex-
perts dans son rapport, il est nécessaire de garantir des ressources
humaines en nombre suffisant avec des capacités professionnelles,
non seulement quantitatives mais aussi qualitatives, pour assurer
l’efficacité de l’inspection du travail. De nombreux gouvernements
adoptent une idéologie de «petite administration», ce qui aboutit à
des réductions de personnel dans le secteur public, notamment au
sein de l’administration du travail. La République de Corée n’est
pas une exception mais, dans un pays où les femmes représentent
41 pour cent de l’ensemble des travailleurs et où de nombreux dif-
férends professionnels résultent de pratiques injustes, les consé-
quences sont sévères. Comme la commission d’experts l’a souligné,
quatre mesures fondées sur une consultation tripartite avec des dis-
positions concrètes sont nécessaires pour mettre en place une ins-
pection du travail efficace: garantir un nombre suffisant d’inspec-
teurs, augmenter le nombre de femmes inspectrices, fournir des
formations de qualité et améliorer les conditions d’emploi des
inspecteurs. Il a prié instamment le gouvernement de prendre les
mesures nécessaires à l’amélioration immédiate de la situation.

Un autre membre travailleur de la République de Corée a sou-
haité apporter des commentaires principalement sur le problème
du nombre d’inspectrices du travail, tout en notant les nombreux
efforts et les progrès accomplis par le gouvernement de Corée sur
ce point. La Corée a assisté à une croissance régulière du taux des
femmes sur son marché du travail, ce qui aboutit à une augmenta-
tion du nombre de cas de femmes victimes de pratiques injustes sur
leur lieu de travail, comme le harcèlement sexuel, la discrimination
fondée sur le sexe, infractions en matière de protection de la mater-
nité et autres. Etant donné leur nature et leurs caractéristiques, il
est nécessaire de dispenser des formations sur les problèmes liés au
sexe et de provoquer des débats parmi les inspecteurs et les inspec-
trices du travail. Il a prié le gouvernement de redoubler d’efforts
pour assurer un nombre adéquat d’inspectrices du travail dès que
possible. Au sujet de l’argument selon lequel le poste d’inspecteur
du travail n’est pas privilégié par les fonctionnaires de sexe féminin
de haut rang dans le gouvernement non seulement à cause de la
difficulté, par nature, du travail mais également à cause des condi-

tions de travail, il a prié instamment le gouvernement d’envisager
des mesures adaptées dans ce domaine afin de rendre le poste d’ins-
pecteur du travail plus attrayant pour les femmes. Enfin, il a expri-
mé l’espoir que le gouvernement utilisera cette opportunité pour
revoir et développer tout le système d’inspection du travail et le
rendre encore plus efficace, et il a suggéré que ce problème soit
discuté au sein de la Commission nationale tripartite.

Le représentant gouvernemental a indiqué que de nouvelles
mesures sont prévues pour augmenter l’accès des employeurs et des
travailleurs à l’information et au conseil, comme par exemple la
création d’un centre d’assistance par téléphone. En ce qui concerne
la coopération tripartite, le gouvernement travaille actuellement à
la création de comités d’inspection du travail tripartites. Ils de-
vraient constituer un forum de discussion. Ces comités devraient
également être chargés de développer des outils de formation et de
répertorier les meilleures pratiques. Enfin, le gouvernement conti-
nuera également d’augmenter le nombre d’inspectrices du travail, y
compris à travers l’amélioration des conditions de travail des ins-
pecteurs du travail.

Les membres travailleurs se sont félicités de l’attitude construc-
tive du gouvernement. Ils ont rappelé que la convention est essen-
tielle pour garantir le respect des droits des travailleurs. Le débat
concerne plusieurs aspects: déterminer si l’action exercée par l’ins-
pection du travail en République de Corée répond entièrement aux
principes de la convention; la formation continue des inspecteurs
du travail; la proportion de femmes dans l’inspection du travail, en
rapport avec la proportion que les travailleuses représentent en
Corée; et l’effectif total de l’inspection du travail. Les membres
travailleurs ont demandé que le gouvernement communique des
statistiques pour que la commission d’experts puisse évaluer la
situation.

Les membres employeurs ont considéré qu’il n’y avait pas d’élé-
ments suffisants pour conclure que le système d’inspection du tra-
vail de la Corée présente des défaillances importantes. Le gouver-
nement travaille afin d’améliorer les dispositions sur l’information
et la consultation des travailleurs et des employeurs. Il a aussi ren-
forcé la coopération tripartite de l’inspection du travail et déployé
des efforts afin d’atteindre un meilleur équilibre homme-femme
parmi les inspecteurs du travail. La commission devrait demander
au gouvernement de fournir les informations demandées dans son
prochain rapport à la commission d’experts.

La commission a pris note de la déclaration du membre gouver-
nemental et du débat qui s’en est suivi. La commission a souligné
l’importance fondamentale de cette convention. Elle a pris note des
programmes de formation des inspecteurs du travail et a exprimé
l’espoir que le gouvernement poursuivra ses efforts en vue de
garantir la formation des inspecteurs, afin que ceux-ci soient le
mieux à même de répondre aux demandes d’informations et de
conseils techniques émanant des organisations d’employeurs et de
travailleurs. La commission a souligné que le nombre d’inspecteurs
et les moyens mis à leur disposition doivent être suffisants pour que
ceux-ci puissent s’acquitter de leurs fonctions à la fois de conseil et
de contrôle, la seconde étant essentielle. S’agissant de la coopéra-
tion entre employeurs et travailleurs, la commission a pris note des
informations du gouvernement concernant le dialogue tripartite
engagé dans ce domaine et elle a incité à un approfondissement de
ce dialogue. Compte tenu de la progression constante de la propor-
tion des femmes qui travaillent, la commission a invité le gouverne-
ment à renforcer la composante féminine du personnel de l’inspec-
tion du travail, afin que les services d’inspection puissent traiter de
manière adéquate certaines questions de conditions de travail spé-
cifiques aux femmes. La commission a prié le gouvernement de
fournir à la commission d’experts des informations complètes et
solidement documentées ainsi que des statistiques en relation avec
chacune des questions soulevées.

Convention no 87: Liberté syndicale et protection du droit syndical,
1948

CANADA (ratification: 1972). Une représentante gouvernemen-
tale a commencé sa présentation en soulignant brièvement les prin-
cipaux éléments du système canadien des relations professionnelles
afin de démontrer qu’au Canada tant la liberté syndicale que le
droit d’organisation sont reconnus et protégés. Le gouvernement
du Canada veut souligner que la Charte canadienne des droits et
libertés qui s’applique au gouvernement fédéral ainsi qu’à ceux des
provinces et des territoires reconnaît le principe de la liberté syndi-
cale. La Charte fait partie intégrante de la Constitution canadienne
et, à ce titre, ne peut être modifiée que par un amendement consti-
tutionnel. La Déclaration canadienne des droits, une loi applicable
au gouvernement fédéral, consacre également le principe de la li-
berté syndicale. En vertu de la Constitution, chacun des 14 gouver-
nements, c’est-à-dire le gouvernement fédéral, le gouvernement
des 10 provinces et ceux des trois territoires jouissent dans leur
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propre juridiction d’une compétence législative exclusive sur les
questions relatives au travail. La majorité des travailleurs canadiens
sont soumis aux lois du travail provinciales, alors que la compéten-
ce fédérale en la matière ne concerne plus ou moins que 10 pour
cent de la population active.

De manière générale, la législation canadienne sur les relations
industrielles – qu’elle soit fédérale, provinciale ou territoriale –
garantit aux travailleurs des secteurs tant public que privé le droit
de s’affilier à des syndicats et de participer à leurs activités syndica-
les légales. Le Code canadien du travail, ainsi que les lois équivalen-
tes de chacune des juridictions, garantit non seulement l’existence
du droit d’organisation mais aussi sa protection. Il existe des dispo-
sitions législatives qui protègent les organisations de travailleurs et
d’employeurs des actes d’ingérence des unes à l’égard des autres et
interdisent les pratiques déloyales de travail. De plus, des mécanis-
mes garantissent la mise en œuvre de ces mesures protectrices. Cha-
que juridiction bénéficie d’une législation en matière du travail qui
réglemente la négociation collective, et un conseil indépendant des
relations de travail, au sein duquel siège un nombre égal de repré-
sentants travailleurs et employeurs, applique la loi. La loi assure de
manière générale la promotion de la négociation collective libre et
reconnaît les droits de grève et de lock-out. Elle assortit de condi-
tions l’exercice de la grève et du lock-out et, en même temps, en-
courage les parties à s’engager sérieusement dans des négociations
pour parvenir à la conclusion d’une convention collective effective
qui réponde à leurs besoins socio-économiques respectifs. Les
agents de négociation et les employeurs concernés ont la responsa-
bilité de se rencontrer et de négocier de bonne foi. Cela signifie
qu’ils doivent se rencontrer pour mener conjointement la négocia-
tion et faire tout leur possible en vue de conclure une convention
collective. En cas d’absence de bonne foi dans les négociations,
l’une ou l’autre des parties peut déposer une plainte auprès des con-
seils de relations de travail appropriés afin d’obtenir une ordonnan-
ce pour remédier à la situation. Ainsi, le droit de toutes les parties
de négocier collectivement des accords est garanti au sein de toutes
les juridictions. De plus, l’importance de la conciliation et de la mé-
diation en tant qu’instrument permettant aux parties de parvenir à
un accord volontaire est reconnue partout au Canada.

Le gouvernement reconnaît cependant que la législation en
matière de négociation collective n’englobe pas tous les travailleurs
des diverses juridictions canadiennes. Les termes «employé» et
«unité de négociation» définis par la loi et consacrés par la jurispru-
dence pertinente déterminent qui sont les personnes habilitées à
participer à la négociation collective. De plus, comme l’ont rappelé
à plusieurs reprises les diverses instances de contrôle de l’OIT, cer-
tains groupes professionnels (médecins, dentistes, architectes, juris-
tes et ingénieurs lorsqu’ils exercent leurs fonctions professionnel-
les, travailleurs de l’agriculture et gens de maison) sont exclus du
champ d’application de la loi de quelques juridictions canadiennes.
Toutefois, même si ces travailleurs sont exclus des régimes légaux,
ils peuvent négocier avec leurs employeurs sur une base volontaire.

Le gouvernement a souligné que, bien qu’il existe un large
consensus parmi les juridictions sur les droits des employeurs et des
travailleurs dans le cadre de leur régime respectif de relations de
travail, l’autonomie dont jouissent les diverses juridictions donne
lieu à une diversité de dispositions juridiques. Elle a estimé que
cette diversité, caractérisée par les circonstances propres au marché
du travail de chacune des juridictions, pouvait appeler certains
commentaires de la part de la commission d’experts, et ce dans une
plus large mesure que pour un pays avec un marché du travail uni-
fié. Néanmoins, elle a aussi souligné que les gouvernements avaient
le mandat ainsi que la responsabilité, dans le cadre de sociétés dé-
mocratiques, de concilier les intérêts légitimes mais divergents ainsi
que les demandes contradictoires pour l’intérêt supérieur du public.
A cet égard, la pleine mise en œuvre des obligations internationales
en matière du travail présente certains défis puisque, si le gouverne-
ment fédéral jouit de l’autorité de ratifier les conventions de l’OIT,
il doit s’en remettre aux provinces ainsi qu’aux territoires pour la
mise en œuvre de leurs dispositions dans leur champ de compéten-
ces exclusives. Dans ce contexte, l’oratrice a souhaité informer la
commission de certaines initiatives prises au niveau fédéral afin
d’engager les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que
les partenaires sociaux à respecter les obligations internationales en
matière du travail du Canada.

Le Canada s’est toujours acquitté de ses obligations de faire rap-
port de manière complète et ponctuelle. Dans ce but, l’Unité des
affaires internationales du travail, du ministère des Ressources hu-
maines et du Développement des compétences du Canada, avec la
collaboration des représentants des provinces et des territoires,
s’est engagée sur une base continue à fournir une information com-
plète et transparente à l’OIT en ce qui concerne les conventions
ratifiées et à respecter ses autres obligations de faire rapport. Afin
de faciliter l’accès à des informations exactes sur le droit canadien
du travail, l’Unité d’analyse des lois du travail du ministère effectue
une compilation annuelle, sous forme de rapport, de tous les amen-

dements législatifs et réglementaires concernant les questions du
travail dans toutes les juridictions canadiennes. Ce rapport est dif-
fusé sur Internet.

De plus, les vice-ministres des ministères et agences responsa-
bles du travail au niveau fédéral, provincial ou territorial se rencon-
trent deux fois l’an dans le cadre de la réunion de l’Association ca-
nadienne des administrateurs de la législation ouvrière (ACALO).
Les questions relatives à l’OIT ont toujours occupé une place im-
portante à son ordre du jour mais, au cours des dernières années, les
obligations internationales du travail ont monopolisé une plus
grande part des débats. Ces dernières années, les ministres respon-
sables du travail des gouvernements fédéral, provinciaux et territo-
riaux se rencontrent régulièrement et, là encore, les obligations
internationales en matière du travail du Canada font l’objet de dis-
cussions. En 2002, le ministre du Travail fédéral a établi un comité
consultatif sur les affaires internationales du travail composé de re-
présentants expérimentés des organisations canadiennes d’em-
ployeurs et de travailleurs. Depuis, le comité consultatif a examiné
un large éventail de questions internationales relatives au travail
concernant principalement la dimension sociale de la mondialisa-
tion ainsi que les accords de coopération en matière de travail
conclus par le Canada avec ses partenaires commerciaux. Lors de sa
dernière réunion en février 2004, l’avis du comité consultatif a été
sollicité afin de déterminer de quelle manière le gouvernement fé-
déral pourrait assurer de manière plus efficace la promotion des
principes de la Déclaration de l’OIT au Canada, ainsi que mieux
engager les provinces et les territoires à respecter les obligations
internationales du Canada concernant le travail et pour les parte-
naires sociaux, de soutenir de telles initiatives. Il s’agit là des mesu-
res les plus récentes prises par le gouvernement du Canada afin de
garantir un meilleur respect par les provinces et les territoires de ses
obligations en tant que Membre de l’OIT, et particulièrement la
mise en œuvre des conventions ratifiées de l’OIT.

En ce qui concerne certaines observations formulées par la com-
mission d’experts, l’oratrice a indiqué premièrement que, lorsque le
Canada a soumis son rapport sur la convention no 87, des élections
étaient en cours dans la province de l’Ontario. Par conséquent, le
rapport ne contenait pas d’informations qui puissent répondre aux
observations de la commission d’experts sur plusieurs sujets concer-
nant cette province. L’oratrice a donc souhaité faire part à la com-
mission des informations les plus récentes fournies par le gouverne-
ment de l’Ontario. Cette province procède actuellement à une
révision de ses lois concernant le travail et l’emploi, y compris de la
loi sur les relations de travail. De manière générale, le gouverne-
ment s’engage à restaurer l’équilibre au sein du régime des relations
de travail de l’Ontario et à travailler conjointement avec les parties
concernées afin de s’assurer que les lois du travail de la province
soient équitables pour les travailleurs, les syndicats et les em-
ployeurs. Bien qu’à ce moment-ci il ne soit pas possible de formuler
des commentaires plus précis, le gouvernement de l’Ontario s’est
déjà engagé publiquement à abroger certaines dispositions législati-
ves qui portent atteinte au travail syndiqué. Le Canada rendra
compte de manière détaillée des progrès réalisés dans son prochain
rapport à la commission d’experts.

En ce qui concerne le droit de grève des employés du secteur de
la santé dans la province de l’Alberta, le gouvernement de cette
province est responsable de la mise en œuvre des politiques des
soins de santé et d’en assurer la supervision. Aucun compromis ne
doit être permis concernant la sécurité et le droit des patients
d’avoir accès à des soins de santé. Le gouvernement estime que les
employés des autorités régionales de soins de santé fournissent des
services essentiels à la population au même titre que les policiers et
les pompiers. En réponse à une demande spécifique de la commis-
sion d’experts, le gouvernement de l’Alberta confirme que la loi
modifiant les relations du travail (restructuration des autorités sani-
taires régionales) étend l’interdiction des grèves et des lock-out à
tous les employés et employeurs au sein des autorités régionales de
la santé. Cela s’explique par l’interdépendance croissante et l’inté-
gration de l’administration de soins de santé au sein des autorités
régionales de la santé dans les cas où l’interruption de services peut
avoir un effet potentiellement dangereux sur la vie des citoyens al-
bertains dont les besoins légitimes en soins de santé doivent être
assurés. Le gouvernement de l’Alberta estime que les employés du
système public de santé doivent bénéficier de moyens équitables,
objectifs et transparents pour régler leurs différends collectifs sans
mettre en danger la sécurité publique, ce que la loi garantit.

En ce qui concerne les discussions entamées par le gouverne-
ment de la Colombie britannique avec les employeurs ainsi que les
syndicats du secteur de l’éducation et particulièrement en ce qui
concerne les mécanismes de règlements des différends, le gouver-
nement a fait observer que l’article 5 de la loi (no 27) sur la conven-
tion collective de l’enseignement prévoit la désignation d’une com-
mission pour réviser le cadre et la procédure de la négociation
collective dans le secteur de l’éducation. En septembre 2003, le
ministère du Développement des compétences et du Travail a
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nommé une personne pour mener des consultations auprès des par-
ties intéressées afin de présenter des recommandations sur le man-
dat de la commission de révision. Sur la base de ce rapport, le mi-
nistre a nommé une commission à membre unique en décembre
2003. Le commissaire a tenu des consultations avec des groupes du
secteur de l’éducation et a révisé les procédures en usage dans
d’autres juridictions pour recommander une nouvelle convention
collective cadre. Il est prévu que la commission complétera son tra-
vail à l’automne 2004. Finalement, le gouvernement a invité le vice-
ministre du Travail pour la province de Terre-Neuve et du Labra-
dor à fournir des informations à jour sur la loi sur la négociation
collective dans l’industrie de la pêche.

Un autre représentant gouvernemental, se référant à la loi des
provinces de Terre-Neuve et du Labrador sur la négociation collec-
tive dans l’industrie de la pêche (loi no 31), a informé la Commission
de la Conférence des éléments politiques ayant mené au cas pré-
sent. En 1997, suite à une grève de quinze semaines, les provinces
de Terre-Neuve et du Labrador avaient indiqué aux partenaires
sociaux qu’elles ne pouvaient pas risquer de perdre une partie vitale
de leur économie. Elles ont établi un groupe de travail chargé de
trouver une solution pacifique en consultation des partenaires
sociaux. La solution acceptée était appelée «le système de sélection
de l’offre finale» que les partenaires sociaux avaient accepté, à la
suite d’un projet pilote biennal et qui devrait être consacré par la
législation. Ce système devait être appliqué dans les législations par
les partenaires sociaux qui l’avaient accepté. Les parties au système
auront toutefois la possibilité, tous les deux ans, de quitter le systè-
me. Le système de sélection de l’offre finale est en vigueur depuis
1998 mais, l’année dernière, un des partenaires sociaux a choisi de
ne pas y participer, ce qui a entraîné la fin du mécanisme. Cela a eu
pour conséquence le retour à la loi sur la négociation collective
dans l’industrie de la pêche à son état initial, ce qui inclut le droit de
grève et le lock-out. Tout récemment, la question s’est reposée suite
à un conflit concernant la pêche aux crabes. Il est très important de
trouver une solution collective à l’amiable pour que la période criti-
que de cette pêche ne soit pas manquée. Il incombe par conséquent
à l’ensemble des parties concernées de trouver une solution rapide.
En conclusion, il a réaffirmé l’importance attachée aux questions
étroitement liées à l’OIT à la réunion annuelle des ministres du
Travail ainsi que sur le plan des provinces et indiqué qu’à Terre-
Neuve et au Labrador un fonctionnaire est en charge uniquement
de ces questions.

Les membres travailleurs ont indiqué que, malgré les explica-
tions fournies par le gouvernement relatives à l’application de la
convention no 87, l’observation formulée par la commission d’ex-
perts comporte une longue liste de cas de violation du droit syndi-
cal, du droit de grève ou de négociation collective. Ils ont noté que
des mesures ont été prises afin de résoudre ces problèmes, particu-
lièrement en ce qui concerne la province de Terre-Neuve et du
Labrador. Dans les provinces de l’Alberta, du Nouveau-Brunswick
et de l’Ontario, la législation sur les relations du travail ne s’appli-
que pas aux travailleurs de l’agriculture et de l’horticulture, si bien
que les travailleurs de cette catégorie ne bénéficient pas de protec-
tion quant au droit de s’organiser et de négocier collectivement. En
ce qui concerne la province de l’Ontario, les gens de maison, les
architectes, les dentistes, les géomètres, les juristes et les médecins
sont également exclus du champ d’application de la loi. Les gouver-
nements de ces provinces n’envisagent pas de modifier leur législa-
tion et ce, s’agissant de l’Ontario, malgré un arrêt de la Cour suprê-
me du Canada en décembre 2001 qui déclare inconstitutionnelle la
législation nationale attaquée. Dans certaines provinces, les tra-
vailleurs n’ont pas le droit de s’organiser librement. A cet égard,
dans les provinces de l’île-du-Prince-Edouard, de la Nouvelle-
Ecosse et de l’Alberta, certaines lois désignent nommément le syn-
dicat reconnu comme partenaire aux fins de la négociation. Finale-
ment, dans certaines provinces, les travailleurs n’ont pas le droit de
faire la grève ou de négocier collectivement. Il en est ainsi en Alber-
ta où certaines catégories de salariés du secteur hospitalier n’ont
pas le droit de grève. L’adoption d’une loi en 2003 n’a pas changé la
situation. Cette restriction à l’exercice du droit de grève s’applique
également au personnel n’exécutant pas un service essentiel, tel
que le personnel de cuisine, les portiers et les jardiniers dans les
hôpitaux. En Colombie britannique, le droit de faire grève est limi-
té ou supprimé dans le secteur de la santé. Les travailleurs ne béné-
ficient pas d’une procédure impartiale de règlement des conflits,
dans la mesure où la dernière offre de l’employeur est imposée. Au
Manitoba, un arbitrage peut être imposé à la demande de l’une des
parties à l’expiration d’un délai de soixante jours. En Ontario, les
enseignants n’ont pas le droit de faire grève. A Terre-Neuve et au
Labrador, la loi no 31 sur la négociation collective dans l’industrie
de la pêche a été modifiée de façon à permettre le droit de grève
aux travailleurs de ce secteur. Cette énumération démontre la viola-
tion des droits reconnus par la convention no 87, surtout dans les
secteurs publics hospitalier et de l’enseignement. Ces cas doivent
être condamnés.

Les membres employeurs ont observé que les commentaires de
la commission d’experts concernent plusieurs cas de violations du
principe de la liberté syndicale par plusieurs provinces et font réfé-
rence aux commentaires formulés par la CISL. Toutefois, ils ont li-
mité leurs commentaires au contenu général plutôt que d’examiner
de façon détaillée le cas de chaque province concernée. Les mem-
bres employeurs ont noté que les travailleurs de l’agriculture et de
l’horticulture sont exclus du champ d’application de la législation
sur les relations de travail et que, par conséquent, leur droit d’orga-
nisation et de négociation collective n’est pas protégé, ce qui va clai-
rement à l’encontre de la convention. La Cour suprême a jugé que
l’exclusion des travailleurs agricoles était inconstitutionnelle et a
ordonné au gouvernement provincial concerné d’amender la légis-
lation en question. Malgré l’introduction d’un projet de loi accor-
dant aux travailleurs de l’agriculture le droit de constituer et de s’af-
filier à des associations de travailleurs, la commission d’experts a
estimé que cette mesure ne leur donne pas le droit de constituer et
de s’affilier à des syndicats et de négocier collectivement. Les mem-
bres employeurs se demandent comment la commission d’experts
est parvenue à cette conclusion qui ne semble pas corroborée par
les informations disponibles. En ce qui concerne le monopole syn-
dical établi par la loi de certaines provinces dans le secteur de l’édu-
cation, les membres employeurs ont déclaré que cela constituait
une nette violation de la convention. La mention expresse de l’or-
ganisation syndicale nommément désignée comme agent de négo-
ciation a pour effet d’exclure d’autres syndicats de la possibilité
d’engager des négociations collectives. Concernant le droit du per-
sonnel universitaire de se syndiquer, les membres employeurs ont
indiqué que la nomination du personnel académique à la condition
de ne pas joindre une association professionnelle constitue une vio-
lation de la convention. Ils ont pris note de la déclaration de la
représentante gouvernementale selon laquelle des élections ont eu
lieu dans la province concernée et que de plus amples informations
seront éventuellement communiquées par celle-ci à ce sujet. Il
serait donc opportun d’attendre la communication du nouveau
rapport.

Les membres employeurs ont observé que l’ensemble des autres
questions analysées par la commission d’experts concernait le droit
de grève et ont rappelé qu’étant donné que la convention ne men-
tionne aucunement le droit de grève, de même qu’elle ne garantit
aucune forme de grèves, ils ne partagent pas les conclusions de la
commission d’experts à cet égard. Concernant les restrictions au
droit de grève dans certaines provinces dans le cas des travailleurs
du secteur des services de santé, ils ont indiqué que, bien que le
droit de grève n’est pas prévu par la convention, les restrictions ne
constituaient aucunement une violation de la convention puisque
les effets d’une grève dans ce secteur pourraient avoir de sérieuses
répercussions sur la santé de la population. De plus, la définition
des services essentiels retenue par la commission d’experts est quel-
que peu dépassée puisqu’elle ne considère que certains secteurs de
production spécifiques. Ils ont ajouté que les grèves dans le secteur
de l’éducation concernent non seulement les parties concernées,
mais la société dans son ensemble en raison du danger pour les en-
fants d’être privés d’éducation. Concernant la question de l’arbitra-
ge imposé à la demande d’une partie dans un délai de soixante jours
dans le cas où aucune solution à la grève ne semble être possible, les
membres employeurs se sont référés à l’étude d’ensemble de 1994
dans laquelle la commission d’experts n’exclut pas complètement le
droit de l’Etat d’intervenir dans le processus de la négociation col-
lective. Toutefois, la représentante gouvernementale a indiqué que
le gouvernement était prêt à amender la législation, et le gouverne-
ment devrait donc être prié de fournir l’information pertinente
dans son rapport. Finalement, concernant les questions des rela-
tions entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provin-
ciaux, les membres employeurs ont rappelé qu’il incombe au gou-
vernement fédéral d’assurer l’application de la convention. Ils ont
ainsi salué les efforts déployés par le gouvernement fédéral à cet
égard. Le gouvernement doit donc décider dans quelle mesure il est
prêt à poursuivre ses efforts pour appliquer la convention ou, au
contraire, à continuer de faire l’objet de critiques par la commission
d’experts. Le gouvernement devrait être prié de fournir un rapport
traitant de toutes les questions discutées par la Commission de la
Conférence.

Le membre travailleur du Canada a indiqué que le principal
intérêt de la déclaration du gouvernement canadien réside dans
son aspect général. La longue liste de cas de violations de la
convention contenue dans l’observation formulée par la commis-
sion d’experts concerne un certain nombre de provinces de ma-
nière individuelle ou collective. Le Canada a uniquement ratifié
quatre des huit conventions fondamentales. Depuis 1982, le Cana-
da a seulement ratifié la convention no 182, ainsi que deux des
30 conventions adoptées depuis cette date. Soixante-sept plaintes,
à savoir trois par année, ont été présentées au Comité de la liberté
syndicale contre les gouvernements fédéral et provincial, et 54 de
ces 67 plaintes ont été déclarées recevables. Parmi ces 54, le Comi-
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té de la liberté syndicale a conclu qu’il y avait eu violation des
principes reconnus par la convention dans 40 cas. Ainsi, les trois
quarts des plaintes présentées au Comité de la liberté syndicale
concernaient environ 70 lois adoptées à travers tout le Canada
depuis 1982 qui ont été considérés comme ayant été ou étant tou-
jours en violation des engagements découlant de la convention.
Les cas mentionnés dans l’observation de la commission d’experts
concernent huit provinces sur dix. Sous peu, une autre province
s’y ajoutera.

En plus des dernières mesures prises par le gouvernement de la
Colombie britannique pour supprimer le droit de grève dans les
secteurs de la santé et de l’éducation, le gouvernement a continué à
utiliser sa législation en matière de monopole pour affaiblir les
droits, abroger les normes et pour miner l’équité économique et
sociale dans la province. Cette politique législative cible des domai-
nes comme les normes relatives à l’emploi, la formation, le bail
forestier, les normes de sécurité, les règlements des universités pri-
vées et des tuteurs, et la réglementation des organisations de pro-
fesseurs. La loi sur les accords d’association dans le secteur de la
santé (loi no 94) stipule par exemple que les accords collectifs limi-
tent ainsi l’habilité des syndicats à représenter l’intérêt de leurs
membres. La loi sur le règlement des conflits dans l’industrie fores-
tière côtière (loi no 99) a rendu les conventions collectives entrées
en vigueur avant 2003 obligatoires à l’égard des syndicats et des
employeurs concernés. La loi sur la continuation des services de
l’Université de Colombie britannique (loi no 21) autorise, malgré
les dispositions du Code des relations du travail, le ministre à impo-
ser un délai de réflexion pendant lequel la grève et le lock-out sont
illégaux. En Ontario, la décision de la Cour suprême a conduit le
gouvernement à adopter une législation autorisant les travailleurs
agricoles à faire des démarches auprès de l’employeur par le biais
d’une association d’employés mais ne leur offre pas expressément
les droits syndicaux qui leur sont garantis par la loi sur les relations
de travail. En Ontario encore, une modification est envisagée pour
contraindre les employeurs à afficher en évidence sur le lieu de tra-
vail les procédures applicables au retrait de la certification des
syndicats. En conclusion, malgré l’insertion du droit de liberté d’as-
sociation dans la Charte canadienne des droits et libertés, certaines
provinces comme celles mentionnées et d’autres ne prêtent aucune
attention aux droits fondamentaux mondialement reconnus pré-
sentés dans la convention et font leur possible pour les ébranler. Par
conséquent, le gouvernement du Canada doit assurer, avec l’assis-
tance de l’OIT, l’application et le respect de la convention dans la
pratique.

La représentante gouvernementale a remercié tous les interve-
nants et assuré que tous les commentaires soulevés lors de la dis-
cussion seront dûment communiqués aux juridictions concernées
et que le gouvernement apportera tout développement à la
commission d’experts. A cet égard, tout soutien complémentaire
de l’OIT dans le cadre de l’application de la convention est le
bienvenu.

Les membres travailleurs ont indiqué avoir pris note des infor-
mations fournies par le gouvernement selon lesquelles le gouverne-
ment fédéral n’est pas compétent en matière de droit du travail,
dans la mesure où ce sont les provinces qui sont compétentes pour
légiférer sur les questions relatives au travail. Toutefois, un Etat
Membre ne peut pas invoquer sa Constitution et la répartition des
compétences pour ne pas assumer ses responsabilités. En outre, les
provinces ne peuvent pas déclarer qu’elles ne changeront pas leur
législation. Les principes contenus dans la convention no 87 doivent
être rappelés. Premièrement, tous les travailleurs ont le droit de
constituer des organisations de leur choix et de s’y affilier sans auto-
risation préalable, sans distinction d’aucune sorte, à la seule excep-
tion éventuellement des membres des forces armées et de la police.
Deuxièmement, le droit de grève est un corollaire du droit de s’or-
ganiser et toutes restrictions de l’exercice de ce droit devraient ne
concerner que les fonctionnaires exerçant une autorité au nom de
l’Etat ou ceux des services essentiels au sens strict du terme, c’est-à-
dire ceux dont l’interruption de travail mettrait en danger la vie, la
sécurité ou la santé de la population. Malgré le fait que le gouverne-
ment prend certaines mesures pour résoudre la situation, les mem-
bres travailleurs ont demandé qu’une mission technique se rende
au Canada afin d’expliquer aux autorités fédérales et provinciales,
notamment aux provinces de la Colombie britannique et de l’Onta-
rio, les principes contenus dans la convention, tout en y associant
les partenaires sociaux.

Les membres employeurs ont noté que le représentant gouver-
nemental s’est référé aux différents points soulevés par la commis-
sion d’experts. En ce qui concerne le droit de s’organiser, ils ont
indiqué une fois de plus qu’aucun changement législatif n’est néces-
saire. Bien que la commission d’experts ait développé depuis un
certain nombre d’années le point de vue selon lequel le droit de
s’organiser découle de la convention, la Conférence, en tant que
seul législateur en matière de normes internationales du travail, a
clairement décidé en 1948 que le droit de grève n’est pas traité par

la convention, ce que tous les comptes rendus préparatoires indi-
quent également. En effet, lors des travaux préparatoires, la majori-
té des Etats Membres ont de manière spécifique décidé de ne pas
inclure le droit de grève et indiqué que le droit de grève ne devrait
pas être couvert par la convention.

La commission a pris note des informations données par les re-
présentants gouvernementaux et de la discussion qui a suivi. La
commission a constaté que les commentaires de la commission
d’experts se réfèrent à un certain nombre de divergences entre la
législation et la pratique des différentes provinces, d’une part, et la
convention, d’autre part. La commission constate que les questions
toujours pendantes concernent en particulier l’exclusion du champ
d’application de la législation sur les relations de travail des tra-
vailleurs de l’agriculture et de l’horticulture, qui sont privés d’une
protection pleine et entière eu égard au droit d’organisation. Les
autres questions mentionnées par la commission d’experts concer-
nent la mention expresse dans la loi de l’organisation syndicale ac-
créditée comme agent de négociation collective ainsi que les droits
des enseignants et des travailleurs du secteur de l’éducation de cer-
taines provinces. La commission a pris note des mesures prises par
le gouvernement fédéral, en collaboration avec l’OIT, pour attirer
l’attention des gouvernements des diverses provinces sur les com-
mentaires de la commission d’experts. La commission a pris note
des informations du gouvernement sur les diverses mesures prises
dans certaines provinces, en particulier à Terre-Neuve et au Labra-
dor, pour promouvoir la pleine application de la convention. Elle a
également pris note du fait que les provinces sont dans une large
mesure souveraines en matière de législation du travail. La commis-
sion a néanmoins rappelé la nécessité pour les provinces d’amender
certains textes législatifs afin de garantir la mise en œuvre pleine et
entière de la convention, particulièrement en ce qui concerne le
droit d’organisation en général, ainsi que le droit d’exercer des acti-
vités syndicales dans un secteur aussi important que l’agriculture,
qui fait l’objet de restrictions à cet égard depuis plusieurs années.
La commission a exprimé le ferme espoir que dans un proche ave-
nir le gouvernement prenne toutes les mesures nécessaires pour
garantir pleinement à tous les travailleurs les droits consacrés par la
convention. La commission a prié le gouvernement d’envoyer dans
son prochain rapport à la commission d’experts des informations
détaillées sur les mesures prises à cet égard. Elle a prié le gouverne-
ment de continuer à examiner les questions posées dans le cadre de
l’application de la convention. La commission a également rappelé
au gouvernement la possibilité d’avoir recours à l’assistance techni-
que de l’OIT afin de favoriser la mise en œuvre de la convention.

COLOMBIE (ratification: 1976). Une représentante gouverne-
mentale (vice-ministre des Relations de travail) a souligné
qu’année après année la Colombie était devant cette commission,
communiquant les informations et les explications nécessaires pour
donner une vision toujours plus objective de la réalité du pays. Elle
a réitéré la volonté constante de dialogue visant un débat construc-
tif duquel découleraient des conclusions visant à renforcer la liberté
syndicale. La convention no 87 est l’un des instruments qui génèrent
le plus d’observations devant la commission, ce qui reflète la com-
plexité à laquelle doit faire face le processus de mise en conformité
des législations nationales avec les conventions. Dans le cas de la
Colombie, le processus de mise en conformité a continué au fil des
ans. La commission d’experts a mentionné la Colombie comme un
cas de progrès, dans son étude d’ensemble sur la liberté syndicale
de 1994, en ce qui concerne la loi 50 de 1990, une des lois les plus
combattues par les travailleurs colombiens car considérée comme
violant le droit d’association.

En 2000, la commission d’experts a souligné qu’il existait 13 di-
vergences entre la législation nationale et la convention no 87 et les
principes de celle-ci. Dans son rapport de 2001, la commission a
noté avec satisfaction que l’adoption de la loi no 584 du 13 juin 2000
mettait un terme ou modifiait dix des divergences existantes. Seules
trois divergences subsistaient que la commission invoque toujours
aujourd’hui. Malgré les modifications apportées à la législation au
fil du temps, qui expriment clairement une politique durable de
l’Etat de respect du mouvement syndical et la garantie de la liberté
syndicale, la Colombie a été appelée chaque année à répondre à
cette commission. La première des trois divergences qui subsistent
toujours est l’interdiction pour les fédérations et confédérations
d’appeler à la grève. Le gouvernement considère que la négociation
doit se faire entre l’employeur et son syndicat, et non avec des per-
sonnes étrangères à l’entreprise, ce qui rendrait encore plus diffici-
les les négociations. Ces raisons, qui visent à renforcer le dialogue
entre les employeurs et les travailleurs, expliquent cette divergence,
à propos de laquelle le gouvernement continue à dialoguer ouverte-
ment avec l’OIT.

La seconde divergence se réfère à l’interdiction de la grève dans
une série de services, considérée comme étant trop large par la
commission, par rapport au concept de service essentiel qu’elle a
développé, ainsi qu’à la possibilité de congédier les dirigeants
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syndicaux qui ont participé à une «grève illégale». Dans cette obser-
vation, on doit différencier deux aspects: le concept de service
essentiel et la faculté de congédier les travailleurs qui participent à
un arrêt de travail déclaré illégal. En Colombie, la notion de service
public découle d’une grande tradition de droit français, qui a attri-
bué à ce concept une importance capitale en ce qui concerne l’ac-
complissement des fonctions à la charge de l’Etat. Au cours des an-
nées, les lois de la Colombie se sont référées au service public
comme étant «toute activité organisée qui vise à satisfaire les be-
soins d’intérêt général, de manière régulière et continue, conformé-
ment à un régime juridique spécial, qu’elle soit réalisée directement
ou indirectement par l’Etat, ou par des personnes privées». Pour
cette école de pensée, le service public est, par nature, essentiel, et
ce qualificatif lui est donné parce que c’est l’Etat qui, directement
ou à travers ses institutions décentralisées, est chargé de le fournir,
compte tenu de l’importance qu’il revêt pour le développement de
la société. Le concept de «service essentiel», développé par l’OIT,
n’est pas le produit de la même tradition juridique que celle déve-
loppée en Colombie, qui résulte de la nécessité d’équilibrer, d’une
part, les intérêts particuliers des travailleurs et de leur droit de
grève – droit consacré par les conventions nos 87 et 98 de l’OIT – et,
d’autre part, l’intérêt général de la société qui est affectée par la
grève.

Chacun de ces concepts découle de conceptions juridiques diffé-
rentes qui expliquent les divergences constatées. Celles-ci ne sont
pas dues, comme l’affirment les travailleurs, à une politique gouver-
nementale qui ne respecte pas les conventions internationales du
travail. Le gouvernement est ouvert au dialogue avec l’OIT afin
d’identifier les alternatives qui permettraient de les surmonter. En
ce qui concerne le second aspect, «la possibilité de licencier les diri-
geants syndicaux étant intervenus dans une grève illégale ou y
ayant participé (art. 450, paragr. 2, du Code du travail)», il convient
de souligner qu’il n’existe pas de «grève illégale» en Colombie. La
grève est consacrée et garantie dans la législation, dans ses aspects
substantifs et procéduraux. Aucune des normes relatives à la grève
ne fait l’objet en ce moment d’observations de la commission d’ex-
perts. On peut donc en déduire que la législation est en conformité
avec la convention no 87. Dans cette perspective, il n’est pas possi-
ble de congédier des travailleurs pour avoir participé à une grève.

Il en va différemment de la cessation collective des activités, qui
est illégale quand elle a lieu dans les cas prévus à l’article 450 du
Code substantif du travail, complété par l’article 56 de la Constitu-
tion politique et les arrêts de la Cour suprême de justice – chambres
de cassation et constitutionnelle, relatifs aux services publics essen-
tiels, comme l’arrêt C-450, d’octobre 1995, selon lequel l’exploita-
tion, le raffinage et le transport du pétrole et de ses produits dérivés
ont été déclarés comme étant des services publics essentiels. Cette
décision est conforme à l’article 56 de la Constitution politique qui
garantit le droit de grève sauf dans les services publics essentiels.
Des sept raisons prévues dans la législation pour déclarer illégale
une cessation d’activités, seules celles relatives aux cessations
dans les services publics ont fait l’objet des observations de la
commission d’experts. En conséquence, la logique la plus élémen-
taire nous mène à penser que, si la cessation collective illégale
d’activités n’a pas été considérée par la commission d’experts
comme étant contraire à la convention no 87, sauf dans les cas qui
concernent les services publics, il n’existe pas de raisons de remet-
tre en cause la législation qui permet aux employeurs de licencier
ceux qui participent à une de ces cessations illégales. Concernant
la troisième divergence, c’est-à-dire «la faculté du ministre du Tra-
vail de soumettre un conflit à l’arbitrage lorsque la grève excède
une certaine durée (art. 448, paragr. 4, du Code du travail)», il faut
souligner que cette possibilité est facultative et non obligatoire
pour le gouvernement. Cette possibilité est utilisée en très peu
d’occasions. L’actuel gouvernement n’en a jamais fait l’usage.
Tout ceci indique que l’existence des divergences découle d’inter-
prétations différentes d’une même norme par le gouvernement et
la commission d’experts. C’est pourquoi un dialogue ouvert avec
le Bureau permettra un échange d’idées et d’arguments et de
trouver des alternatives. En ce qui concerne le fait que le rapport
du gouvernement ne contient pas de réponses aux commentaires
présentés par la CISL, la représentante gouvernementale a décla-
ré que ces derniers ont été reçus par le gouvernement après la
réunion de la commission.

Concernant la baisse du nombre des assassinats de syndicalistes
et de dirigeants syndicaux, le gouvernement est conscient qu’un
seul meurtre est suffisant pour réaffirmer son appui à la politique
de sécurité démocratique. Bien que cette baisse ne constitue, ni ne
peut constituer, un motif de satisfaction, elle encourage du moins le
gouvernement à aller de l’avant, constatant qu’il va dans la bonne
direction et ce de manière soutenue. Pour faire face au «grave cli-
mat de violence persistant» qui est mentionné par la commission, le
programme de protection existe depuis cinq ans. Unique au monde,
il relève de la compétence du ministère de l’Intérieur et de la Justice
et il offre une protection spéciale aux populations les plus affectées

par la violence des narcoterroristes. 4 576 syndicalistes bénéficient
d’approximativement 2 218 mesures de protection. En outre, afin
de les protéger, leur sont proposés: des escortes, armes d’appui, voi-
tures blindées, clôtures blindées aux sièges de leurs organisations,
transport, moyens de communication, relocalisations temporaires
et «billets» nationaux et internationaux. A cet effet, il a fallu aug-
menter le budget du programme dont 70 pour cent des ressources
étaient destinés à protéger les syndicalistes. Grâce à ce programme,
une diminution importante, bien qu’insuffisante, du nombre des
assassinats et des autres actes de violence contre les syndicalistes a
pu être enregistrée. Ainsi est-on passé de 120 homicides de syndica-
listes en 2002, à 54 en 2003. De même, 17 morts violentes ont été
enregistrées depuis le début de l’année comparées à 22 enregistrées
l’année dernière pendant la même période. Finalement, l’oratrice a
indiqué qu’elle n’avait pas perçu, dans le rapport de la commission,
de signes encourageant le gouvernement dans sa lutte pour amélio-
rer les conditions d’exercice de la liberté syndicale. Son pays conti-
nuera néanmoins à redoubler ses efforts en vue d’exécuter la politi-
que de sécurité démocratique et d’assurer une meilleure protection
aux syndicalistes et aux dirigeants syndicaux à risque. Elle a réitéré
la volonté de son gouvernement de poursuivre la lutte pour la liber-
té syndicale et les droits fondamentaux des travailleurs.

Les membres travailleurs ont souligné que les violations extrê-
mement graves des libertés syndicales en Colombie ont figuré en
permanence à l’ordre du jour de cette commission depuis de nom-
breuses années. L’OIT, dans son ensemble, a été grandement préoc-
cupée par ces violations. Le Conseil d’administration a discuté à
plusieurs reprises des actions à entreprendre, notamment à l’occa-
sion des rapports du représentant spécial du Directeur général et à
la suite de la demande des membres travailleurs de trouver les
moyens d’action à la hauteur de la situation. C’est pourquoi les
membres travailleurs ont demandé l’envoi d’une commission d’en-
quête en Colombie pour rompre l’inertie qui les amène, année
après année, au même constat. Cette impasse est d’ailleurs confir-
mée par les propos de la commission d’experts, qui «… constate ce-
pendant avec une profonde inquiétude que le climat de violence
persiste dans le pays et que, selon les conclusions du Comité de la
liberté syndicale dans le cas no 1787, examiné en mai 2003 et évoqué
devant la Commission de l’application des normes, les assassinats et
autres actes de violence ont toujours cours. Comme ces deux autres
instances, la commission prie le gouvernement de renforcer les
institutions qui doivent l’être pour mettre un terme à cette situa-
tion intolérable d’impunité qui fait gravement obstacle au libre
exercice de droits syndicaux garantis par la convention, de sorte
que toutes les personnes reconnues coupables de tels actes soient
sanctionnées de manière effective.» Dans le passé, de nombreuses
violations ont fait l’objet de discussions, notamment la violence
envers les syndicalistes tués par milliers depuis plus de dix ans; la
criminalisation permanente des actions syndicales; et l’impunité
qui empêche toute mesure d’avoir la moindre efficacité. L’impuni-
té est au cœur du problème. Tant que la vie d’une personne est sans
valeur et que l’on peut la lui enlever sans être poursuivi, les assas-
sinats continueront. Le gouvernement mentionne une baisse des
assassinats. Faut-il applaudir? Encore une fois, plus d’une centai-
ne de personnes ont perdu la vie depuis la dernière réunion de
cette commission. On ignore tout des investigations concernant
les auteurs de ces atrocités et des sanctions qui leur sont imposées.
Il faut que l’état de droit, l’état du courage l’emporte sur l’état de
la lâcheté et de l’impunité.

Les experts se réfèrent encore une fois aux problèmes d’applica-
tion de la convention no 87 en ce qui concerne le droit des organisa-
tions syndicales de pouvoir organiser librement leurs activités. La
commission d’experts rappelle à ce propos: l’interdiction pour les
fédérations et confédérations d’appeler à la grève contenue dans le
Code du travail; l’interdiction de la grève dans de nombreux servi-
ces publics et d’autres secteurs de l’économie qui sont loin d’être
essentiels au sens strict du terme; et la faculté du ministre du Travail
de soumettre des conflits à l’arbitrage après un certain délai. A ce
propos, la réaction du gouvernement est difficilement acceptable
puisque, au lieu de prendre les mesures qui s’imposent pour rendre
la loi compatible avec la convention, il se borne à déclarer que l’étu-
de des propositions de réforme de la législation du travail, dont la
Commission de concertation des politiques sociales et du travail
avait été saisie en 2002, n’a pas encore été engagée. Un rapport du
gouvernement sur les propositions de réforme, ou plus générale-
ment sur les observations de la commission d’experts, aurait dû être
fourni. Au lieu de cela, le gouvernement colombien a fait parvenir
un communiqué de presse portant sur des questions politiques qui
ne relèvent pas de la question à l’ordre du jour, à savoir l’impunité
et les restrictions légales des activités syndicales. Le débat doit por-
ter sur les questions relatives à l’application des normes et non sur
des questions politiques, et ne doit pas non plus être porté dans la
presse.

La situation en Colombie requiert une volonté politique
commune pour résoudre les problèmes graves que connaissent les
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travailleurs, les travailleuses et plus généralement la population.
Cette volonté politique doit cibler correctement les responsabilités.
Dans son communiqué de presse, le ministre du Travail présente
une lecture assez particulière des responsabilités, qui en dit long
sur sa vision des choses. Selon ce communiqué, les syndicats eux-
mêmes sont le problème: «les mouvements syndicaux doivent
nous aider à résoudre plusieurs problèmes auxquels le pays fait
face au lieu de faire partie de ce problème». La faute revient donc
à ceux qui ne veulent pas subir passivement ce que les gouver-
nants leur imposent. A plusieurs reprises, l’impuissance de l’OIT
à agir de manière indépendante et avec le courage nécessaire a été
constatée. L’année dernière, cette commission n’est pas arrivée à
un accord afin d’inscrire ses conclusions dans un paragraphe spé-
cial, et ce même en présence d’une situation où des dizaines de
syndicalistes ont perdu la vie. Ceci parce que le gouvernement
n’est pas arrivé à prendre les mesures adéquates pour arrêter ce
carnage qui dure depuis plusieurs décennies. De plus, le Conseil
d’administration n’est pas parvenu à un accord sur l’envoi d’une
commission d’enquête en Colombie. L’OIT a adopté des conven-
tions concernant la liberté syndicale et la libre négociation collec-
tive et les a considérées comme normes fondamentales, justement
pour éviter que les responsabilités s’effritent et pour que les tra-
vailleurs puissent, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de leur fa-
mille, mener librement leurs revendications et leurs actions. Les
membres travailleurs ont souhaité pouvoir constater des progrès
en ce qui concerne la liberté syndicale et la punition des assassins,
dans la loi et dans la pratique. Ils ont émis l’espoir que le gouver-
nement changera à la fois les lois et la pratique conformément aux
observations faites et qu’un véritable esprit de dialogue et
d’ouverture l’amènera à examiner, avec les organisations syndica-
les colombiennes, les problèmes qui se posent au lieu d’en créer
davantage.

Les membres employeurs ont déclaré que ce cas a lieu dans un
contexte similaire à celui d’une guerre civile. La violence touche
les politiciens, les leaders économiques, les avocats tout comme
les dirigeants syndicaux. Elle est perpétrée par des groupes com-
me les FARC et autres groupes paramilitaires qui commettent
souvent des crimes au nom de différentes idéologies. Il n’y a pas
de recette unique pour rétablir la paix en Colombie et ce n’est pas
le mandat de cette commission d’évaluer les différentes mesures à
cette fin. La liberté syndicale ne peut s’exercer dans un climat de
violence mais la pleine garantie de cette liberté ne pourra pas non
plus mettre fin à la violence. En 2001, la commission d’experts a
noté un certain nombre de changements dans la législation
concernant l’application des conventions nos 87 et 98 et a consi-
déré ces cas comme des cas de progrès. Pour la commission
d’experts, il demeure trois obstacles légaux à l’exercice de la liber-
té syndicale. Les membres employeurs ont souligné qu’ils
n’étaient pas d’accord avec les vues de la commission d’experts en
ce qui concerne le droit de grève. A cet égard, ils ont rappelé que
les travaux préparatoires de la convention no 87 et la décision de
la Conférence de 1948 relative au droit de grève avaient souligné
que le droit de grève n’était pas couvert par la convention. Il n’y a
donc pas lieu de demander au gouvernement de modifier la légis-
lation à cet égard.

Afin d’exercer la liberté syndicale, toutes les mesures devront
être prises pour mettre fin au climat de violence dans ce pays. Le
gouvernement actuel semble suivre un chemin différent à cet
égard. Bien que la violence n’ait pas disparu en Colombie, les
données statistiques indiquent qu’elle a baissé au cours des deux
dernières années. Toutefois, le degré de violence persistante de-
meure inacceptable car il compromet non seulement la liberté
syndicale mais également d’autres droits. Le gouvernement doit
adopter des mesures plus sévères en ce qui concerne la poursuite
des crimes. Les membres employeurs ont noté les programmes de
protection des syndicalistes, la présence de postes de police dans
presque tous les villages et le fait que les dirigeants syndicaux
occupent maintenant des postes publics importants. De plus, le
gouvernement semble lutter activement contre des groupes para-
militaires de droite. Les membres employeurs ont noté une amé-
lioration de l’économie nationale colombienne et l’accord entre
l’OIT et la Colombie sur des projets de coopération technique. Ils
ont également noté l’offre du gouvernement du Mexique de me-
ner des négociations pour mettre fin à la violence. A cet égard, ils
ont conclu que le gouvernement ne devrait pas être affaibli dans la
mesure où cela pourrait compromettre de tels projets et encoura-
ger les groupes criminels qui opèrent en Colombie. Ils ont donc
prié instamment la commission de demander au gouvernement
d’être encore plus déterminé dans ses efforts pour mettre un
terme à la violence dans le pays.

La membre gouvernementale des Etats-Unis a déclaré que son
gouvernement reste profondément préoccupé par la situation de
violence dévastatrice en Colombie qui s’abat contre les syndicalis-
tes. Son gouvernement continue à appuyer les efforts visant à
trouver des solutions aux problèmes fondamentaux qui ont créé

cette situation, à améliorer les compétences et l’efficacité de syndi-
calistes colombiens et à protéger les vies des syndicalistes qui
courent des risques. Bien que le nombre des assassinats et autres
actes de violence ait baissé, il demeure effroyablement élevé, et les
menaces de violence continuent à se produire avec une fréquence
alarmante. En même temps, le nombre de condamnations contre
les personnes ayant commis des actes de violence reste inaccepta-
blement bas.

La liberté syndicale constitue un élément clé si la Colombie veut
évoluer favorablement vers la paix, la justice sociale, la réconcilia-
tion et la démocratie. La liberté syndicale ne peut prospérer que si
les droits fondamentaux de l’homme, en particulier ceux relatifs à la
vie humaine et à la sécurité personnelle, sont complètement respec-
tés et garantis. C’est pourquoi son gouvernement a appelé le gou-
vernement de la Colombie – dans le contexte de la coopération et
de l’assistance technique du BIT – à renforcer les mesures de pro-
tection et les systèmes de sécurité en faveur des syndicalistes colom-
biens; à s’assurer que tous les actes de violence fassent l’objet
d’enquêtes et de poursuites, et que les personnes qui en sont res-
ponsables soient condamnées et punies; et à poursuivre le proces-
sus de réforme de législation du travail afin que la législation et la
pratique soient pleinement conformes aux conventions ratifiées de
l’OIT sur la liberté syndicale.

Un membre travailleur de la Colombie a signalé que, malheu-
reusement, il fallait indiquer en toute franchise que les organisa-
tions syndicales et les travailleurs colombiens étaient profondé-
ment déçus des résultats obtenus dans deux domaines: la
protection du droit à la vie et l’exercice d’activités syndicales ren-
du chaque jour plus difficile dans le pays. Cette commission se
préoccupe du cas de la Colombie depuis les dix-huit dernières an-
nées, surtout quant à la violation des dispositions des conventions
nos 87, 98 et 151, et l’on assiste à une sorte de rituel qui se répète
d’année en année: les travailleurs dénoncent, l’OIT interroge le
gouvernement, celui-ci répond, les travailleurs soutiennent leurs
allégations, l’OIT cherche à nouveau des informations, la commis-
sion d’experts consigne ses préoccupations dans ses rapports,
cette commission examine le cas, le temps passe, et la situation, au
lieu de s’améliorer, empire chaque jour. Il faut admettre que le
nombre de syndicalistes assassinés en un an est passé de 182 il y a
deux ans à 108 l’année dernière, ce qui constitue une grande diffé-
rence. Cependant, il serait pervers d’interpréter ce chiffre comme
un signe de progrès, car nul, où qu’il se trouve dans le monde, ne
doit être assassiné pour des raisons d’appartenance syndicale. Il
s’agit d’un problème de fond dans la mesure où, lorsque l’on parle
de la survivance du syndicalisme en Colombie, on parle d’un pays
dans lequel, ces quatorze dernières années, s’enracinent une con-
duite antisyndicale et une campagne systématique d’extermina-
tion du syndicalisme de la part des différents gouvernements et de
quelques secteurs du patronat.

L’année dernière, alors qu’au sein de cette commission on
débattait de la liberté syndicale en Colombie, les locaux de
TELECOM et de 14 autres entreprises de télécommunications
étaient occupés par la force publique, tous les travailleurs ayant été
licenciés sans formalité et plus de 7 000 familles ayant été affectées.
De la même manière et de façon inacceptable, les conventions col-
lectives, le Code du travail, la Constitution politique et les conven-
tions de l’OIT ont été bafoués. Il y a trois ans, dans la plus grande
compagnie de brassage de bière de Colombie, un syndicat de
4 000 membres existait. Après avoir fait usage du droit de grève,
cette organisation a été démantelée, la convention collective a été
remplacée par un «pacte collectif», et à ce jour aucune action du
gouvernement visant à enquêter sur ces faits et à appliquer les sanc-
tions correspondantes n’a eu lieu.

Les préoccupations concernant la liberté syndicale ont vu le
jour lors de la fusion entre le ministère du Travail et le ministère
de la Santé, donnant lieu à la création du ministère de la Protec-
tion sociale, avec de graves répercussions sur la liberté syndicale
des travailleurs, comme en témoignent les situations vécues par
les membres du syndicat de la sécurité sociale, la situation chao-
tique des travailleurs et de leurs organisations dans le secteur de la
santé, ainsi que l’absence de protection de ceux qui espéraient
être entendus dans leurs réclamations par le ministère du Travail,
tant dans le secteur public que dans le secteur privé. D’autant plus
qu’il est devenu une coutume que les tribunaux fondent leurs
décisions sur des considérations plus politiques que juridiques,
comme en ont fait l’expérience les travailleurs de la Croix-Rouge,
de la section Cundinamarca et de Bogota, à qui un tribunal arbi-
tral a été imposé en toute illégalité. Une des cours de justice a non
seulement validé de manière inacceptable le jugement rendu,
mais a également permis que les travailleurs perdent tous leurs
droits.

L’orateur a indiqué qu’il ne souhaitait pas engager un débat
politique, mais seulement permettre la subsistance du mouvement
syndical et l’existence effective des droits d’organisation, de
négociation collective et de grève. La meilleure preuve en est la
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conclusion le 17 mai d’une convention collective avec le maire de
Bogotá pour 53 000 fonctionnaires. Il a souligné l’importance du
droit à la liberté d’expression, sans menace de mort ainsi que du
droit de grève, sans que ne se reproduisent certaines situations
comme celle de l’entreprise Ecopetrol où 248 travailleurs avaient
été licenciés pour avoir fait usage de ce droit constitutionnel.
Dans ce sens, il y a lieu d’espérer que l’OIT conclura comme elle
l’avait fait dans le cas de la grève pétrolière au Venezuela, lors-
qu’elle avait considérée légale la grève car ne portant pas atteinte
à un service public essentiel. Enfin, l’orateur a souhaité que soit
mise en place une commission d’investigation et de conciliation
dans le pays, afin de clarifier avec précision la situation actuelle et
de faire le jour sur la réalité de ce drame qui touche chacun de
nous. Il s’agit d’une mesure préventive d’utilité générale et en
aucun cas d’une sanction. De même, il est nécessaire d’assurer la
continuité du programme de coopération technique du BIT. Il
faut espérer à cette occasion que ne seront pas appliqués deux
poids deux mesures, comme il y a un an, au moment où l’on a refu-
sé d’appliquer des mesures préventives à la Colombie, tandis que
pour une situation d’importance infiniment moindre et de maniè-
re injuste, un paragraphe spécial sur le Venezuela a été adopté
sans raison satisfaisante.

Un autre membre travailleur de la Colombie a déclaré que, de-
puis plusieurs années, la commission débat de pratiques violant les
droits de l’homme et les conventions relatives à la liberté syndicale,
telle la convention no 87. La commission d’experts a, à plusieurs re-
prises, prié instamment à la Colombie de respecter les conventions.
Cependant, rien ne s’est produit. Au contraire, une politique de
violation des droits du travail, syndicaux et civils, se renforce. A ce
propos, l’orateur a demandé que cette commission, en vertu des
principes de l’OIT et de la Déclaration de Philadelphie, procède à
une évaluation objective de la réalité colombienne et qu’elle agisse
en conséquence sans tenir compte des intérêts politiques.

La situation des droits de l’homme en Colombie est critique. Les
violations de la vie, de la liberté et de l’intégrité des personnes sont
constantes. Cette tragédie requiert que le gouvernement, la justice
et les forces publiques honorent leurs engagements afin de garantir
le respect du droit à la vie en vertu de la Constitution politique. Le
débat actuel ne se résume pas à la réduction du nombre de victimes
car un seul assassinat, surtout quand il est perpétré pour cause d’in-
tolérance ou de désaccord, constitue une tragédie humaine. Il existe
en Colombie d’autres formes de violation des droits de l’homme,
telles que les détentions arbitraires et massives, les menaces et le
harcèlement. L’impunité est la chose la plus monstrueuse parce
qu’elle constitue la source qui alimente la perpétration des crimes
envers les dirigeants et les activistes syndicaux. Les sérieuses mises
en cause dont fait l’objet l’actuel Ministère public sont également
extrêmement préoccupantes.

De même, l’Etat développe une politique antisyndicale, en asso-
ciation avec les employeurs, qui conduit à l’extermination des syn-
dicats et qui viole manifestement les conventions. Cette politique a
impliqué la suspension du ministère du Travail et de la Sécurité
sociale ainsi que l’élimination des contrats individuels entre tra-
vailleurs et employeurs, empêchant ainsi l’exercice de la liberté
syndicale. De plus, les procédures de la négociation collective ont
été bafouées et violées, contrairement aux dispositions de la con-
vention no 151. Selon les statistiques officielles en 2003, sur les
4 millions de travailleurs de l’économie formelle, seulement 49 200
ont bénéficié de la négociation collective. La répression du droit de
grève est clairement reflétée dans le fait que sur les 30 conflits du
travail, 26 ont été déclarés illégaux. Dans ces constatations, l’OIT
doit, dans le cas de la grève de la USO dans l’entreprise Ecopetrol,
réaffirmer les principes développés, notamment dans les cas du
Costa Rica et du Venezuela, et rappeler à la Colombie que la grève
dans le secteur pétrolier est légale. En ce qui concerne le program-
me de coopération technique, l’orateur a reconnu la contribution
de celui-ci à la protection de la vie des syndicalistes menacés. Il a
déploré l’absence de dialogue social contribuant à forger une cultu-
re de tolérance syndicale entre le gouvernement et les employeurs
et a regretté que la coopération technique ait été interprétée com-
me une sanction et non comme ce qu’elle était en réalité, à savoir un
mécanisme de coopération. Pour toutes ces raisons, il a sollicité la
mise en place d’une Commission d’investigation et de conciliation
pour la Colombie.

Un autre membre travailleur de la Colombie a déclaré que le
gouvernement et les employeurs colombiens avaient développé
une politique antisyndicale, qui avait été constatée par les organes
de l’OIT qui formulaient des observations et des recommandations
en vue d’assurer le respect de la liberté syndicale. Le gouvernement
n’a pas concrétisé la concertation avec le mouvement syndical. Au
contraire, il l’ignore, il impose une politique économique et sociale
qui va à l’encontre des droits des travailleurs et il initie des projets
de loi, en ignorant qu’ils doivent d’abord être soumis à la Commis-
sion nationale de concertation, conformément à la Constitution
colombienne et aux principes du dialogue social.

Le gouvernement a fourni des informations sur l’adoption d’un
plan de travail de la Commission interinstitutionnelle pour la dé-
fense et la protection des droits de l’homme au travail, qui demeure
pratiquement inappliqué en raison du manque de volonté et de res-
sources nécessaires. Malgré le fait que l’OIT note, depuis 1987, les
violences exercées à l’encontre des syndicalistes colombiens, il est
pertinent de dénoncer, qu’entre le 1er mai 2003 et le 30 avril 2004,
108 syndicalistes ont été assassinés et parmi eux 55 étaient éduca-
teurs. Entre janvier et mai 2004, 22 syndicalistes ont été assassinées.
Si l’impunité continue à protéger les auteurs et les commanditaires
des crimes contre les syndicalistes, comme il a été indiqué à plu-
sieurs reprises par le Comité de liberté syndicale et la commission
d’experts, on ne peut pas parler de droits de l’homme des tra-
vailleurs, ni de conditions nécessaires à l’exercice de la liberté syn-
dicale. Dans le même sens, la convention no 87 a une fois de plus été
violée lorsque la grève qui a eu lieu dans l’entreprise colombienne
du pétrole a été déclarée illégale, et 248 travailleurs ont été licen-
ciés, y compris les dirigeants syndicaux, et lorsque les travailleurs
grévistes ont été remplacés par d’autres travailleurs appartenant à
la direction de l’entreprise. Tout cela alors que, depuis 1987, l’OIT
signale cette divergence et malgré la jurisprudence de la Cour cons-
titutionnelle de la Colombie.

L’orateur a signalé qu’en vertu de la position de la Cour, lorsque
l’Etat est l’employeur, un organe gouvernemental ne saurait quali-
fier la grève d’illégale, puisque cela serait contraire au principe de
l’application de bonne foi des engagements internationaux; cette
décision était entachée de partialité. Le gouvernement a pris une
autre décision arbitraire en considérant l’activité pétrolière comme
un service public essentiel. L’OIT a signalé à plusieurs occasions
que l’extraction, la distribution, la production, le transport et le raf-
finage du pétrole ne peuvent être considérés, en tant que tels, com-
me des services publics essentiels. Le rapport de la commission
d’experts de cette année le rappelle pour le cas du Costa Rica: le
raffinage du pétrole n’est pas un service essentiel et le droit de
grève doit être garanti dans ce secteur sans que, par exemple, soit
possible le remplacement des travailleurs grévistes.

Il a indiqué qu’actuellement une grève est menée par SINTRAI-
NAGRO dans le secteur bananier, qui a pour objectif d’empêcher
les employeurs de supprimer le système des contrats et la sécurité
sociale. La conclusion des conventions collectives et l’exercice du
droit de grève doivent être respectés, conformément aux normes de
l’OIT. L’orateur a appelé à la commission pour qu’elle réitère ses
recommandations afin que l’Etat colombien mette en conformité sa
législation avec les conventions de l’OIT. A cette occasion, il a de-
mandé: l’abolition de la faculté du ministère de la Protection sociale
de déclarer illégale une grève; que les services essentiels soient dé-
terminés en tenant compte des critères de l’OIT; l’abrogation du
pouvoir du ministère de nommer un arbitre dans les tribunaux d’ar-
bitrage obligatoire lors des conflits collectifs dans les entreprises
d’Etat; l’abolition du pouvoir du ministère de convoquer le tribunal
d’arbitrage lorsque la grève dure un certain temps; la suppression
du pouvoir de licencier les travailleurs dans le cas où la grève a été
déclarée illégale; l’abrogation de l’interdiction faite aux centrales
syndicales d’appeler à la grève; la pleine application de la conven-
tion no 151 afin que les travailleurs de l’Etat puissent exercer leurs
droits syndicaux, comme le signale le rapport de la commission
d’experts de cette année. La pratique des employeurs consistant à
privilégier la conclusion de «pactes collectifs» avec les travailleurs
non syndiqués, soutenue par le pouvoir judiciaire et par le gouver-
nement, ne doit être ni soutenue ni autorisée. Finalement, il a noté
que la satisfaction et l’intérêt exprimés dans le rapport de la com-
mission d’experts en ce qui concerne l’application par le gouverne-
ment colombien des conventions nos 29, 111, 129 et 169 laissent son-
geur puisque ces constats ne sont pas conformes à la vérité. Au
contraire, ce qui est évident, c’est l’existence d’un plan de liquida-
tion du syndicalisme. Voilà pourquoi une commission d’investiga-
tion et de conciliation est requise.

Le membre travailleur des Etats-Unis a rappelé qu’en 1999 le
Comité de la liberté syndicale, dans ses conclusions du cas no 1787,
avait déploré qu’aucun progrès significatif n’ait pu être réalisé et
avait espéré que le Conseil d’administration tiendrait compte de
cela dans ses délibérations sur la mise en place d’une commission
d’enquête en Colombie. Depuis lors, la présente commission a exa-
miné le cas de la Colombie à chacune de ses sessions. Une mission
de contacts directs a été envoyée, un programme de coopération
technique lancé et un représentant spécial du Directeur général dé-
signé, tandis que des centaines de syndicalistes colombiens ont été
assassinés, pris en otage, agressés ou menacés, impunément. Se ré-
férant à la mention par le gouvernement colombien de la baisse re-
lative du nombre des assassinats, on peut se demander s’il y a lieu
de se féliciter de l’assassinat de 90 syndicalistes en 2003, et de
26 autres cette année. La protection fournie aux 1 424 syndicalistes
par le programme de protection syndicale du ministère de l’Inté-
rieur est dérisoire au regard des milliers de syndicalistes en danger.
Selon l’Ecole nationale syndicale (ENS), ce chiffre est certaine-
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ment exagéré car il concerne d’autres secteurs que les syndicats et,
de l’avis de la Commission colombienne de juristes, le programme
de protection se réduit, dans certains cas, à la fourniture d’un télé-
phone mobile à une victime potentielle. L’orateur a, en outre, fait
remarquer que la diminution des assassinats relève davantage de
l’effet du cessez-le-feu en vigueur entre les paramilitaires et le
gouvernement que du programme de protection. En fait, l’ENS a
souligné la recrudescence des menaces de mort à l’encontre de
syndicalistes depuis 2002.

Selon l’orateur, l’élément clé de la protection des syndicalistes
colombiens réside dans la poursuite effective et l’inculpation des
auteurs de la violence. Malheureusement, l’Unité nationale colom-
bienne des droits de l’homme pour les poursuites a reconnu que sur
les 3 000 cas d’assassinats de syndicalistes, entre le 30 août 1986 et le
30 avril 2002, seuls cinq ont donné lieu à des condamnations. Le
bureau du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme a conclu en 2003 que le Procureur général de la Colombie
s’était ingéré dans les enquêtes concernant des assassinats.

En outre, la loi colombienne viole toujours la convention no 87.
En plus des points soulevés par la commission d’experts à cet égard,
l’orateur a attiré l’attention sur l’existence persistante des «pactes
collectifs directs» entre des employeurs et des groupes de tra-
vailleurs individuels. L’article 46 de la loi no 50 continue de restrein-
dre l’enregistrement de nouveaux syndicats, et la même loi empê-
che toujours la mise en place de représentants de négociation
collective pour le secteur public et l’industrie. L’orateur a conclu
que ce cas était particulièrement préoccupant pour les syndicats des
Etats-Unis et de la Colombie puisque ces deux pays sont en train de
négocier un accord de libre-échange aux termes duquel la mise en
conformité avec les instruments de l’OIT ne sera pas exigée, mais
simplement l’application de la loi nationale en vigueur.

La membre travailleuse de la Suède a déclaré que s’était enraci-
née en Colombie une mentalité antisyndicale au sein de l’Etat et du
patronat. Comme mentionné dans des rapports antérieurs, des
hauts fonctionnaires de l’Etat ont pris l’habitude de faire des décla-
rations publiques accusant le mouvement syndical et la négociation
collective d’être responsables des crises récurrentes que connaît le
pays. Comme souligné dans l’enquête réalisée par le magazine éco-
nomique Portafolio, les employeurs ne voient pas d’un bon œil les
syndicats. Dans ces circonstances, les travailleurs colombiens méri-
tent un appui maximum dans un moment où l’exercice de la liberté
syndicale continue à avoir des conséquences dramatiques; 108 syn-
dicalistes ont été assassinés l’année dernière et déjà 22 depuis le
début de cette année, fait qui démontre de manière ostensible la
gravité de la situation.

Un autre problème grave réside dans l’anéantissement de la
négociation collective qui, en 2003, ne concernait que 49 000 tra-
vailleurs sur environ 4 millions de travailleurs occupés dans le sec-
teur formel. Ces constatations conduisent à poser la question de la
nécessité de renforcer le programme spécial de coopération techni-
que pour la Colombie. Le Conseil d’administration du BIT a déjà
eu l’occasion d’exiger du gouvernement qu’il mette fin, de toute
urgence, au problème de l’impunité des personnes qui commettent
les actes de violence contre les syndicalistes. Le programme de coo-
pération ne peut être vu comme une sanction mais bien comme un
instrument valable qui contribue à faciliter et à améliorer l’exercice
de la liberté syndicale et à favoriser la promotion et l’application
des droits fondamentaux au travail.

L’oratrice a demandé à l’OIT de renforcer le programme de coo-
pération technique, ce qui implique que soient garanties les ressour-
ces économiques nécessaires pour la réalisation des objectifs fixés
par le Conseil d’administration. Il existe une grande préoccupation
des travailleurs du monde entier et de la communauté internationa-
le face à la situation très grave à laquelle le syndicalisme colombien
est confronté. Tout ce qui est possible devrait être fait pour faire en
sorte qu’il soit mis fin aux assassinats et que soit respectée la liberté
syndicale. Pour toutes ces raisons, le programme de coopération
technique constitue un instrument que l’OIT doit renforcer.

Le membre travailleur du Chili, après avoir affirmé que, pour les
travailleurs, le respect de la liberté syndicale était impératif tant au
Chili qu’en Colombie, a déclaré qu’il était clair que les violations
des droits fondamentaux des syndicalistes étaient liées à leurs acti-
vités syndicales. La guerre est un instrument utilisé par divers sec-
teurs du pays pour affaiblir, neutraliser et éliminer les organisations
de travailleurs. Pour cette raison, il n’est pas surprenant que la ma-
jorité des violations des droits fondamentaux des travailleurs
colombiens s’aggravent au moment où sont négociés ou que se ter-
minent les conflits du travail, c’est-à-dire que ces violations ont lieu
lors de la négociation de documents et de conventions collectives et
pendant les arrêts de travail aux niveaux national et local. Cette
situation n’est pas le résultat d’une violence aveugle, irrationnelle,
non calculée et fortuite. Au contraire, elle est sélective, discrimina-
toire, calculée et se dirige contre les dirigeants syndicaux et les diri-
geants intermédiaires d’organisations qui ont un grand poids social,
une présence publique importante et une grande capacité de mobi-

lisation politique. Tel est le cas, par exemple, des fédérations secto-
rielles comme Fecode, qui jouent un rôle prédominant dans la défi-
nition des politiques publiques. C’est aussi le cas des centrales
ouvrières, qui sont très représentatives et détiennent une grande
capacité de mobilisation, ainsi que des syndicats nationaux, comme,
entre autres, Sinaltrainal, Union Syndical Obrera – USO – et
Sintraelecol, qui opèrent dans des secteurs stratégiques de l’écono-
mie nationale. Les enlèvements, les menaces et les assassinats de
travailleurs sont des stratégies calculées pour en finir avec les orga-
nisations syndicales.

Pour illustrer le fait que la violence contre les syndicalistes
s’aggrave lors des conflits du travail, on peut mentionner le cas de
la «renonciation volontaire» à leurs droits acquis par convention
collective des travailleurs de l’hôpital de La Ceja, d’Antioquia
orientale, affiliés à l’Association nationale des travailleurs des
hôpitaux et cliniques (ANTHOC), suite à la pression exercée par
les organisations paramilitaires. Il existe d’autres exemples, no-
tamment: les menaces contre la direction de Sinaltrainal lors des
négociations avec l’entreprise Femsa Coca-Cola en mai 2003; le
retrait forcé, suite à des menaces, de l’arbitre choisi pour repré-
senter cette organisation syndicale dans le conflit avec la transna-
tionale Nestlé-Cicolac, au Valledupar, en février 2003; et l’assassi-
nat du président de la sous-direction de Sintrainagro alors que son
organisation syndicale avait terminé la phase de négociations avec
l’entreprise Palmas del Cesar et se préparait à commencer une
grève dans cette entreprise.

L’orateur a donné d’autres exemples, tels que: le jugement du
dirigeant de la USO sur la base de faux témoignages et des preuves
falsifiées; la déclaration d’illégalité de la grève de la USO; le congé-
diement de 248 travailleurs et la militarisation des conflits du tra-
vail. Il a également mentionné les menaces adressées aux dirigeants
syndicaux affiliés à la CUT, au Syndicat des éducateurs de Risaral-
da, à l’Union des chauffeurs et au Syndicat des vendeurs ambulants.
Ces cas ne constituent que quelques exemples représentatifs de la
situation qui remettent en cause la thèse du gouvernement et des
employeurs, selon laquelle le gouvernement n’est pas le responsa-
ble direct des violations des droits fondamentaux des travailleurs,
puisque l’évolution du conflit armé lui a fait perdre sa capacité de
contrôler et de régir la vie sociale. Ces faits viennent démontrer que
la guerre est un instrument utilisé par des secteurs de l’Etat et du
patronat pour réglementer, sans résoudre, les conflits qui se situent
exclusivement dans la sphère des relations de travail. Le gouverne-
ment doit mettre un terme à la situation insoutenable d’impunité
qui constitue un grave obstacle au libre exercice des droits syndi-
caux.

Le membre gouvernemental de l’Irlande s’est exprimé au nom
de l’Union européenne et a indiqué que les pays de l’EFTA,
l’Islande, la Norvège et la Suisse, se joignaient à sa déclaration.
L’UE a souhaité réaffirmer son plein appui au peuple et au gou-
vernement colombiens dans leurs efforts pour garantir la justice,
le progrès social et la réconciliation nationale et pour remédier à
l’impunité et aux violations des droits de l’homme. Cette année,
l’Union européenne s’est réjouie de noter les efforts déployés par
le gouvernement colombien pour améliorer la situation des droits
de l’homme et des syndicalistes en Colombie. Les développe-
ments positifs récents, y compris l’adoption d’un programme d’ac-
tion pour promouvoir et favoriser les droits des travailleurs, et la
baisse constatée dans le nombre de décès des syndicalistes, consti-
tuent des éléments encourageants. Tout en notant ces développe-
ments positifs récents, l’UE a néanmoins souhaité réitérer sa gra-
ve préoccupation face au climat général de violence constante qui
est présente à tous les niveaux de la société colombienne et face à
la menace qu’une telle situation présente pour le dialogue social
et la réconciliation. L’UE a condamné fermement les meurtres et
les enlèvements de syndicalistes et de la population. L’UE est pré-
occupée par le fait que le gouvernement ne prenne pas les mesu-
res nécessaires pour amender la législation incompatible avec la
convention no 87. Il convient de souligner l’importance du dialo-
gue social et de demander au gouvernement de redoubler
d’efforts dans ce domaine pour effectivement respecter tous ses
engagements tels qu’ils découlent de cette convention.

Le membre gouvernemental du Brésil a indiqué que son gouver-
nement était attentif à l’évolution de la situation de la liberté syndi-
cale en Colombie et que, dans ce contexte, il accueillait favorable-
ment la déclaration de la vice-ministre faisant état des efforts
déployés par la Colombie afin d’endiguer le climat de violence ré-
gnant dans le pays. Cette commission doit chercher à appuyer les
mesures qui ont déjà été prises par le gouvernement colombien
pour stimuler et renforcer le dialogue social et il est, à cet égard,
important que la commission prenne en compte les informations
communiquées par la vice-ministre. Il convient également de tenir
compte des bons résultats obtenus dans le cadre du programme de
coopération technique mené par l’OIT en Colombie qui vise à sti-
muler le dialogue social et la liberté syndicale et à mettre la législa-
tion en conformité avec les normes internationales du travail.
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L’orateur s’est dit persuadé qu’avec l’appui constructif de l’Organi-
sation, le gouvernement colombien continuera à améliorer les
conditions de travail sur son territoire de manière à renforcer les
institutions démocratiques.

Le membre gouvernemental du Costa Rica a signalé que la
violence des narcoterroristes ne faisait pas de distinction entre les
propriétaires fonciers riches et les syndicalistes, entre les diploma-
tes et les politiques, entre les jeunes et les personnes âgées, les en-
fants et les femmes. La Colombie devrait sans nul doute s’en sortir
avec l’appui des pays amis et des organisations internationales et
grâce au dialogue et au renforcement des institutions démo-
cratiques.

Le membre travailleur du Royaume-Uni a déclaré que, en fé-
vrier, il avait visité la petite ville de Saravena qui est sous contrôle
militaire depuis novembre 2002. Selon l’armée, les voitures blin-
dées encerclant le bâtiment du syndicat, où il a rencontré les syndi-
calistes et leurs familles, ainsi que les troupes armées étaient là pour
assurer la protection de ces derniers. Lorsque l’armée a pris d’as-
saut la ville, la moitié de la population adulte a été rassemblée et
conduite illégalement par l’armée dans le stade de football. Des fa-
milles ont raconté comment leurs proches avaient été sortis de leur
lit. Au stade, des informateurs payés circulaient en voiture avec des
vitres teintées pointant les «soi-disant» dissidents (et ceux à qui on
en voulait). Parmi les centaines de personnes arrêtées, environ
40 ont été envoyées dans des prisons éloignées. Les arrestations
arbitraires à Saravena et dans le département d’Arauca sont des
événements quotidiens. Dans la même zone, l’armée et les parami-
litaires patrouillent ensemble. Ils ont massacré, il y a trois semaines,
13 autres campesinos à Flor, Amarillo et Pinalto. Tous les candidats
de l’opposition à Saravena ont été arrêtés avant les élections d’octo-
bre. Le chef local de la CUT n’a pas pu être rencontré car un man-
dat d’arrêt pesait contre lui.

Sa délégation a aussi visité les deux principales prisons de
Bogota, incluant une aile fermée de la prison des femmes, où
84 femmes sont logées dans un espace prévu pour 31. La grande
majorité de ces détenues sont membres de syndicats ou d’organisa-
tions communautaires. Des 84 prisonnières, dont certaines avec
leurs enfants, plus de 50 n’ont pas encore eu de procès ou n’ont pas
encore été inculpées. Parmi elles se trouvent des syndicalistes arrê-
tées à Saravena en novembre 2002 et emprisonnées depuis quinze
mois sans que des charges soient retenues contre elles. Certains
mandats d’arrestation ont été entachés d’erreur et les femmes
concernées se sont retrouvées sans identification et aucune preuve
n’existe de leur détention. L’orateur a mentionné qu’il était heu-
reux d’apprendre que peu après leur visite 11 membres du syndicat
de la santé ont été remis en liberté, quoique sous caution.

Parmi les victimes de détention arbitraire figure Luz Perly
Cordoba, secrétaire générale du Syndicat des travailleurs agricoles,
FENSUAGRO, arrêtée le 18 février après s’être entretenue avec
l’orateur à Saravena. Les motifs de sa détention demeurent inconnus.
Les cas mentionnés ne représentent que quelques-uns des
7 000 prisonniers politiques en Colombie. Il est remarquable qu’un
Etat, apparemment incapable d’arrêter et condamner les assassins
de syndicalistes au cours de la dernière décennie, soit capable d’ar-
rêter et d’emprisonner tant de victimes potentielles. Il y a l’impuni-
té pour les meurtriers et la détention arbitraire pour ceux qui osent
s’opposer à la croisade antisyndicale, néolibérale du régime et des
forces cachées et puissantes qui le soutiennent. A Ecopetrol, 43 tra-
vailleurs ont été confinés dans des locaux sales et bondés faisant
face à un mur, pour six mois de formation sur l’«amélioration des
compétences et du comportement». Il s’agissait en fait de traite-
ment dégradant, de torture psychologique et de lavage de cerveau.
Le programme était utilisé comme une menace pour les autres syn-
dicalistes à Ecopetrol.

Trop de membres de cette commission insistent pour dire qu’il
s’agit d’une démocratie menant une guerre contre le terrorisme
plutôt qu’un gouvernement, appuyé par des terroristes paramili-
taires, qui mène une guerre contre la démocratie. Le gouvernement
refuse de mettre en œuvre deux recommandations fondamentales
des Nations Unies concernant la fin du pouvoir judiciaire de l’ar-
mée et le maintien de dossiers militaires sur les syndicats et les acti-
vistes des ONG. Les hauts fonctionnaires continuent de calomnier
les dirigeants syndicaux, en faisant ainsi des cibles pour les parami-
litaires. La commission pourrait inviter le ministère public afin qu’il
explique la remarquable relation qu’il entretient, selon «Human
Rights Watch», avec les paramilitaires de droite.

En conclusion, il est illusoire de prétendre que l’exercice de la
liberté syndicale s’améliore en Colombie. C’est le contraire qui est
vrai et cette commission n’a pas été en mesure de recommander les
mesures appropriées. Tous les Etats Membres qui ont ratifié la
convention devraient être l’objet d’un jugement impartial, quel que
soit leur système économique ou leur attitude face à la mondialisa-
tion. Le fait que le gouvernement de Colombie adopte un modèle
économique néolibéral n’est pas une excuse pour ignorer les viola-
tions flagrantes et persistantes de la liberté syndicale.

Le membre travailleur du Swaziland, s’exprimant au nom des
travailleurs africains, s’est déclaré solidaire des travailleurs colom-
biens et a soutenu les demandes faites à cette commission par les
membres travailleurs et les membres travailleurs de la Colombie.

La membre gouvernementale du Canada a réitéré l’appui de son
pays au programme spécial de coopération technique pour la
Colombie. Son pays croit en la force du dialogue social et a appuyé
la mise en œuvre de mesures législatives appropriées conformes aux
recommandations de l’OIT relatives au respect des conventions
nos 87 et 98. Le gouvernement du Canada se félicite du fait que cer-
taines composantes de ce programme aient été mises en œuvre en
Colombie.

Le rapport du gouvernement indique que le nombre des actes de
violence contre les syndicalistes a diminué légèrement, et des res-
sources additionnelles ont été assignées à la protection des syndica-
listes. Le Canada a salué l’indication selon laquelle des progrès ont
été réalisés et a reconnu que certaines mesures ont été prises par le
gouvernement contre l’impunité. En même temps, la communauté
internationale est impatiente de voir les résultats concrets obtenus
suite à l’adoption de ces mesures visant à ce que les auteurs de vio-
lations des droits de l’homme soient punis en fonction de la gravité
des crimes commis.

La situation de violence en Colombie est très complexe. Néan-
moins, il est crucial de traiter le problème de l’impunité. La situa-
tion des droits de l’homme des syndicalistes en Colombie reste ex-
trêmement précaire et des mesures urgentes, transparentes et
décisives sont requises afin de trouver une solution au problème.

Le membre travailleur du Pakistan a fait part de la solidarité des
travailleurs de son pays et a demandé au gouvernement de Colom-
bie d’améliorer la protection des droits de tous les travailleurs,
d’apporter les améliorations à la législation, tel que demandé par la
commission d’experts, et de poursuivre les personnes responsables
de violences envers les syndicalistes. Il a appuyé la demande visant
à établir une commission d’investigation et de conciliation pour
traiter de ce sujet.

La membre gouvernementale du Mexique a déclaré qu’il ressor-
tait des informations fournies par la représentante gouvernementa-
le de la Colombie non seulement une réponse ponctuelle aux
recommandations de la commission d’experts, mais également une
attitude constructive du gouvernement colombien qui, tous les qua-
tre mois, et année après année, fournit des informations sur les
mesures adoptées et les efforts déployés pour garantir les droits
syndicaux prévus dans la convention no 87. Ainsi, bien que les résul-
tats atteints ne soient pas encore suffisants, la tendance est positive
même si l’orateur a relevé des éléments de progrès, même si des
divergences subsistent entre la convention no 87 et la législation.
Les membres de cette commission connaissent la situation difficile
de violence interne que connaît ce pays – situation qui rend difficile
l’application de mesures destinées à permettre le plein exercice des
droits syndicaux. L’oratrice a partagé la préoccupation des mem-
bres travailleurs face à la violence dont continuent à être victimes
les syndicalistes, même si cette violence n’affecte pas uniquement le
monde syndical mais tous les secteurs de la société. Cette situation
requiert une solution politique ne pouvant pas être trouvée par
cette commission.

L’oratrice a considéré que, comme à chaque fois que ce cas est
examiné, le programme spécial de coopération avec la Colombie
constitue un instrument adéquat pour que l’OIT, dans les limites de
ses compétences, le gouvernement et les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs trouvent, en étroite collaboration, une
solution aux problèmes qui affligent le monde du travail colombien.

La membre gouvernementale de la Chine a noté les efforts du
gouvernement de la Colombie pour améliorer la politique écono-
mique et sociale ainsi que l’amélioration du dialogue social dans le
pays. Elle a souhaité que l’OIT renforce sa coopération technique
avec la Colombie et a souligné que son pays soutient le dialogue
social en tant qu’alternative à la violence. Ce cas ne devrait pas ap-
paraître dans un paragraphe spécial du rapport de cette commis-
sion.

La membre gouvernementale du Danemark s’est exprimée au
nom du Danemark, de la Finlande, de l’Islande, de la Norvège et de
la Suède et a appuyé la déclaration faite par le membre gouverne-
mental de l’Irlande au nom de l’Union européenne. Les gou-
vernements au nom desquels elle s’est exprimée restent préoccupés
et profondément déçus de constater que le gouvernement de la
Colombie n’a toujours pas pris les mesures nécessaires visant à
modifier en profondeur la législation contraire à la convention
no 87. Le gouvernement doit immédiatement mettre un terme à ce
problème. Cependant, la modification de la législation ne suffit pas
à elle seule et il est impératif d’aller de l’avant avec les réformes
socio-économiques éminemment nécessaires, notamment une poli-
tique de l’emploi visant à fournir des emplois aux conditions dignes
et convenables.

Elle a réitéré sa demande au gouvernement de la Colombie de
coopérer de manière constructive avec les partenaires sociaux en
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vue de garantir la liberté syndicale. Il est nécessaire pour le gouver-
nement de soutenir le dialogue social à travers une administration
efficace du marché du travail. L’oratrice a par ailleurs constaté avec
préoccupation la persistance du climat de violence dans le pays et a
déclaré que même si le nombre de syndicalistes assassinés a baissé,
le gouvernement de la Colombie devrait d’urgence renforcer les
institutions qui doivent l’être pour mettre un terme à cette situation
intolérable d’impunité qui protège les auteurs des assassinats. Dans
ce contexte, il y a lieu de souligner l’importance de l’engagement
pris par le gouvernement colombien à la réunion internationale sur
la Colombie, qui s’est tenue l’année dernière à Londres, de proté-
ger les dirigeants de la société civile et, parmi eux, les syndicalistes.

L’oratrice a déclaré qu’après avoir écouté les informations four-
nies par la représentante gouvernementale de la Colombie, elle n’a
pu y déceler aucune preuve d’une amélioration significative de la
situation. Le climat de terreur et d’intimidation demeure un sérieux
obstacle au libre exercice de la liberté syndicale. Elle a réaffirmé le
soutien des gouvernements qu’elle représente au travail du BIT et
de la Colombie, et a exprimé l’espoir qu’il serait renforcé, en parti-
culier la coopération du BIT avec le bureau du Haut Commissaire
aux droits de l’homme et les autres organes du système des Nations
Unies. Elle a instamment demandé à toutes les parties de dévelop-
per le dialogue en vue de trouver les solutions requises.

La représentante gouvernementale a souligné l’importance que
revêtait pour son pays le renforcement du programme de coopéra-
tion technique, qui devrait pouvoir se maintenir financièrement et
dans le temps, ainsi que la garantie de la liberté syndicale et le tri-
partisme. Le gouvernement a entrepris des actions concrètes desti-
nées à lutter contre l’impunité, parmi lesquelles la mise en place
d’ateliers auxquels participent le ministère public et les juges.

L’oratrice a fait part des problèmes existants en ce qui concerne
le refus des proches de témoigner par peur d’être victimes de repré-
sailles. Un programme de protection des témoins a ainsi été créé
grâce auquel certaines personnes ont pu quitter le pays. De même,
ont été créées des tables rondes régionales sur le dialogue social
afin de réactiver le dialogue dans les villes où le problème était par-
ticulièrement grave et où il y avait le plus grand nombre d’assassi-
nats de syndicalistes, et des conventions ont été signées pour lutter
contre le fléau de la violence. En ce qui concerne le programme
«amélioration des compétences et du comportement» de l’entrepri-
se Ecopetrol, l’oratrice a reconnu que certains travailleurs avaient
été maltraités, mais grâce à l’intervention du gouvernement il a été
mis fin à ce programme.

Contrairement à ce qu’ont indiqué certains membres de la com-
mission, le terrorisme n’est pas sélectif mais bien généralisé. Le
gouvernement combat aussi bien les guérilleros que les narcotrafi-
quants et a fermement refusé toute collaboration avec les paramili-
taires. Actuellement, le ministère public poursuit toutes les investi-
gations pertinentes.

Les membres travailleurs ont déploré que le bureau de la com-
mission ne soit pas parvenu à un accord en vue de donner la parole
à l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT). Il est en outre
regrettable que les informations données par le gouvernement
n’aient pas figuré dans le rapport qu’il devait fournir en application
de l’article 22 de la Constitution.

Après avoir écouté l’ensemble des intervenants, les membres
travailleurs ont tenu à souligner certains points dans leurs conclu-
sions. Tout d’abord, le climat de violence antisyndicale systémati-
que et d’impunité persiste, ce qui constitue une situation inaccepta-
ble. Deuxièmement, les violations de la convention no 87 vont bien
au-delà de ce climat de violence. Il existe un climat antisyndical qui
se traduit par des mesures et des pratiques qui portent gravement
atteinte à l’exercice de la liberté syndicale et, comme le signalent les
experts, la législation continue à ne pas donner effet à la conven-
tion, même si le gouvernement prétend qu’il s’agit de simples diver-
gences d’interprétation. Dans la pratique, les violations sont les sui-
vantes: criminalisation des actions syndicales et notamment du
droit de grève; licenciements massifs et abusifs de travailleurs exer-
çant leur droit d’organisation; restrictions au droit de grève; mécon-
naissance des conventions de la part de ceux qui doivent veiller à
leur application; et autres manifestations antisyndicales.

L’année dernière, les membres travailleurs avaient considéré
que la situation était suffisamment préoccupante pour que les
conclusions sur ce cas soient reprises dans un paragraphe spécial.
Cette année, le nombre de morts et le climat antisyndical ne per-
mettent pas de constater le moindre progrès tangible. Un paragra-
phe spécial demeure amplement justifié et il est regrettable que les
membres employeurs s’y opposent une nouvelle fois. A côté de la
réalité et des pratiques connues de tous, il convient de rappeler que,
juridiquement, il n’est pas donné effet à la convention. Or ignorer
ces violations juridiques et refuser un paragraphe spécial dans un
cas aussi grave que celui de la Colombie implique un risque de poli-
tisation de cette commission. Il faut refuser l’instrumentalisation
politique des travaux de cette commission. Une telle instrumentali-
sation donnerait raison à ceux qui ne croient pas en l’objectivité des

conclusions de cette commission ou qui considèrent que la commis-
sion n’est sévère qu’avec les pays hostiles à l’ordre néolibéral
mondial établi.

Les membres travailleurs ont appelé à réfléchir sur cette situa-
tion qui risque de saper la mission de cette commission qui est de
dialoguer avec les gouvernements sur les violations constatées.
Ainsi, face au blocage existant dans ce cas, il est indispensable de
trouver des voies et des moyens en vue de mettre fin à la situation
de confrontation et d’agression du mouvement syndical afin que
l’OIT retrouve sa crédibilité d’interlocuteur dans des situations aus-
si graves que celles de la Colombie. Le Bureau et le Conseil d’admi-
nistration doivent apporter une attention particulière à la situation
existant en Colombie et à l’impossibilité répétée dans laquelle se
trouve cette commission de trouver un consensus face à ladite situa-
tion. Les membres travailleurs ont en conséquence demandé au
Conseil d’administration de décider de l’envoi d’une commission
d’investigation et de conciliation en Colombie.

Les membres employeurs ont déclaré que le gouvernement
avait démontré qu’il était prêt à collaborer étroitement avec l’OIT.
Il est essentiel pour le gouvernement de déterminer quelles mesu-
res sont nécessaires. Selon les membres employeurs, le cadre insti-
tutionnel pour la poursuite de crimes, en vertu du Code pénal, doit
être amélioré. Bien que le Code pénal couvre les crimes en ques-
tion, le représentant gouvernemental a indiqué que les problèmes
d’investigation des crimes persistent. Ceci n’est pas surprenant vu le
climat de violence qui rend difficile l’obtention de témoignages cré-
dibles. Dans ses conclusions, la commission devrait demander au
gouvernement de fournir un rapport détaillé sur les points soulevés
pendant la discussion. Les membres employeurs n’ont pas considé-
ré que l’insertion d’un paragraphe spécial pour ce cas serait produc-
tive et ont réitéré leur objection aux questions relatives au droit de
grève soulevées par les membres travailleurs.

La commission a noté les informations orales fournies par la re-
présentante gouvernementale, vice-ministre des Relations du tra-
vail, et la discussion qui a suivi. La commission a constaté avec une
grande préoccupation que les problèmes existants étaient extrême-
ment graves et englobaient notamment des assassinats de diri-
geants et de membres syndicaux, d’autres actes de violence contre
les syndicalistes et la situation d’impunité dont bénéficient les
auteurs de ces actes. La commission a noté que le Comité de la li-
berté syndicale avait examiné des plaintes graves relatives à des
assassinats et à des actes de violence à l’encontre de syndicalistes.
La commission a constaté que les actes de violence atteignaient
d’autres secteurs de la société, y compris les employeurs qui font
notamment l’objet d’enlèvements. La commission a une nouvelle
fois condamné tous ces actes de violence perpétrés dans le contexte
de la dramatique situation de violence que traverse le pays.

La commission a noté les déclarations du gouvernement selon
lesquelles le nombre d’assassinats de syndicalistes et d’actes de vio-
lence avait diminué et les autorités avaient adopté des mesures de
protection des syndicalistes. La commission a également noté le
plan de travail de la Commission interinstitutionnelle pour la pré-
vention et la protection des droits de l’homme et le fonctionnement
du Comité spécial de soutien des enquêtes sur les violations des
droits de l’homme. Toutefois, la commission s’est déclarée profon-
dément préoccupée par le nombre encore élevé de victimes.

La commission a rappelé que les organisations de travailleurs et
d’employeurs ne peuvent exercer librement et significativement
leurs activités que dans un climat exempt de violence. Elle a une
nouvelle fois prié le gouvernement de garantir le droit à la vie et à la
sécurité et de renforcer, de toute urgence, les institutions pertinen-
tes en vue de mettre un terme à la situation d’impunité qui constitue
un obstacle important à l’exercice des droits garantis par la conven-
tion. La commission a constaté de manière plus générale qu’il règne
dans le pays un climat peu favorable au développement des activi-
tés syndicales.

En ce qui concerne les réformes législatives demandées par la
commission d’experts, la commission a noté que le gouvernement
restait ouvert au dialogue avec l’OIT au sujet des questions légales
en suspens et qu’il était convaincu que l’échange de points de vue
au sujet des commentaires de la commission d’experts permettrait
de trouver des alternatives et ainsi de surmonter les divergences
mentionnées par ladite commission. La commission a encore une
fois instamment prié le gouvernement de prendre immédiatement
les mesures nécessaires en vue de garantir la pleine application de
la convention. La commission a demandé au gouvernement d’en-
voyer un rapport détaillé à la commission d’experts afin qu’elle
puisse examiner lors de sa prochaine session l’évolution de la situa-
tion, ainsi qu’une réponse aux commentaires présentés par les orga-
nisations syndicales. La commission a exprimé le ferme espoir que,
dans un future très proche et avec l’aide du programme de coopéra-
tion technique dont les ressources devraient être renforcées, des
progrès tangibles pourraient être constatés pour surmonter tous les
obstacles au plein exercice de la liberté syndicale afin que les orga-
nisations syndicales puissent exercer les droits garantis par la
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convention, dans un climat de pleine sécurité exempt de menaces et
de terreur. La commission a souligné qu’il était important que ces
objectifs soient atteints grâce au dialogue social et à la concertation.

Les membres travailleurs ont tenu à indiquer qu’ils regrettaient
que l’idée de la commission d’investigation et de conciliation n’ait
pas été retenue.

GUATEMALA (ratification: 1952). Un représentant gouvernemen-
tal a déclaré que la bonne volonté du gouvernement s’était manifes-
tée par des actions concrètes, comme le déroulement, au mois de
mai, de la mission de contacts directs dont le gouvernement a de-
mandé l’extension du mandat, pour qu’il englobe également la
convention no 87. Le rapport de cette mission est en cours d’élabo-
ration. Parmi les autres actions du gouvernement on mentionnera
la soumission aux autorités compétentes de toutes les conventions,
recommandations et protocoles mentionnés dans le rapport de la
commission d’experts de cette année. Le Guatemala entend ainsi
démontrer que le processus de consolidation de l’état de droit, et
spécialement le renforcement du système des relations de travail,
centré sur les droits fondamentaux au travail, avance et va encore
s’améliorer. S’agissant du premier point soulevé par la commission
d’experts, l’orateur a considéré, lui aussi, que le respect des droits
de l’homme et des libertés publiques était essentiel pour l’exercice
de la liberté syndicale. Depuis sa création, la section spéciale du
ministère public pour les délits commis contre les journalistes et les
syndicalistes a examiné 58 cas répartis comme suit: menaces:
71 pour cent; homicides et assassinats: 0,5 pour cent; autres:
28,5 pour cent. Parmi tous ces cas, trois concernent des attentats à
la vie de syndicalistes. Les investigations pertinentes ont été me-
nées et les responsables ont été identifiés et poursuivis. Depuis le
début de l’année, aucun cas d’homicide ou d’attaque de syndicalis-
tes n’a été enregistré. Le nouveau Procureur général a remplacé la
section spéciale qui menait les investigations sur ces cas, ceci afin de
garantir une plus grande efficacité de la fonction d’instruction.
L’orateur a indiqué que sa préoccupation constante était de parve-
nir à un renforcement plus important du ministère public afin
d’améliorer les poursuites pénales. A cette fin, le Guatemala a pu
compter sur la coopération technique et financière de différents
organismes nationaux et internationaux. Afin de donner suite aux
actions et prévenir les conflits, le ministère du Travail et de la Prévi-
sion sociale a, depuis le début de l’année, identifié systématique-
ment les obstacles rencontrés afin de veiller adéquatement au res-
pect de la liberté syndicale, ceci avec l’appui précieux de la récente
mission de contacts directs. Il a été décidé que la fonction d’inspec-
tion devait s’exercer intégralement, c’est-à-dire qu’en plus de cons-
tater et de prévenir les conflits du travail, elle devait faire respecter
la loi en cas de transgressions ou de violations. Le nouveau système
de sanctions permet à l’inspection du travail d’être plus rapide.
Dans ce contexte, plusieurs plaintes ont été reçues et examinées qui
ont donné lieu soit à la résolution du conflit par conciliation, soit à
l’imposition de sanctions pertinente. Entre 2001 et février 2004,
l’inspection a exercé sa fonction de surveillance du respect des lois
du travail avec la plus grande efficacité possible. Ceci démontre que
le nouveau système de sanctions a commencé à fonctionner et déjà
une diminution des actes de violence contre les syndicalistes a pu
être constatée.

S’agissant du deuxième point soulevé par la commission d’ex-
perts, l’orateur a partagé la préoccupation de cette dernière au sujet
de la nécessité d’introduire une plus grande flexibilité dans la légis-
lation du travail, notamment en ce qui concerne les conditions d’éli-
gibilité des personnes qui souhaitent devenir des dirigeants syndi-
caux. Il y a lieu de clarifier un aspect à la fois technique et juridique
d’une grande importance. Depuis 1991, la modification de la Cons-
titution politique est demandée dans la mesure où celle-ci ne coïnci-
de pas avec la convention. Or une telle réforme n’est pas nécessaire
étant donné que le texte constitutionnel développe le principe in
dubio pro operario dans son article 106. Selon ce principe, qui est
un des objectifs et une des conséquences du droit du travail, la nor-
me juridique la plus favorable prévaut toujours pour les tra-
vailleurs. S’agissant du troisième point soulevé par la commission
d’experts, le gouvernement a soumis à la consultation tripartite la
pertinence et le contenu du projet d’initiative de réforme légale
destiné à surmonter l’exigence actuelle, selon laquelle la majorité
des travailleurs doivent soutenir le mouvement de grève pour qu’il
soit légal. En ce qui concerne le quatrième point, l’orateur a précisé
que les dispositions de l’article 106 de la Constitution sont prises en
compte. Ainsi, la norme la plus favorable prévaut pour les tra-
vailleurs, c’est-à-dire la norme qui imposera le moins de restric-
tions. Tel est le cas avec les nouvelles dispositions de l’article 243 du
Code du travail. A ce sujet, l’orateur a rappelé qu’en 2002, la nou-
velle disposition qui réglemente l’interdiction de faire grève dans
les services essentiels avait été bien reçue par la commission. On
peut rappeler, à cet égard, deux décisions judiciaires rendues ces
trois dernières années: une sur l’illégalité du mouvement de grève
et l’autre, à grande valeur historique, qui a déclaré la légalité d’un

tel mouvement. Après avoir rappelé que les orientations très utiles
de la présente commission, de la commission d’experts et de la
mission de contacts directs avaient été d’une grande utilité, l’ora-
teur a demandé l’indulgence de la commission sur les points soule-
vés dans le rapport. Il a demandé aux membres de cette commission
de croire aux progrès réalisés par le gouvernement en matière de
liberté syndicale. L’orateur a une nouvelle fois demandé l’assistan-
ce technique et remercié certains pays pour leur coopération finan-
cière. Finalement, il a souligné qu’il était important que la commis-
sion prenne en compte le processus de paix actuel.

Les membres travailleurs ont remercié le représentant gouver-
nemental pour les informations qu’il a fournies. La Commission de
la Conférence analyse ce cas de violation de la convention presque
systématiquement depuis les années quatre-vingt. Années après
années, le gouvernement a évoqué l’histoire du pays et les difficul-
tés à mettre en place la démocratie après une longue période de
totalitarisme et de conflits armés. En 2003, le gouvernement évo-
quait toujours une crise structurelle. Or les années passent et les
problèmes persistent. En 2001, suite à la mission de contacts directs,
quelques avancées législatives avaient été constatées. Depuis, les
commentaires formulés par la commission d’experts constatent une
situation persistante qui porte gravement atteinte aux dispositions
de la convention. En effet, on ne peut pas constater de progrès
quant aux principaux points soulevés par la commission d’experts.
En ce qui concerne l’obligation constitutionnelle d’être Guatémal-
tèque de souche pour être dirigeant syndical, ce sont les statuts des
syndicats et non la législation qui doivent fixer les critères d’éligibi-
lité des dirigeants syndicaux. A cet égard, la commission d’experts
note, à la lecture du rapport du gouvernement, qu’il n’y a aucune
évolution législative dans ce domaine. S’agissant de l’obligation
d’être un travailleur de l’entreprise ou du secteur d’activités corres-
pondant pour pouvoir être élu dirigeant syndical, la commission
d’experts fait observer que les syndicats peuvent avoir intérêt à ce
que quelques dirigeants aient une expérience juridique, économi-
que ou autre, sans travailler nécessairement dans le secteur écono-
mique dont le syndicat relève et ne constate aucune évolution légis-
lative à cet égard. En ce qui concerne l’obligation, pour déclarer
une grève, d’obtenir l’accord des travailleurs occupés dans l’entre-
prise, seuls les votes émis doivent être pris en considération. Toute-
fois, aucune amélioration ne peut non plus être constatée à ce sujet.
Finalement, concernant l’imposition d’un arbitrage obligatoire,
sans possibilité de recourir à la grève, dans les services de transports
publics et les services de distribution de combustibles, la commis-
sion d’experts indique qu’il ne s’agit pas de services essentiels au
sens strict du terme. Le gouvernement indique que les décrets ont
été partiellement abrogés de façon implicite. Or la commission
d’experts insiste, à juste titre, pour que les droits syndicaux doivent
être déterminés de façon précise dans la législation.

La commission d’experts formule certains de ces commentaires
depuis 1989, c’est-à-dire depuis vingt-cinq ans. L’analyse juridique
de ce cas permet de conclure que la législation citée depuis plu-
sieurs années n’a jamais été modifiée. Dans son observation, la
commission d’experts note que le gouvernement a soumis ses com-
mentaires à la Commission des affaires tripartite et que le Code du
travail est en cours de réforme. Elle espère que, prochainement,
elle pourra constater des progrès substantiels. Toutefois, rien ne
démontre qu’un changement pourra survenir. En effet, depuis plu-
sieurs années, la commission d’experts met en évidence un sérieux
recul de la situation qui s’est aggravée en 2003 et 2004, notamment
par la persistance de l’impunité pour des assassinats, des actes de
violence, des nouveaux cas de menace de mort ou d’intimidation à
l’encontre de syndicalistes avec, notamment, la complicité du pou-
voir judiciaire. A cet égard, le cas de détention arbitraire de
Rigoberto Dueñas, secrétaire général de la Centrale générale des
travailleurs du Guatemala (CGTG), depuis un an, est un bon exem-
ple. M. Dueñas a été accusé de corruption au sein de l’Institut gua-
témaltèque de la sécurité sociale, alors qu’il dénonçait en toute
honnêteté des malversations. De nombreuses personnalités respec-
tables parmi les employeurs réclament son innocence. Les mem-
bres de la mission de contacts directs de l’OIT qui a eu lieu au mois
de mai 2004 ont pu rencontrer M. Dueñas ainsi que d’autres syndi-
calistes emprisonnés. L’emprisonnement de M. Dueñas découle de
l’exercice de ses fonctions en tant que représentant syndical. Les
membres de la mission ont donc demandé le 19 mai 2004 qu’on lui
accorde une mesure alternative. En outre, la période de détention
préventive dépasse de loin les peines minima de certains délits
qu’on lui reproche. Dans le cas no 2241, le Comité de la liberté
syndicale a demandé que l’on libère immédiatement le dirigeant
syndical.

Pourquoi la liberté syndicale n’est-elle pas respectée ni dans la
loi ni dans la pratique? Pourquoi les défenseurs des travailleurs
font-ils l’objet d’autant d’injustices? Pourquoi le traitement des
dossiers fait-il l’objet d’autant de dénis de justice? Qu’en est-il de
l’Unité spéciale créée au sein des services du Procureur général afin
d’augmenter l’efficacité des enquêtes pénales relatives aux syndica-
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listes? Pourquoi l’accord entre les Nations Unies et le gouverne-
ment du Guatemala, signé le 7 janvier 2004 à New York pour la
mise en place d’une commission d’enquête sur l’existence de corps
illégaux et appareils de sécurité clandestins, a-t-il été rejeté par le
Congrès guatémaltèque? Les gouvernements et administrations du
pays ont évoqué successivement l’indépendance des trois pouvoirs,
principe que l’on peut respecter, mais qui n’implique nullement que
le droit et la justice ne doivent pas respectés. Dans les sociétés dé-
mocratiques, l’indépendance permet d’interpeller et de sanctionner
ceux qui ne respectent pas les lois et les procédures. Toutefois, dans
le cas présent, au vu des sanctions appliquées contre ceux qui défen-
dent les travailleurs et au regard des peines d’emprisonnement im-
posées aux syndicalistes, on ne peut que constater qu’aucun progrès
n’a été réalisé.

Les membres employeurs ont rappelé que cette commission dis-
cute des cas de violation de la liberté syndicale au Guatemala de-
puis dix ans, tant en ce qui concerne cette convention que la
convention no 98. Ils ont noté que, dans le présent cas, la commis-
sion d’experts a formulé des commentaires sur cinq sujets dont trois
concernent le droit de grève qui, pourtant, n’entre pas dans le
champ d’application de la présente convention. Néanmoins, deux
questions soulevées par la commission d’experts méritent l’atten-
tion de cette commission. Le premier point concerne les actes de
violence à l’encontre de syndicalistes, incluant des cas d’assassinats
et de menaces de mort, ce qui est inacceptable. Selon le gouverne-
ment, une unité spéciale créée au sein des services du Procureur
général a commencé ses activités afin d’améliorer l’efficacité des
enquêtes sur les actes de violence et les assassinats de syndicalistes.
Le représentant gouvernemental a également déclaré que, depuis
2002, on ne rapporte aucun cas de violence ou d’assassinats de syn-
dicalistes. A cet égard, il faut rappeler que le Comité de la liberté
syndicale n’a rapporté aucun nouveau cas. Il y a lieu toutefois de
partager la profonde préoccupation des syndicats au sujet de la si-
tuation. Un climat de violence et de tension ne favorise pas l’exerci-
ce des droits relevant de la liberté syndicale. Le représentant gou-
vernemental a également déclaré que l’Unité spéciale a déjà traité
58 cas et que les inspecteurs du travail ont reçu l’ordre spécifique
d’enquêter sur les cas de violence contre des syndicalistes. Les
membres employeurs ont toutefois estimé ne pas être à même de
juger si ces mesures sont adéquates en pratique.

Tout en reconnaissant le fait que le Guatemala souffre encore
des séquelles de la longue guerre civile, les membres employeurs
ont appuyé la demande de la commission d’experts d’obtenir de
plus amples informations sur les résultats du travail de l’Unité spé-
ciale. Le gouvernement est prié de fournir un rapport détaillé sur
les résultats de la mission de contacts directs qui a eu lieu récem-
ment. Bien que, en 2002, le gouvernement ait déjà fait part à cette
commission de sa volonté de prendre des mesures appropriées, les
membres employeurs ont estimé que le gouvernement doit être
prié une nouvelle fois de prendre les mesures nécessaires pour éli-
miner toute menace de violence à l’encontre des syndicalistes.
L’obligation constitutionnelle d’être Guatémaltèque de souche
pour être dirigeant syndical et l’obligation d’être travailleur de l’en-
treprise ou du secteur d’activité correspondant pour pouvoir être
élu dirigeant syndical violent la convention. A cet égard, le repré-
sentant gouvernemental a déclaré que la Constitution prévoit que,
en cas de conflits entre deux dispositions législatives sur le travail, la
disposition la plus favorable aux travailleurs s’applique. Les mem-
bres employeurs se sont toutefois demandé si une disposition plus
favorable portant sur ce sujet en particulier existait puisque seules
les dispositions du Code du travail ont été portées à leur connais-
sance et ont servi de base aux commentaires de la commission d’ex-
perts. La commission d’experts reconnaît qu’un Etat peut exiger
que les étrangers aient résidé dans le pays pendant une période rai-
sonnable avant d’être éligibles aux fonctions syndicales. Ceci
concerne la réglementation interne des syndicats et, à ce titre, le
législateur ne doit donc pas légiférer en la matière. Le gouverne-
ment peut toutefois choisir de suivre l’opinion de la commission
d’experts à ce sujet. Le représentant gouvernemental a d’ailleurs
fait part de l’intention du gouvernement d’agir de la sorte.

Concernant l’obligation, pour déclarer une grève, d’obtenir
l’accord de la majorité des travailleurs occupés dans l’entreprise, la
commission d’experts a créé sa propre jurisprudence à ce sujet sans
tenir compte du fait que la convention ne traite aucunement du
droit de grève. La question du quorum nécessaire au déclenche-
ment d’une grève fait l’objet d’une grande diversité de réglementa-
tions contradictoires à travers le monde. Il n’est donc pas surpre-
nant que la commission d’experts ne soit pas en mesure d’établir un
modèle qui soit valide partout dans le monde. Concernant l’imposi-
tion de l’arbitrage obligatoire, les membres employeurs ont simple-
ment souhaité rappeler leur position bien connue en la matière, en
particulier au sujet de la définition des services essentiels. En
conclusion, les membres employeurs ont exprimé leur préoccupa-
tion au sujet des deux premières questions soulevées par la commis-
sion d’experts et ont exprimé l’espoir que le nouveau gouverne-

ment soit préparé et apte à prendre des mesures additionnelles à cet
égard. Ils ont également exprimé l’espoir que cette commission
n’ait pas à examiner à nouveau ce cas dans le futur bien que cela
dépende des mesures prises par le gouvernement.

Le membre travailleur du Guatemala a affirmé que l’Etat du
Guatemala était un récidiviste de la violation de la liberté syndicale.
Cinquante ans après la ratification de la convention, il n’est pas per-
mis d’y constituer de nouveaux syndicats et l’on tente d’éliminer
ceux qui existent déjà. Il n’existe pas de politique de l’Etat qui ten-
drait à assurer le respect de ce droit. La constitution d’un syndicat
doit affronter d’innombrables obstacles administratifs et, lorsque,
enfin, on obtient la reconnaissance de ce syndicat, ce sont les tra-
vailleurs organisés qui sont l’objet de menaces, d’intimidations, de
persécutions et de licenciements. Le cas de l’entreprise de gaz
propane membre du groupe TOMZA est un exemple de destruc-
tion des syndicats. Les travailleurs du secteur de la maquila sont
victimes d’une très forte répression syndicale. Bien que, aux termes
du Code du travail, tout travailleur licencié pour raison syndicale
doive être réintégré dans son emploi dans les vingt-quatre heures,
certains travailleurs doivent attendre jusqu’à huit ans que leur cas
soit résolu, les décisions judiciaires en faveur des travailleurs ne
sont pas respectées et il règne une atmosphère générale de totale
impunité. Bien qu’une commission tripartite des questions interna-
tionales du travail ait été instituée en application de la convention
no 144, elle n’a pas jusqu’à présent servi de cadre au règlement des
conflits du travail ou à la discussion de la question de la liberté syn-
dicale, et ce malgré les propositions en ce sens du secteur des tra-
vailleurs. Le gouvernement se vante de poursuivre les délits contre
les journalistes et les syndicalistes, mais il ne s’agit en réalité que de
tromper la communauté internationale. La criminalisation des dif-
férends du travail, comme dans le cas de la plantation María de
Lourdes, est préoccupante. La justice n’est pas impartiale: elle ne
réagit pas aux demandes des travailleurs pour que leurs droits
soient respectés, mais seulement lorsque ce sont les employeurs qui
portent des accusations. Des syndicalistes sont emprisonnés sous
des accusations de terrorisme. Rigoberto Dueñas, qui est emprison-
né depuis un an pour être accusé sans aucune preuve de détourne-
ment de fonds de la Sécurité sociale, a reçu la visite dans sa prison
de la mission de contacts directs de l’OIT.

Le membre employeur du Guatemala a estimé que l’examen du
cas du Guatemala par cette commission était prématuré, dans la
mesure où la mission de contacts directs qui a récemment visité le
pays n’avait pas encore remis son rapport. Il est préoccupant de
constater que, au paragraphe 1 de son observation, la commission
d’experts présente, comme s’il s’agissait de faits établis et prouvés,
des plaintes et des commentaires soumis à cette commission et au
Comité de la liberté syndicale. En outre, au paragraphe 5, la com-
mission d’experts traite du droit de grève, alors qu’il s’agit d’une
question qui n’est pas couverte par la convention. Elle y suggère
que l’inexistence des mouvements ou la déclaration de leur illégali-
té pourrait s’interpréter comme une violation de la liberté syndica-
le. Une telle interprétation serait contraire à la lettre et à l’esprit de
la convention. Par ailleurs, certaines des observations de la commis-
sion d’experts ne tiennent pas compte des obstacles constitution-
nels et d’ordre public qui empêchent les modifications législatives
suggérées. En outre, cette interprétation est juridiquement discuta-
ble et la commission d’experts aurait dû l’évaluer positivement. La
question a fait l’objet de consultations tripartites et a été discutée
par le Congrès de la République. Enfin, les membres travailleurs
devraient éviter d’utiliser les procédures de contrôle de l’OIT pour
remettre en question les accords commerciaux bilatéraux que
peuvent avoir souscrit les pays Membres de l’Organisation, dans la
mesure où ceci pourrait causer préjudice à la crédibilité de ces
procédures.

Un observateur de la Centrale latino-américaine des travailleurs
(CLAT) a rappelé que Rigoberto Dueñas, représentant des tra-
vailleurs de l’Institut guatémaltèque de sécurité sociale, venait
d’achever sa première année de détention pour avoir dénoncé la
corruption prévalant dans cet organisme. Bien que les faits dont il
est accusé ne justifient pas la détention provisoire, ce représentant
des travailleurs est toujours en prison. La mission de l’OIT l’a visité
voici quelques jours. Elle a pu recueillir de nombreux témoignages
qui attestent de l’innocence de M. Dueñas. On ne peut accepter que
le fait que le mandat du nouveau gouvernement vienne de com-
mencer justifie la privation de liberté injustifiée de représentants
des travailleurs ou le degré d’impunité qui prévaut au Guatemala.
Depuis 1992, son organisation syndicale a eu à subir l’assassinat de
plus de 15 de ses dirigeants sans que des procédures aient été dili-
gentées et sans que personne ait été accusé. A la fin février 2004,
quelque 33 dirigeants du secteur des transports ont été emprison-
nés pour avoir organisé des manifestations contre une décision de la
municipalité de Guatemala, sous l’accusation d’avoir commis des
actes de terrorisme. Au cours des années de triste mémoire de la
guerre civile au Guatemala, et alors que nombreux étaient ceux qui
défendaient l’usage de la violence contre la violence, ce sont les
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organisations syndicales qui, en prenant l’initiative du COCEPAZ,
ont contribué à la pacification du pays.

Le membre gouvernemental de la Norvège, s’exprimant égale-
ment au nom des membres gouvernementaux du Danemark, de la
Finlande, de l’Islande et de la Suède, a noté avec une vive préoccu-
pation les nombreux meurtres, actes de violence, menaces de mort
et intimidations à l’encontre de syndicalistes au Guatemala. Selon
le gouvernement, une Unité spéciale a été créée au sein des services
du Procureur général et a commencé ses opérations afin d’amélio-
rer l’efficacité des enquêtes pénales sur ces actes violents. Le gou-
vernement doit fournir des informations sur les activités de cette
Unité pour permettre d’évaluer les progrès de la lutte contre l’im-
punité dont jouissent actuellement ceux qui commettent des actes
antisyndicaux. Il faut se réjouir des informations positives fournies
par le représentant gouvernemental, et il est à espérer que le gou-
vernement prenne immédiatement des mesures pour garantir le
respect effectif des droits humains et des libertés civiles qui sont
essentiels à l’exercice des droits syndicaux. Le gouvernement a de-
mandé l’assistance technique de l’OIT et une mission de contacts
directs a visité le pays au sujet de l’application de la convention
no 98 en mai 2004. Ceci marque un pas dans la bonne direction.
Toutefois, la situation est grave. Les droits syndicaux peuvent
s’exercer uniquement dans un environnement libre de violences et
de contraintes. En conclusion, il est à espérer que, dans un proche
avenir, des progrès significatifs en pratique pourront être constatés
dans ces régions. L’intervention du gouvernement démontre sa
bonne volonté.

Un observateur de la Confédération mondiale du travail (CMT)
a fait observer que, bien que le Guatemala ait ratifié cette conven-
tion voilà cinquante-deux ans, les différents gouvernements qui se
sont succédé au pouvoir depuis lors n’ont jamais mis en œuvre des
politiques ou des stratégies gouvernementales mais seulement pro-
mu la répression, la persécution, la détention et l’assassinat des diri-
geants syndicaux. Les missions de contacts directs de l’OIT de 2001
et 2004 ont eu à connaître de 30 cas de travailleurs détenus. Ces cas
témoignent d’une situation caractérisée par l’impunité et la précari-
té dans l’application de la justice par les organes judiciaires. Les
fonctionnaires de la justice reconnaissent eux-mêmes que la cor-
ruption est le mal le plus grave qui affecte la justice. Voilà un an que
Rigoberto Dueñas est détenu, alors que de nombreux fonction-
naires admettent qu’il joue le rôle de bouc émissaire. La mission de
contacts directs a consulté le mouvement syndical du pays et les
employeurs: tous s’accordent pour considérer que la détention de
M. Dueñas est injuste et que la procédure menée contre lui viole les
règles de l’Etat de droit. Aussi la mission de contacts directs a-t-elle
été amenée à demander que le représentant syndical bénéficie
d’une mesure alternative à l’emprisonnement. L’Etat du Guatema-
la persiste dans ses manquements à l’égard de la commission d’ex-
perts et de l’OIT. Les gouvernements n’ont jamais eu la volonté
politique de respecter et protéger les droits et les libertés syndica-
les. Au cours des trente-six années de guerre civile, le taux de syndi-
calisation était de 5 pour cent de la population active; au cours des
dix-huit années de démocratie formelle, ce taux est descendu à
2,5 pour cent. Ce sont des dizaines de syndicats paysans qui ont été
détruits et des milliers de travailleurs qui ont été licenciés. Les mê-
mes faits se reproduisent avec les travailleurs des maquilas et des
entreprises multinationales où les travailleurs syndiqués ont été
licenciés il y a deux ans sans avoir été à ce jour réintégrés dans leur
emploi.

Le membre travailleur de la France, se référant à la remarque du
membre employeur du Guatemala, a tenu à indiquer que son pays
n’avait aucun intérêt dans les accords commerciaux bilatéraux et les
questions économiques souvent évoqués. Depuis plusieurs années,
le cas du Guatemala constitue un cas de violation continue et grave
de la convention no 87. La situation qui règne dans ce pays est extrê-
mement préoccupante, notamment en ce qui concerne les droits
fondamentaux de l’homme, et le droit du travail en particulier. La
commission d’experts formule également des commentaires sur la
violation des conventions nos 29, 100, 111 et 144. Ceci illustre bien le
contexte entourant la situation des travailleurs et travailleuses,
contexte qui a nécessairement des répercussions sur la liberté syn-
dicale. Dans son observation, la commission d’experts se réfère à un
nombre important d’assassinats, d’actes de violence, de menaces de
mort ou d’intimidation à l’encontre de syndicalistes et illustre ainsi
une situation générale de non-respect des droits de l’homme et des
libertés publiques, droits essentiels à l’exercice effectif des droits
syndicaux. En ce qui concerne les décrets imposant dans de nom-
breux secteurs un arbitrage obligatoire sans possibilité de recourir à
la grève, le gouvernement indique dans son rapport que les décrets
à propos desquels la commission a formulé des critiques ont été par-
tiellement abrogés de façon implicite. Le gouvernement devrait ex-
pliciter cette formulation innovante dans un langage compréhensif.
Qu’en est-il exactement de l’abrogation effective de ces décrets?
Faut-il encore rappeler que le droit de s’organiser est prévu dans le
Pacte des Nations Unies sur les droits civils et politiques? L’exercice

de ce droit permet aux syndicats d’organiser leurs activités. En
conclusion, le cas du Guatemala constitue un cas grave de violation
des libertés civiles et politiques et porte atteinte à la liberté syndica-
le. Le nouveau gouvernement a une lourde tâche s’il veut faire res-
pecter les droits fondamentaux au travail et ainsi faire suite à la mis-
sion de contacts directs. Il est à espérer que la bonne volonté
manifestée par le gouvernement se traduira dans la pratique et que
les projets évoqués seront réalisés.

La membre travailleuse de la Norvège a rappelé que le cas du
Guatemala est discuté depuis de nombreuses années et, chaque
année, le gouvernement réclame du temps pour mettre fin aux
violations des conventions nos 87 et 98. Toutefois, le droit de grève
et l’ensemble des droits au travail continuent à être niés. Il y a lieu
de se féliciter de la récente mission de contacts directs et il est à
espérer que les mesures proposées par cette mission seront portées
à la connaissance des organisations de travailleurs. Dans de nom-
breux cas, tels ceux de Port Quetzal, de la plantation Eskimo ou de
l’entreprise productrice de bananes COBSA – cas relevant tant du
secteur public que du secteur privé –, les travailleurs sont licenciés
en raison de leur activité syndicale. Des faits similaires sont à rele-
ver au sein du ministère de la Santé et de la Sécurité sociale. Selon
le gouvernement, ces cas ont été résolus au moyen d’une réintégra-
tion judiciaire. En réalité, les tribunaux ont rejeté les demandes de
réintégration des travailleurs. S’agissant des droits du travail dans le
secteur de la banane, les violations sont bien connues. Par exemple,
dans la plantation La Inca, malgré la confirmation de la part des
inspecteurs du travail d’une productivité satisfaisante, 600 tra-
vailleurs ont été licenciés pour manque de productivité. Dans de
nombreux autres cas, des forces de sécurité privées ont été utilisées
pour intimider les travailleurs. Aujourd’hui, la production de bana-
nes s’est déplacée sur la côte sud où les travailleurs ne sont pas syn-
diqués. Dans les ateliers d’assemblage de textiles des zones fran-
ches d’exportation, les cas de violation des droits du travail sont
aussi connus. Contrairement aux prescriptions des conventions de
l’OIT et des législations du travail en vigueur au Guatemala, des
travailleurs syndiqués sont licenciés dès la formation du syndicat.

Rien n’a changé malgré le ferme espoir exprimé par la commis-
sion d’experts pour que le gouvernement prenne des mesures rapi-
des afin d’assurer le respect et la protection des droits syndicaux
fondamentaux. La commission d’experts a clairement énoncé que
le gouvernement devait modifier l’article 241 de son Code du tra-
vail relatif à l’obligation, pour déclarer une grève, d’obtenir
l’accord de la majorité des travailleurs occupés dans l’entreprise. Il
est étonnant qu’une telle violation puisse encore exister. La com-
mission d’experts a exprimé son inquiétude, d’ailleurs partagée par
la membre travailleuse, concernant l’interdiction des grèves de soli-
darité intersyndicale et l’imposition d’un arbitrage obligatoire, sans
possibilité de recourir à la grève, dans les services publics qui ne
sont pas essentiels au sens strict du terme si l’on se réfère aux critè-
res définis par l’OIT. Le gouvernement promet depuis de nombreu-
ses années de modifier sa législation sur le travail. Ses promesses
restent sans effet et, pendant ce temps, le harcèlement des tra-
vailleurs, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, conti-
nue. Il est de la responsabilité du gouvernement de faire respecter
le droit de grève et d’imposer la cessation des violations des droits
syndicaux, sans quoi le tripartisme ne pourra jamais fonctionner.

Le membre travailleur du Nicaragua a exprimé sa profonde pré-
occupation au sujet de la violation du droit de liberté syndicale et de
la répression exercée par le gouvernement du Guatemala. La situa-
tion devient très dangereuse. En effet, les différends du travail sont
«criminalisés», et le gouvernement et les entreprises exercent des
pressions pour que les travailleurs soient poursuivis au pénal. En
outre, des pressions sont également exercées afin de réformer le
Code pénal et le Code de procédure allant dans ce sens. La situa-
tion peut s’illustrer par la répression subie par les dirigeants de la
Centrale générale des travailleurs de Guatemala (CGTG) et par les
accusations de terrorisme lancées contre les syndicats luttant dans
le secteur des transports. Le secteur des bananes a antérieurement
fait face à la même situation et le problème existe également au
Nicaragua. Le membre travailleur a déclaré avoir été victime de la
répression des gouvernements dits «démocratiques». Le même pro-
blème se retrouve dans les zones franches d’exportation dans
lesquelles il existe des «listes noires» pour empêcher que les tra-
vailleurs ne s’organisent au niveau syndical. Les syndicalistes em-
prisonnés au Guatemala doivent être libérés. Aujourd’hui, les peu-
ples de la région prennent conscience de la nécessité de lutter pour
leurs droits économiques et sociaux et pour leur droit au travail. Ils
seront certainement accompagnés dans cette lutte par l’OIT et la
communauté internationale.

Le membre travailleur des Etats-Unis a noté qu’un nouveau
gouvernement a été élu récemment au Guatemala et a souhaité du
succès à l’administration Berger. Toutefois, l’élection d’un nouveau
président n’est pas une raison suffisante expliquant qu’une mission
de contacts directs de l’OIT a été acceptée et accueillie deux semai-
nes à peine avant le début de la Conférence de cette année. En
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outre, la tenue d’élections en 2003 n’excuse pas l’absence de pro-
grès au Guatemala en ce qui concerne les conventions nos 87 et 98
depuis les Conférences de 2002 et 2003. En dépit des plaintes éma-
nant des employeurs et du gouvernement au sujet de la présence de
pays d’Amérique centrale sur la liste des cas individuels de cette
année, on ne devrait pas s’étonner de la présence du Guatemala
parmi eux. Comme l’a constaté la présente commission durant les
vingt dernières années, les violations des conventions nos 87 et 98
sont graves et persistantes. Entre 1994 et 2002, le Comité de la liber-
té syndicale du BIT a examiné 21 cas guatémaltèques dont neuf
impliquaient des syndicalistes qui ont été la cible d’assassinats, de
disparitions, de voies de fait et de menaces de mort et 12 concer-
naient des licenciements antisyndicaux. Le rapport de la commis-
sion d’experts de 2004 fait état avec précision de plusieurs exemples
de la manière dont la législation guatémaltèque viole la convention
no 87. Il a regretté que la sagesse populaire non fondée, selon la-
quelle le respect par le Guatemala de la convention s’est considéra-
blement amélioré avec les réformes législatives des lois du travail
de 2001, continue à circuler. L’article 243 du Code du travail porte
atteinte au droit de grève durant la récolte dans le secteur rural en
autorisant le pouvoir exécutif à interdire tout arrêt de travail qui
affecterait les activités économiques essentielles du Guatemala.
L’article 216 révisé exige d’obtenir la preuve écrite et signée de la
part de 20 travailleurs ou plus afin de constituer un syndicat, ce qui
a pour effet de constituer une liste des noms d’activistes syndicaux
susceptibles de faire l’objet de représailles de la part de l’employeur
et impose de plus l’exigence de savoir lire et écrire. La loi continue
à imposer le critère de la majorité absolue des travailleurs dans une
entreprise afin de pouvoir constituer un syndicat d’entreprise re-
connu. Dans les secteurs comprenant des milliers de travailleurs
comme l’agriculture, ce critère est prohibitif. L’article 233 révisé
viole la convention en augmentant de deux à quatre le nombre de
syndicats nécessaires pour constituer une fédération et de deux à
quatre le nombre de fédérations pour constituer une confédération.
La révision de l’article 379 rend les travailleurs individuels respon-
sables pour les dommages-intérêts qui résultent d’une grève ou de
toute autre activité collective et a pour effet de décourager l’exer-
cice des droits syndicaux garantis par la convention no 87.

Tel que l’a rapporté le Département d’Etat américain dans son
rapport sur les droits humains de 2004, par la mission de vérification
des Nations Unies au Guatemala dans son rapport de 2001 et par le
Comité de la liberté syndicale au paragraphe 91 de son rapport de
novembre 2001, l’inefficacité des tribunaux du travail, l’inspection
du travail et le régime de mise en œuvre ont favorisé le climat de
représailles antisyndicales et de licenciements. Le rapport du Dé-
partement d’Etat américain conclut que, bien que le Code du tra-
vail prévoie qu’un travailleur licencié illégalement pour avoir exer-
cé des activités syndicales doit être réintégré dans les vingt-quatre
heures, en pratique les employeurs ont déposé une série de deman-
des en appel ou, tout simplement, n’ont pas exécuté les ordon-
nances judiciaires en réintégration. Il n’est pas surprenant qu’à la
lumière des propres statistiques du ministère du Travail du Guate-
mala seulement environ 2,3 pour cent de la population active est
membre de syndicats enregistrés. Il n’est pas plus surprenant que,
compte tenu du régime des lois du travail et du climat des relations
de travail, il y ait un total de deux conventions collectives qui cou-
vrent seulement 1 300 travailleurs dans les zones franches d’expor-
tation qui emploient pourtant plus de 125 000 travailleurs. Même si
toutes les violations de la convention no 87 de nature juridique sont
résolues, il demeure un climat omniprésent et perturbant d’assassi-
nats et de menaces de mort dirigés à l’encontre de syndicalistes
ainsi que l’impunité pour les responsables. En 2002, la Commission
interaméricaine des droits de l’homme a jugé que l’article 16 de la
Convention américaine des droits de l’homme, qui garantit la liber-
té syndicale, a été violée par le Guatemala lorsque des agents gou-
vernementaux, en collaboration avec les propriétaires de la planta-
tion «La Exacta», ont assassiné trois syndicalistes et en ont blessé
11 autres. Le membre travailleur a rappelé au représentant gouver-
nemental qu’il y a eu, dans les faits, des menaces de mort contre des
syndicalistes depuis 2002, y compris contre ceux qui plaident l’inno-
cence du dirigeant syndical emprisonné Rigoberto Dueñas.
Concernant l’Accord de libre-échange entre les Etats-Unis et
l’Amérique centrale, les gouvernements doivent simplement res-
pecter leurs lois nationales sur le travail, l’harmonisation préalable
de la loi ou de la pratique avec les conventions fondamentales de
l’OIT n’étant pas requise. Il a demandé que cette commission
prenne les mesures les plus fermes et les plus efficaces concernant
ce cas, étant donné les enjeux majeurs qu’il implique, notamment la
vie des travailleurs guatémaltèques.

La membre gouvernementale du Costa Rica a déclaré qu’elle
espérait que les efforts du nouveau gouvernement pour promou-
voir les droits humains fondamentaux seront pris en considéra-
tion. La Commission de la Conférence doit reconnaître les efforts
du gouvernement pour protéger les syndicalistes et sanctionner
les personnes qui violent leurs droits. En outre, le fait que le

Guatemala sorte à peine d’une longue situation de guerre et qu’il
faut du temps à un pays pour se reconstruire n’est pas négligeable.

Le représentant gouvernemental a affirmé avoir pris note des
commentaires formulés et déclaré vouloir en premier lieu se référer
à l’observation de la commission d’experts et a exprimé l’espoir que
la documentation remise aujourd’hui permettra de mettre en lu-
mière les efforts réalisés par le gouvernement contre la persécution
des syndicalistes. Certains parlent comme si aucun changement
n’avait été réalisé mais le climat de violence s’atténue. La création
de l’Unité spéciale au sein du service du Procureur général n’a pas
pour but de tromper la population mais exprime la volonté de ré-
soudre les problèmes et de tenir compte des points soulevés par cet-
te commission. De nombreuses interventions se réfèrent au passé.
Il n’y a pas lieu de se demander si ce qui a été fait était suffisant,
mais de voir ce qui se fait cette année. Cela ne signifie pas que cela
sera suffisant, la dynamique sociale exigeant toujours plus. Il sera
toutefois possible de constater la prise de mesures contre les com-
portements antisyndicaux.

S’agissant des commentaires sans relation avec l’observation de
la commission d’experts et les cas portés devant le Comité de la
liberté syndicale, notamment des cas de Rigoberto Dueñas et
Victoriano Zacariás, M. Dueñas est poursuivi pour le délit de droit
commun d’escroquerie en matière de sécurité sociale. Il n’est pas
détenu en sa qualité de syndicaliste mais en tant que membre du
conseil de gestion de l’institution à laquelle il appartient. De la
même façon, d’autres personnalités n’ayant aucun lien avec des
syndicats mais ayant par exemple des liens avec des universités sont
détenues pour les mêmes faits. M. Dueñas n’est pas traité comme
un délinquant et bénéficie de toutes les garanties, y compris de la
présomption d’innocence malgré le fait qu’il n’ait pas encore été
jugé. Sa détention n’est pas arbitraire car elle fait suite à l’ordre
d’un juge compétent. Pour lui, il est extrêmement grave de dire que
ce cas, qui n’a aucune relation avec la convention, montre l’attitude
antisyndicale du gouvernement et la pénalisation des conflits du
travail. De même, il est extrêmement grave de s’appuyer sur ce cas
afin de remettre en question l’ensemble du système existant. Peut-
être est-ce pour influencer les décisions des juges et manipuler
l’opinion publique. Ce gouvernement a, à chaque fois, plus confian-
ce en son système judiciaire. Il est grave de dire qu’il existe de nou-
veaux cas d’assassinats et que la grève est interdite pendant les
périodes de récolte, la législation ayant été modifiée à cet égard en
2001. De plus un Code du travail actualisé sera sous peu en consul-
tation. Pour terminer, il a demandé à la commission le renforce-
ment du mécanisme de l’application des normes internationales du
travail et a déclaré espérer pouvoir montrer à la prochaine session
les succès obtenus par le Guatemala avec la collaboration de l’OIT.

Les membres travailleurs ont indiqué qu’au Guatemala les pro-
grès d’ordre législatif tardent à venir depuis de nombreuses années.
La réalisation des engagements pris par le gouvernement lors des
missions de contacts directs et de la réunion tripartite du 20 mai
2004 se fait attendre. Comme le mettent en évidence les commen-
taires formulés par la commission d’experts et le grand nombre de
cas récents traités par le Comité de la liberté syndicale, la situation
s’est détériorée dans la pratique. Les membres de la mission de
contacts directs ont d’ailleurs pu le constater. En ce qui concerne le
cas de Rigoberto Dueñas, dirigeant syndical de la CGTG, la libéra-
tion immédiate est demandée, conformément aux conclusions du
cas no 2241 formulées par le Comité de la liberté syndicale. Les
membres travailleurs s’inscrivent en faux contre les déclarations du
représentant gouvernemental sur le cas de M. Dueñas. Ces propos
sont inacceptables et contredisent les constatations de la mission de
contacts directs et les conclusions du Comité de la liberté syndicale.
Le gouvernement du Guatemala a souvent fait appel à l’assistance
technique du BIT. Les membres travailleurs appuient bien entendu
l’aide que peut offrir le BIT à un pays pour mettre sa législation ou
sa pratique en conformité avec les conventions. Dans le présent cas,
la volonté politique doit prévaloir, en particulier la volonté de
mettre en place un Etat de droit respectueux des libertés syndicales.
Une action urgente est nécessaire. Les membres travailleurs
demandent que les conclusions soient reprises dans un paragraphe
spécial.

Les membres employeurs ont noté qu’à de nombreuses reprises,
lors de la discussion de certains cas individuels, on a fait référence à
des faits peu connus de la commission d’experts et qui ne font pas
l’objet de son rapport. La Commission de la Conférence est donc
confrontée à un dilemme puisque cela a pour effet d’éloigner la dis-
cussion de sa source qui est le rapport de la commission d’experts et
auquel les membres travailleurs se réfèrent continuellement lors de
leurs interventions. Dans le contexte de ces discussions, étant don-
né que les interventions verbales des membres de la commission
constituent la seule source d’information, cela comporte certains
risques. Les membres employeurs ont rappelé que, même si les
membres de la Commission de la Conférence jouissent du droit de
s’exprimer librement, la commission n’est pas une instance judiciai-
re, civile ou criminelle ayant compétence pour se prononcer sur la
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véracité des faits. En conclusion, ils ont prié le gouvernement de
poursuivre et de renforcer les efforts déployés pour régler les pro-
blèmes engendrés par l’application de la convention et de fournir
un rapport détaillé sur les mesures prises.

La commission a pris note des informations verbales fournies
par le représentant gouvernemental et du débat qui a suivi. La com-
mission a pris note avec préoccupation que les problèmes soulevés
se réfèrent à des actes de violence visant les syndicalistes et divers
obstacles au libre fonctionnement des organisations des em-
ployeurs. La commission a également noté que le Comité de la li-
berté syndicale a examiné un nombre important de cas qui soulè-
vent des questions relatives à l’application de la convention et que,
en mai 2004, une mission de contacts directs s’est rendue dans le
pays. Elle a noté certains engagements pris par le gouvernement
pendant la mission. La commission a pris note des mesures indi-
quées par le gouvernement pour garantir la sécurité des syndicalis-
tes et pour sanctionner les actes de violations au droit syndical. Elle
a noté que le gouvernement a soumis les problèmes soulevés rela-
tifs à l’application de la convention à la Commission nationale des
affaires tripartite afin de mettre en œuvre la réforme légale corres-
pondante dans les plus brefs délais. La commission a rappelé que le
respect des libertés civiles est essentiel à l’exercice du droit syndical.
Dans ce contexte, les membres travailleurs se sont référés au cas
spécifique de M. Rigoberto Dueñas qui est en détention préventive.
La commission a prié le gouvernement de prendre immédiatement,
en consultation avec les partenaires sociaux, les mesures nécessai-
res, tant sur le plan législatif que dans la pratique, pour garantir la
pleine application de la convention, particulièrement en ce qui
concerne les problèmes soulevés relatifs à certains actes de violence
commis à l’encontre des syndicalistes. La commission a exprimé
l’espoir que dans un avenir rapproché des progrès substantiels
pourront être constatés en ce qui concerne les différents points sou-
levés, et a demandé au gouvernement d’envoyer à la commission
d’experts un rapport sur toutes les questions en suspens pour
qu’elle puisse l’examiner avec le rapport de la mission de contacts
directs.

MYANMAR (ratification: 1955). Un représentant gouvernemental
a exprimé son soutien au Groupe des pays du Mouvement des non
alignés au regard de la proposition qu’ils ont avancée, de revoir les
méthodes de travail de la commission. Ce groupe constate qu’il a
été demandé à certains pays de comparaître devant la commission
pendant deux ou trois années consécutives, ce qui prouve que des
critères objectifs de sélection des cas devraient être adoptés. Le
représentant a tenu à préciser que son soutien à cette proposition
ne devait en rien être interprété comme une volonté de son gouver-
nement de ne pas répondre à la question du respect de la conven-
tion. Il a rappelé que certains membres de la commission avaient
demandé à quel moment une nouvelle Constitution serait adoptée.
A cet égard, il a tenu à souligner que le Myanmar est un pays en
transition. C’est dans cette optique que le Premier ministre, le
Général Kin Nyunt, a proclamé une feuille de route en sept étapes,
le 30 août 2003. La feuille de route a été bien accueillie par les Etats
de la région et même au-delà. Le neuvième Sommet ASEAN et le
septième Sommet ASEAN+3, qui s’est tenu à Bali en octobre 2003,
ont considéré que cette feuille de route présentait une approche à la
fois pragmatique et substantielle. Le premier échelon de cette
feuille de route est de convoquer l’Assemblée nationale afin qu’elle
fixe les grands principes de base pour élaborer la nouvelle Constitu-
tion. Le représentant gouvernemental s’est dit heureux de pouvoir
informer la commission que l’Assemblée nationale était actuelle-
ment réunie en session. Ceci montre bien que la mise en œuvre de la
première phase de la feuille de route est en cours. Le 20 mai 2004,
les débats de l’Assemblée nationale ont porté sur les principes de
base dans le domaine social, y compris les droits des travailleurs.
Ces débats ont également abordé la question des principes de base
concernant la création d’organisations de travailleurs. Ces princi-
pes constitueront le cadre de référence pour l’élaboration de dispo-
sitions plus détaillées, qui seront reprises dans la nouvelle Constitu-
tion.

L’orateur a rappelé qu’il existe déjà des organisations de tra-
vailleurs dont le statut est assez proche des principes de base de la
convention no 87. Il a mentionné à titre d’exemple l’Association des
écrivains et journalistes du Myanmar. Son président, un écrivain
connu, n’a pas été désigné par le gouvernement, mais librement élu
par ses membres. Il en a été de même de son secrétaire et d’autres
membres de son comité exécutif central. Sur un plan historique, les
écrivains du Myanmar ont constitué une association le 8 mars 1944,
sous le régime colonial britannique. Cette association a rassemblé
librement des écrivains qui cherchaient à défendre leurs intérêts
dans une conjoncture assez difficile à l’époque, sur le plan financier
et à d’autres égards. En 1993, cette association est devenue la
«Myanmar writers and journalists association» (MWJA). Elle a
conservé les mêmes principes essentiels d’indépendance, d’autono-
mie et de libre affiliation, si bien que les autorités centrales se sont

toujours abstenues jusqu’à présent d’intervenir dans son fonction-
nement. La MWJA est une association de travailleurs intellectuels,
constituée librement par des écrivains et des journalistes. Elle est
constituée en confédération au niveau central, avec des ramifica-
tions au niveau des agglomérations et localités dans tout le pays. Ses
instances exécutives sont librement élues à tous les niveaux par les
membres. La MWJA exerce librement, et de sa propre initiative,
des activités très diverses. L’une de celles-ci, particulièrement signi-
ficative au Myanmar, est la Journée nationale des écrivains. A cette
occasion, les membres de la MWJA organisent des conférences, des
causeries et des assemblées traditionnelles où les jeunes écrivains
rendent hommage et offrent des dons en nature et en espèces aux
anciens. Enfin, la MWJA a des liens et entretient une coopération
avec des associations homologues d’autres pays. L’orateur a déclaré
que la MWJA est l’une des organisations de travailleurs intellec-
tuels qui se rapproche le plus des principes de base de la conven-
tion. Les organisations existantes de travailleurs, telles que la
MWJA, sont assurément les précurseurs d’un mouvement syndical
puisqu’elles contribuent à préserver et promouvoir de leur mieux
les intérêts des travailleurs dans les conditions actuelles. Il reste
possible de développer des organisations de travailleurs présentant
des caractéristiques analogues et de continuer de s’engager dans
des mesures transitoires. Il s’agit là d’un travail préparatoire, qui
aboutira à la constitution d’organisations de travailleurs conformé-
ment à la nouvelle Constitution et à la nouvelle législation pertinen-
te du pays. A ce titre, la MWJA pourrait bien faire figure de projet
pilote et servir d’instrument exploratoire des futures voies et moda-
lités dans ce domaine.

A propos de la coopération du Myanmar avec l’OIT, le repré-
sentant gouvernemental a évoqué l’assistance technique que l’OIT
a fournie en 1995 et 1996 pour cette convention. En outre, le gou-
vernement coopère pleinement avec l’OIT pour la mise en œuvre de
la convention no 29. Cette coopération progresse remarquable-
ment, notamment à travers la signature d’un accord entre le gouver-
nement et l’OIT portant sur un Plan d’action conjointe pour l’éradi-
cation du travail forcé dans le pays. Une coopération similaire
pourrait ou devrait s’engager à propos de la convention no 87. Si
l’OIT en manifestait le désir, cela ouvrirait de nouvelles perspecti-
ves de coopération. Entre-temps, le gouvernement poursuivra ses
consultations fréquentes auprès des fonctionnaires du BIT, notam-
ment du Département des normes internationales du travail et du
Programme focal pour la promotion de la Déclaration. Il a conclu
que son gouvernement croit au dialogue et à la coopération. L’in-
vective, la critique et la censure à l’égard d’un Etat Membre qui fait
tout ce qui est dans son pouvoir pour faire avancer la cause des tra-
vailleurs dans le contexte actuel ne peuvent être d’aucun secours. Il
en sera de même de toute tentative d’isolement du pays ou de pres-
sions sur cet Etat Membre. L’orateur a exprimé l’espoir que la com-
mission comprendra les contraintes que le Myanmar doit affronter,
qu’elle sera consciente de la bonne volonté et des intentions sincè-
res du gouvernement et, enfin, qu’elle appréciera les avancées
décrites ainsi que les mesures significatives qui ont été prises à cette
fin.

Les membres travailleurs ont rappelé que ce cas avait été discuté
à 16 reprises au cours des vingt-trois dernières années. Aux com-
mentaires de la commission d’experts s’ajoutent les informations du
cas no 2268 du Comité de la liberté syndicale, dont il ressort l’image
exhaustive et préoccupante d’une totale absence de liberté syndica-
le en Birmanie.

Ils ont noté que la commission d’experts s’est vue obligée de
«rappeler qu’elle émet des commentaires constatant le défaut d’ap-
plication de cette convention par le gouvernement, tant en droit
qu’en pratique, depuis la ratification de cet instrument, voici cin-
quante ans». Le caractère des violations en Birmanie est exception-
nel et le gouvernement persiste dans ses manquements à l’applica-
tion de la convention en dépit de l’effort concerté du système de
contrôle de l’application des normes de l’OIT pour l’encourager à
l’appliquer. Une fois de plus, la commission d’experts a eu «le pro-
fond regret de constater qu’il n’y a absolument aucun progrès à si-
gnaler sur le plan de l’élaboration d’un cadre législatif dans lequel
des organisations de travailleurs libres et indépendantes pourraient
être constituées». En outre, la commission d’experts a pris note de
l’assertion du gouvernement selon laquelle le pays est en transition
vers la démocratie – une transition dont on a peine à trouver le
moindre indice – et qu’il fait tout ce qui est en son pouvoir pour
promouvoir les droits, les intérêts et le bien-être des travailleurs
ainsi que pour trouver les moyens de prendre des mesures transitoi-
res appropriées avant l’élaboration de la Constitution. Dans ce
contexte, le gouvernement évoque des associations pour le bien-
être des travailleurs, pouvant être considérées comme des précur-
seurs de syndicats. Le Comité de la liberté syndicale s’est penché,
aux paragraphes 739-742 de son 333e rapport (document GB.289/9,
mars 2004), sur l’affirmation selon laquelle ces associations
auraient vocation à devenir des organisations de travailleurs, pour
estimer qu’à tout le moins ces associations devraient jouir de garan-
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ties d’indépendance pour qu’il en soit ainsi. De l’examen des infor-
mations fournies, il a conclu que ces associations «ne sauraient être
des substituts à des syndicats libres et indépendants» (paragra-
phe 742). De même, la commission d’experts a répété que «ces
associations n’ont aucun des attributs caractéristiques des organisa-
tions de travailleurs libres et indépendantes» et qu’elle craignait
«que la persistance du gouvernement à arguer de la conformité du
rôle de ces associations à vocation sociale par rapport à la conven-
tion ne soit que l’expression pure et simple de l’insignifiance qu’il
attribue aux questions fondamentales qu’elle soulève depuis de
nombreuses années».

La présente commission a été assurée par le représentant gou-
vernemental, comme elle l’avait déjà été au cours de la séance spé-
ciale, sur l’effet donné à la convention (nº 29) sur le travail forcé,
1930, que l’inclusion des principes de la liberté syndicale dans la
nouvelle Constitution avait été discutée le 20 mai 2004 par la
Convention nationale, et qu’une nouvelle législation pourrait être
élaborée sur la base de ces principes. On ne connaît toutefois pas la
teneur exacte de cette discussion de la Convention nationale. Com-
me il ressort des discussions de la séance spéciale, la communauté
internationale, notamment les Nations Unies, a condamné dans des
termes identiques le processus de la Convention nationale. Mada-
me Aung San Suu Kyi est toujours en résidence surveillée et le régi-
me est si préoccupé par son influence qu’il lui a interdit toute décla-
ration à la Convention nationale. Ni la Ligue nationale pour la
démocratie, le parti politique qui a remporté 82 pour cent des sièges
au parlement lors des élections nationales de 1990, ni aucun des
partis politiques ethniques ayant également obtenu des sièges lors
de ces élections, ne participent réellement à la convention nationa-
le. Aucun représentant crédible des travailleurs ne figure parmi les
quelque 1 000 participants désignés. En outre, le fait qu’on n’ait pas
demandé de conseils au BIT pour la préparation de dispositions
constitutionnelles protégeant la liberté syndicale jette un sérieux
doute sur la volonté réelle du régime d’inclure, comme il le prétend,
la liberté syndicale, dans la nouvelle Constitution. Il existe pourtant
de nombreux cas où le BIT a joué ce rôle à la demande du gouver-
nement, comme au Brésil ou à Timor-Leste.

L’absence de Constitution n’a pas empêché la promulgation de
multiples décrets législatifs au cours de ces dernières années. Ne
pas abroger les textes législatifs non conformes et ne pas promul-
guer de nouveaux décrets protégeant la liberté syndicale est une
décision délibérée du régime. Même sans prendre ces mesures, le
gouvernement pourrait démontrer sa bonne volonté en n’appli-
quant pas l’ancienne législation coloniale et les décrets militaires
contraires à la liberté syndicale. Il pourrait également accepter de
reconnaître le droit des travailleurs birmans de constituer et de s’af-
filier aux organisations de leur choix, telles que la Fédération indé-
pendante des syndicats – Birmanie (FTUB), pour la promotion et la
défense de leurs intérêts dans le pays. Mais la présente commission
sait ce que le gouvernement pense du secrétaire général de la
FTUB, qu’il a ici même calomnié à maintes reprises, comme il va
probablement le faire à nouveau. Le gouvernement ne peut pour-
tant prétendre que tout travailleur affilié à la FTUB est un terroris-
te. Le Comité de la liberté syndicale a fait une demande analogue
au paragraphe 743 de son 333e rapport (cas no 2268), après être par-
venu à la conclusion que toute organisation librement choisie par
les travailleurs était considérée illégale par le gouvernement. En
l’absence de législation protégeant la liberté syndicale, le Comité de
la liberté syndicale a demandé au gouvernement de s’abstenir de
tout acte entravant le libre fonctionnement de toute forme de re-
présentation collective et organisée de travailleurs, choisie libre-
ment par ces derniers pour défendre et promouvoir leurs intérêts
sociaux et économiques. Cette demande «concerne également les
organisations de travailleurs opérant en exil puisqu’elles ne peu-
vent pas être reconnues dans le contexte législatif actuel». Le Comi-
té de la liberté syndicale se réfère évidemment là à la FTUB, qui est
contrainte à la clandestinité depuis sa création en 1991. Disposant
de structures tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, elle est la
voix efficace de plus d’un million et demi d’émigrés birmans qui
travaillent en Thaïlande mais organise aussi des syndicats clandes-
tins dans les principaux secteurs d’activité en Birmanie même, où
elle est active dans les principales villes du pays. Elle s’y emploie à
rassembler les preuves des violations des droits des travailleurs, de
la violation du droit de négociation collective dans les secteurs in-
dustriels, ainsi que les preuves de l’existence de travail forcé qu’elle
communique à l’OIT et au mouvement syndical international. Les
membres de la FTUB surpris dans de telles activités risquent la pei-
ne de mort. L’appareil de propagande du gouvernement attaque
régulièrement avec virulence la FTUB qu’il décrit comme une ban-
de de terroristes expatriés. Même la CISL est accusée d’encourager
et d’aider la FTUB à commettre des actes terroristes.

Le secrétaire général de la FTUB, M. Maung Maung, a dû quit-
ter le pays lors du coup d’Etat militaire de 1988 en raison de son
engagement dans le mouvement syndical démocratique. Le gouver-
nement n’a jamais nié qu’il était engagé dans des activités syndica-

les à son travail au cours de ces années. Il est victime d’attaques
constantes de la part du régime qui l’accuse de diriger une organisa-
tion terroriste et il a été condamné par contumace pour crime de
haute trahison (cas no 2268). Au paragraphe 751 de son rapport, le
Comité de la liberté syndicale s’est dit préoccupé par le lien établi
entre les prétendues activités criminelles de M. Maung Maung et
son activité syndicale. Il a demandé au gouvernement d’apporter la
preuve, sous forme notamment de la copie de la décision du tribu-
nal, que ses activités syndicales ne sont pas la raison des poursuites
pénales engagées contre lui. Le gouvernement doit également sou-
mettre cette information à l’examen de la commission d’experts. Il
importe de connaître l’appréciation de la commission d’experts
concernant les éléments de preuve qui seront fournis et si, comme
c’est probable, elle confirme l’année prochaine que M. Maung
Maung est bien victime de son activité syndicale. Le gouvernement
doit, une fois pour toutes, mettre fin à ses accusations et à ses mena-
ces contre les dirigeants de la FTUB. D’autres militants syndicaux
sont emprisonnés en Birmanie en raison de leur activité syndicale
légitime, en particulier pour avoir transmis des informations à
l’OIT sur le travail forcé. Trois travailleurs ont été condamnés pour
haute trahison parce qu’ils étaient entrés en contact avec le BIT et
la FTUB. Dans sa lettre du 2 juin 2004, le Directeur général du BIT
a fait part au ministre du Travail de sa profonde préoccupation
quant aux implications évidentes pour la liberté syndicale de l’arrêt
de la Cour suprême contre Shwe Mahn, Min kyi et Aye Myint. Le
jugement contre Shwe Mahn établit clairement que son crime prin-
cipal est d’être lié à la FTUB. Il rappelle bien qu’il a déjà été
condamné à deux ans de prison en 1990 pour ce motif. Outre qu’il
soulève la question préoccupante de la double condamnation, ce
cas met en lumière l’absurdité du système judiciaire birman. Tant
que les autorités ne reconnaîtront pas les activités syndicales légiti-
mes, les syndicalistes resteront sous la menace des condamnations
pénales les plus lourdes, en violation flagrante de la liberté syndica-
le. Le raisonnement des juges ne s’en tient pas là, puisque la qualifi-
cation criminelle s’étend à tous les complices présumés, et pèse sur
tous les travailleurs birmans ayant des contacts avec la FTUB. Le
cas de ces trois syndicalistes confirme l’importance vitale qui s’atta-
che à ce que la présente commission insiste auprès de tous les orga-
nes de l’Etat, et notamment de l’autorité judiciaire, pour qu’il soit
donné effet à la recommandation du Comité de la liberté syndicale,
au paragraphe 743 de son rapport, de s’abstenir de tout acte entra-
vant le libre exercice des activités de la FTUB. Enfin, il est évident
que les accusés n’ont pas jusqu’à présent bénéficié de l’assistance
d’un avocat de leur choix, ni d’une audience publique. Ce double
manquement caractéristique de tous les cas d’emprisonnement de
travailleurs depuis 1997 va à l’encontre de tous les principes consa-
crés par le droit international et la liberté syndicale. La deuxième
révision par la Cour suprême de la condamnation de Shwe Mahn et
des huit autres personnes condamnées pour haute trahison, que le
représentant gouvernemental mentionnait la semaine dernière, de-
vra respecter les garanties judiciaires minimales, et notamment que
les accusés soient informés des accusations portées à leur encontre,
qu’ils disposent du temps suffisant pour préparer leur défense et
qu’ils bénéficient de l’assistance de l’avocat de leur choix. La pré-
sente commission doit insister avec la plus grande fermeté pour que
le gouvernement assure de toute urgence ces garanties.

Les membres employeurs ont rappelé que la commission a traité
ce cas de manière répétée depuis 1993. Ils ont également rappelé
que ce cas a été cité de manière répétée dans un paragraphe spécial
du rapport de la commission d’experts, pour défaut continu d’appli-
cation de la convention. Les membres employeurs ont indiqué que,
en résumé, ce cas se rapporte à une absence de syndicats libres et
indépendants dans le pays, réalité qui n’est pas contestée par le gou-
vernement. Une fois de plus le gouvernement a fait référence à la
future Constitution en indiquant que la situation actuelle n’est que
provisoire. Les membres employeurs ont rappelé que, en fait, le
gouvernement n’a pas appliqué la convention depuis sa ratification,
il y a plus de cinquante ans. C’est pourquoi la commission d’experts
a pris note du total manque de progrès dans la mise en place d’un
cadre législatif qui permettrait la création de syndicats libres et in-
dépendants. A cet égard, les membres employeurs ont indiqué que
toutes les activités syndicales constituent des infractions punissa-
bles étant donné qu’aux termes de la loi, les syndicats sont des orga-
nisations illégales. Les informations fournies par le représentant du
gouvernement n’indiquent pas de changements à cet égard. La
commission d’experts a déclaré à plusieurs reprises que les associa-
tions à vocation sociale, que le gouvernement considère comme des
précurseurs des syndicats, ne peuvent remplacer les syndicats au
sens de la convention. Les membres employeurs ne sont pas oppo-
sés aux activités de ces associations, mais sont d’accord avec la
commission d’experts pour dire qu’elles ne remplissent pas les
conditions de la convention. Après cet énoncé clair des faits, la
commission devrait recommander avec insistance au gouverne-
ment d’appliquer la convention et d’assurer que les travailleurs et
les employeurs puissent librement exercer leur liberté d’associa-
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tion. En substance, les conclusions de la commission devraient res-
ter inchangées, mais la résolution de ce cas devient de plus en plus
urgente.

La membre gouvernementale des Etats-Unis a indiqué que ce
cas est un sujet de profonde inquiétude depuis très longtemps et
que son gouvernement reste préoccupé par l’absence totale de pro-
grès de la part des autorités du Myanmar sur le plan de l’élabora-
tion d’un cadre légal dans lequel des organisations de travailleurs
libres et indépendantes pourraient être constituées. Le gouverne-
ment des Etats-Unis a déploré le peu de sérieux que les autorités du
Myanmar attribuent à des droits fondamentaux qui devraient être
garantis depuis cinquante ans, date de la ratification par le
Myanmar de cette convention. De récents événements dans le pays
ainsi que la discussion menée au sein de la commission illustrent de
manière dramatique le prix fort que doivent payer les travailleurs
pour tenter d’exercer des droits syndicaux ou même d’entrer en
contact avec des organisations syndicales indépendantes. Malgré
les promesses, la réalité montre que la législation et la pratique sont
en contraste sévère avec les exigences de la convention. Les libertés
civiles sont bafouées et le principe de jugement équitable est igno-
ré. L’oratrice a déclaré que, comme son gouvernement l’a déjà indi-
qué, des organisations de travailleurs fortes et indépendantes peu-
vent fournir une aide significative dans l’éradication du travail forcé
et contribuer de manière efficace à une transition vers la démocra-
tie. Mais la vraie liberté syndicale n’existe pas au Myanmar. La
membre gouvernementale a demandé à l’OIT d’envoyer le messa-
ge le plus fort possible aux autorités pour qu’il reconnaisse, garan-
tisse et encourage la liberté syndicale et le droit syndical.

La membre travailleuse de l’Italie a indiqué que la législation de
1964 ainsi que les autres lois et arrêtés qui font l’objet de commen-
taires de la commission d’experts depuis de nombreuses années, de
même que les décrets et les arrêtés militaires, étouffent toute forme
d’organisation démocratique et de négociation collective au
Myanmar. Le 18 septembre 1988, date de la prise du pouvoir par
l’armée qui a aboli tous les organes d’Etat, le SLORC a émis le dé-
cret no 2/88 qui interdit toute activité de cinq personnes ou plus,
telles que se rassembler, marcher ou défiler, scander des slogans,
faire des discours, sans considérer la nature criminelle ou non de ces
actes. Le décret no 2/88 a été renforcé en 1988 par la loi sur les asso-
ciations illégales, qui punit d’une peine d’emprisonnement d’au
moins deux ans le membre d’une association qualifiée comme telle.
Le 30 septembre 1988, l’arrêté 6/88, connu sous le nom de loi sur la
formation des associations et des organisations, a été émis. Il est
pris en considération par la commission d’experts depuis de nom-
breuses années. Cet arrêté déclare que toutes les organisations doi-
vent solliciter une autorisation du ministère de l’Intérieur et des
Affaires religieuses et que les organisations n’ayant pas cette auto-
risation ne peuvent pas se former ou continuer à exister, ni à pour-
suivre leurs activités. Cet arrêté s’applique aux organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs. Les raisons de refuser une autorisation à
une organisation sont extrêmement variées et il n’existe aucun mé-
canisme d’appel contre une décision de refus. Les violations à cet
arrêté sont punies d’une peine d’emprisonnement pouvant aller
jusqu’à cinq ans, cette peine pouvant aller jusqu’à trois ans pour les
membres d’une organisation illégale. En 1989 le gouvernement a
indiqué que les principaux changements politiques étaient en cours
en Birmanie et que l’ancien système de parti unique était en train
d’être transformé en un système multipartite. En 1991, après les
élections démocratiques de mars 1990 remportées par le NDL, le
gouvernement a indiqué à la commission que malgré l’absence de
modification ou d’abrogation formelle de la loi no 6 de 1964 et du
règlement no 5 de 1976, ils étaient automatiquement tombés en
déchéance.

Le représentant gouvernemental a également déclaré que les
élections générales avaient été considérées comme les plus libres et
justes et a reconnu que les dispositions de la loi relative à la forma-
tion des organisations de travailleurs limitent la création des syndi-
cats à une structure de syndicat unique, ce qui est contraire aux dis-
positions des articles 2, 5 et 6 de la convention. En 1992, le
gouvernement a indiqué que la loi sur les organisations syndicales
aurait été de nouveau rédigée pour répondre aux nouvelles tendan-
ces prévalant dans le pays et pour que les droits syndicaux soient
reconnus. Le gouvernement a déclaré que, en conformité avec la
déclaration no 11/92 du 24 avril 1992, après la convocation d’une
Convention nationale, la nouvelle Constitution prévoirait les droits
de tous les travailleurs de constituer leurs propres syndicats indé-
pendants, en accord avec un système démocratique. En 1993, le
gouvernement a déclaré qu’après l’émergence de la nouvelle Cons-
titution, plusieurs lois devront être revues afin d’être mises en
conformité avec la Constitution, mais que durant la période de
transition, les droits des travailleurs seraient garantis par la législa-
tion toujours en vigueur. Plus d’une décennie s’est écoulée depuis
les élections démocratiques sans que rien n’ait changé. La nouvelle
Convention nationale débute en mai 2004 avec une démocratie ab-
sente tant au niveau des conditions des participants qu’à celui des

procédures. Le nombre de travailleurs emprisonnés condamnés à
un travail pénible (autre manière de définir le travail forcé péniten-
tiaire) devrait obliger le gouvernement de la Birmanie à mettre en
œuvre, immédiatement et sans plus attendre, les conclusions du
Comité de la liberté syndicale, en utilisant l’expertise du service de
la liberté syndicale du Bureau. L’oratrice a demandé au gouverne-
ment de mettre en pratique sans délai les recommandations du
Comité de la liberté syndicale.

Un observateur de la Confédération internationale des syndi-
cats libres (CISL) a indiqué que la commission d’experts, le Comité
de la liberté syndicale et les précédents orateurs ont décrit l’absence
totale, d’un point de vue juridique, de liberté syndicale au
Myanmar. En tant que secrétaire général de la Fédération indépen-
dante des syndicats – Birmanie (FTUB), il a indiqué qu’il est impos-
sible pour son organisation de fonctionner librement ou d’être ins-
crite sur les registres officiels et que leurs activités sont devenues
clandestines. Travailler, coopérer ou simplement entrer en contact
avec son organisation peut être puni de la peine la plus lourde qui
soit, la peine de mort. La FTUB maintient ses structures à la fois à
l’intérieur et à l’extérieur du pays, ainsi que ses activités à l’intérieur
de la Birmanie, comme l’organisation et la formation, la collecte de
preuve des droits des travailleurs, l’engagement dans les conflits du
travail, et la surveillance de la dénégation des droits à la négociation
collective. Les organisations syndicales ont également rassemblé
des preuves du travail forcé, qui ont été communiquées au Bureau
et au mouvement syndical international. Pour preuve de la dénéga-
tion de la liberté syndicale, il a souligné quatre cas décrits dans le
cas no 2268 du Comité de la liberté syndicale, relatifs aux entrepri-
ses Motorocar Tyre, Unique Garmet, Myanmar Texcamp et
Myanmar Yes Garment, les trois dernières étant localisées dans la
zone industrielle de Hlaing That Ya. Le schéma des cas est identi-
que: après revendication de leurs droits, les travailleurs ont été me-
nacés, renvoyés ou arrêtés, l’intervention de la police ou de l’armée
étant monnaie courante. Dans tous ces cas la FTUB a également
envoyé des lettres officielles à la fois aux employeurs concernés, y
compris, quand nécessaire, aux propriétaires étrangers des compa-
gnies, par exemple aux Etats-Unis, et au ministère du Travail. Mal-
gré ces actions, les membres de la FTUB ont été accusés de haute
trahison pour être simplement entrés en contact avec l’OIT. Shwe
Man, Min Kyi et Aye Myint sont en prison depuis juillet 2003.
L’orateur a remercié l’OIT pour les efforts déployés, tels que les
visites dans les prisons où sont détenus ses trois collègues, et il a
demandé à la commission de prier instamment les autorités de les
libérer. Il a attiré l’attention de la commission sur un autre cas d’im-
portance concernant trois membres et dirigeants de la FTUB, simi-
laire à celui des trois autres membres détenus depuis 1997 et
condamnés à perpétuité: U Myo Aung Thant, Khin Kyaw et Thet
Naing. Il a souligné la similitude frappante des cas de deux d’entre
eux, U Myo Aung Thant et Khin Kyaw, et de celui de leurs trois
collègues condamnés à mort en novembre 2003, bien connu par la
commission. Comme dans les trois nouveaux cas, les collègues déte-
nus depuis 1997 n’ont pas eu droit à un procès équitable et ont été
condamnés pour possession d’équipements terroristes, alors qu’en
fait c’est leur contact avec la FTUB qui a été sanctionné. La
condamnation de U Myo Aung repose sur une confession obtenue
sous la torture. L’orateur a demandé à la commission de demander
leur libération immédiate. Thet Naing est emprisonné pour avoir
fait la grève alors même que la condamnation exacte n’a jamais été
prononcée. L’orateur a exprimé l’espoir que la commission deman-
de la libération de tous les membres, activistes et dirigeants syndi-
caux actuellement détenus, et que le gouvernement respecte entiè-
rement les dispositions de la convention à la fois dans la législation
et dans la pratique.

Le membre gouvernemental de la Norvège, s’exprimant égale-
ment au nom des gouvernements du Danemark, de la Finlande, de
l’Islande et de la Suède, s’est déclaré profondément préoccupé par
la situation des syndicats au Myanmar et a rappelé que la commis-
sion formule des commentaires sur la non-application de cette con-
vention par le gouvernement depuis plusieurs années. Il a eu le pro-
fond regret de constater qu’il n’y a absolument aucun progrès à
signaler sur le plan de l’élaboration d’un cadre législatif dans lequel
des organisations de travailleurs et d’employeurs libres et indépen-
dantes pourraient être constituées, ce qui reflète le peu de significa-
tion reconnue par le gouvernement aux problèmes fondamentaux.
Il a accueilli favorablement l’information contenue dans la lettre du
représentant gouvernemental du 3 juin, dans laquelle il est indiqué
que le 20 mai 2004 la convention nationale a discuté des principes
de base relatifs aux droits des travailleurs, y compris ceux sur les
organisations du travail. Il a néanmoins rappelé au représentant
gouvernemental que ces principes comprennent les droits de base
des travailleurs et des employeurs de constituer les organisations de
leur choix et de s’y affilier, sans autorisation préalable, et le droit
pour ces organisations d’organiser librement leurs activités et de
s’affilier sans aucun obstacle à des organisations internationales. Il
a prié instamment, une nouvelle fois, le gouvernement de prendre
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immédiatement les mesures nécessaires pour que les travailleurs et
les employeurs puissent exercer librement les droits qui leur sont
garantis par la convention, dans un climat de sécurité et exempt de
toute menace. Enfin, il a demandé au gouvernement de fournir les
informations nécessaires en réponse aux problèmes majeurs soule-
vés par la CISL.

Le membre travailleur de la Thaïlande a déclaré que près de
2 millions de travailleurs migrants du Myanmar vivent en Thaïlan-
de. La FTUB a organisé ces travailleurs en coopération avec des
organisations thaïlandaises et a assisté les travailleurs déportés au
Myanmar qui couraient le risque d’être arrêtés. La FTUB et son
syndicat sont en train d’envisager de reconnaître aux travailleurs
migrants la possibilité de s’affilier à des organisations syndicales
thaïlandaises afin de défendre leurs droits. Les organisations syndi-
cales thaïlandaises ont également aidé les marins du Myanmar à
s’organiser.

Le membre travailleur du Japon a déclaré que ce cas à l’examen
depuis de nombreuses années est l’un des pires jamais connu. La
déclaration des représentants gouvernementaux n’apporte pas le
moindre indice d’une amélioration. La principale raison qu’il n’ait
pas tenu compte des recommandations de la commission d’experts
réside dans le soutien politique de pays appartenant principalement
à la région asienne, encore qu’il soit heureux de constater que la
Malaisie ait déclaré qu’elle pourrait ne plus défendre le Myanmar
contre les critiques internationales si Aung San Suu Kyi n’était pas
remise en liberté. Une deuxième raison réside dans la persistance
du soutien économique de l’étranger, qui s’élevait à 7,4 milliards de
dollars E.-U. à la fin de mars 2001. Les dix principaux investisseurs
étrangers au Myanmar sont, par ordre d’importance: Singapour, le
Royaume-Uni, la Thaïlande, la Malaisie, les Etats-Unis, la France,
l’Indonésie, les Pays-Bas, le Japon et la République de Corée. Il
convient de noter que la Chine soutient, elle aussi, le gouvernement
du Myanmar. L’intervenant a mis en relief les graves atteintes aux
principes de l’OIT dans les zones franches d’exportation, où les tra-
vailleurs ne peuvent pas s’affilier à un syndicat ni en constituer un et
se trouvent totalement démunis sur le plan de la protection de leurs
intérêts et de leurs droits. L’un des objectifs essentiels de la politi-
que antisyndicale des autorités est d’attirer les investissements
directs étrangers dans les zones franches d’exportation.

La membre gouvernementale de Cuba a indiqué que son gou-
vernement accorde une grande importance à la résolution des diffi-
cultés auxquelles fait face le Myanmar dans l’application des dispo-
sitions de la convention. Le gouvernement du Myanmar a déjà fait
preuve de sa volonté de coopération au cours de l’examen sur l’ap-
plication de la convention no 29. La représentante gouvernementa-
le a exprimé sa confiance dans les progrès sur l’application de la
convention no 87 que réalisera le Myanmar grâce au dialogue et à la
coopération. Elle a indiqué la nécessité pour le gouvernement
d’adopter un cadre législatif favorable à l’application de la conven-
tion, pour lequel l’assistance du BIT serait très utile.

Le représentant gouvernemental a souhaité répondre aux com-
mentaires formulés au cours des discussions à propos des trois per-
sonnes ayant eu des rapports avec l’OIT, qui ont été condamnées
pour haute trahison. Le représentant a déclaré avoir déjà informé la
commission à l’occasion de la séance spéciale sur le Myanmar de
l’issue favorable du premier appel interjeté par ces personnes de-
vant la Cour suprême, laquelle a revu leurs condamnations et les a
commuées en peines plus légères. Il a fait valoir que c’est la premiè-
re fois que les instances judiciaires prennent en considération les
avis et préoccupations exprimés par une organisation internationa-
le. Non seulement ces trois personnes mais aussi les six autres qui
ont été condamnées pour haute trahison ont vu leur peine com-
muée. L’orateur a ajouté qu’une lettre qu’il avait adressée au Direc-
teur général le 3 juin 2004 aborde le nœud du problème. Les élé-
ments suivants sont développés dans cette lettre: 1) Min Kyi
(a) Naing Min Kyi, Aye Myint (a) Myint Aye Maung et Shwe Mann
(a) Zeyar Oo ont le droit de se pourvoir une deuxième fois en appel
devant la Cour suprême pour une nouvelle révision de leur cas.
2) Le 28 novembre 2003, le juge de la Cour du district nord de Yan-
goon, en prononçant sa sentence à l’égard de Min Kyi (a) Naing
Min Kyi et Aye Myint (a) Myint Aye Maung, a par inadvertance fait
référence de manière inappropriée à l’OIT. C’est l’une des raisons
pour lesquelles il a fallu réviser les procès de neuf personnes, dont
Min Kyi (a) Naing Min Kyi, Aye Myint (a) Myint Aye Maung et
Shwe Mann (a) Zeyar Oo. 3) Le représentant gouvernemental a
donné à nouveau l’assurance qu’en aucune circonstance le contact
et la coopération d’un citoyen du Myanmar avec l’OIT ne consti-
tuent un délit au regard de la législation en vigueur au Myanmar. 4)
Il a exprimé l’espoir que ces éléments, notamment les points 2) et
3), seront dûment reflétés dans le jugement en deuxième instance
de la Cour suprême. Dans cette lettre, il a également signalé que, tel
que prévu par l’accord formel sur le facilitateur désigné par le BIT,
celui-ci a déjà obtenu «le libre accès à ces personnes et autres
témoins, à tous les stades de la procédure» et qu’il a pu bénéficier
de la pleine coopération des autorités du Myanmar dans l’accom-

plissement de ses fonctions, comme en atteste le rôle qu’il a pu
jouer dans le cas de ces trois individus. Le représentant gouverne-
mental a assuré la commission que le facilitateur continuera de
bénéficier du même libre accès et de la même coopération dans
l’avenir.

S’agissant de la Convention nationale, le représentant gouver-
nemental a fait valoir que la responsabilité du gouvernement
actuel, par nature transitoire, est de tracer le chemin en vue de
l’adoption d’une nouvelle Constitution et de l’instauration d’un
gouvernement conformément à la Constitution. C’est pourquoi il
fait tout ce qui est en son pouvoir pour la réussite de la mise en
œuvre de la feuille de route. La convention nationale est le reflet de
toutes les couches de la société, elle réunit des représentants des
partis politiques et des races nationales, des personnalités représen-
tatives de divers milieux. Depuis l’annonce de la date de la convoca-
tion de la convention, le gouvernement, à travers divers contacts, a
démontré qu’il était prêt à admettre la participation de la Ligue
nationale pour la démocratie (LND). Les délégués de la LND ont
quitté la convention nationale de leur propre initiative en 1996 et se
sont trouvés dans l’interdiction d’y participer par l’effet de son
règlement et de ses statuts. Le gouvernement a manifesté sa bonne
volonté en envoyant des invitations aux délégations de la LND
avant même que celles-ci ne fassent officiellement recours. Ce geste
démontre la sincérité du gouvernement. Le gouvernement a non
seulement autorisé la réouverture du siège de la LND mais encore,
par marque de magnanimité, levé les restrictions frappant cinq
hauts dirigeants du parti. De plus, à travers des contacts personnels,
il a prié instamment Daw Aung San Suu Kyi à plusieurs reprises de
permettre aux délégués de la LND de participer à la convention
nationale. A la demande de la LND, des dispositions ont également
été prises pour permettre aux membres du comité exécutif central
de rencontrer Daw Aung San Suu Kyi et de discuter librement. Le
représentant gouvernemental a souligné l’importance cruciale de la
réussite de la convocation de la convention nationale. Le maintien
de la paix et de la stabilité revêt une importance déterminante pour
le succès de la convention. Mille quatre-vingt-huit délégués partici-
pent actuellement à la convention nationale, dont 54 seulement de
la LND. La LND de Shan et un petit parti Kokang ont décidé de
rester à l’écart. De l’avis du représentant, il est évident que la LND
et ses partenaires placent les intérêts du parti et des individus au-
dessus de ceux de la nation. En dernier lieu, le représentant gouver-
nemental a protesté contre l’affront que constitue pour la commis-
sion la présence en son sein de M. Maung Maung, individu fuyant la
justice, et il a rappelé avoir déjà remis une lettre, à ce sujet, à la
présidente de cette commission le 10 juin.

Les membres travailleurs ont pris note du fait que le représen-
tant gouvernemental a présenté peu de faits nouveaux. Mis à part
des demandes de coopération avec l’OIT, il n’y a pas de progrès,
alors qu’il y a urgence. S’agissant de la révision devant la Cour su-
prême du cas de trois personnes accusées de haute trahison dont il
était question dans la lettre, les membres travailleurs ont demandé
au gouvernement de garantir le droit de choisir sa défense libre-
ment et le droit à un jugement public. La commission doit aussi de-
mander au gouvernement de mettre en œuvre les recommandations
du Comité de la liberté syndicale.

Les membres employeurs ont déclaré que la commission a
déjà étudié les problèmes du système judiciaire dans le cadre de la
convention no 29. Enfin, ils ont rappelé que la violation de
la convention dans les faits est évidente et nullement contestée par
le gouvernement.

La commission a pris note de la déclaration du représentant
gouvernemental et de la discussion approfondie qui a suivi. La com-
mission a rappelé qu’elle a discuté de ce grave cas à de nombreuses
reprises en un peu plus de vingt ans, et que depuis 1996 ces conclu-
sions font l’objet d’un paragraphe spécial en raison du défaut conti-
nu d’application de la convention. La commission est conduite à
signaler à nouveau malgré cela que, bien que ce cas ait été examiné
de manière répétée, aucun progrès n’a été constaté quant à l’éta-
blissement d’un cadre législatif qui permettrait la constitution d’or-
ganisations de travailleurs libres et indépendantes. La commission
a pris note avec une profonde préoccupation des informations com-
muniquées concernant neuf personnes, dont trois condamnées
pour haute trahison, au motif d’avoir eu des contacts avec l’OIT et
de s’être affiliées à la Fédération des syndicats de Birmanie. La
commission a pris note du fait que le Comité de la liberté syndicale
a été saisi d’un cas urgent et grave ayant trait à la condamnation de
trois personnes dont deux subissent des peines d’emprisonnement,
pour exercice d’activités syndicales. La commission a prié instam-
ment le gouvernement de libérer celles de ces personnes encore en
prison et de communiquer la teneur du jugement par lequel un diri-
geant syndical a été condamné par contumace. La commission a
pris dûment note des informations fournies par le gouvernement
selon lesquelles la convention nationale procède à l’élaboration
d’une Constitution et, une fois que cette Constitution aura été pro-
mulguée, il s’efforcera de mettre en place un cadre législatif pour la
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reconnaissance de la liberté syndicale. Rappelant que, depuis la
ratification de la convention par le gouvernement voici cinquante
ans, la législation et la pratique nationales accusent des divergences
fondamentales par rapport à la convention, la commission a prié le
gouvernement dans les termes les plus fermes d’adopter de toute
urgence les mesures et mécanismes nécessaires pour garantir en
droit et dans la pratique, à tous les travailleurs et aux employeurs, le
droit de constituer les organisations de leur choix sans autorisation
préalable et de s’y affilier ainsi que le droit, pour ces organisations,
de s’affilier à des fédérations, confédérations et organisations inter-
nationales, sans ingérence des autorités publiques. De même, la
commission a souligné que le respect des libertés publiques est es-
sentiel pour l’exercice de la liberté syndicale, et elle a appelé ins-
tamment le gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour
que travailleurs et employeurs puissent exercer les droits garantis
par la convention dans un climat de pleine liberté et de sécurité,
exempt de violence et de menaces. La commission a prié instam-
ment le gouvernement de communiquer tout projet de loi perti-
nent, ainsi qu’un rapport détaillé sur les mesures concrètes prises
pour assurer une plus grande conformité à la convention, incluant
une réponse aux commentaires formulés par la CISL, de sorte que
ce rapport puisse être examiné par la commission d’experts cette
année. La commission a exprimé l’espoir d’être en mesure de cons-
tater l’an prochain des progrès significatifs en la matière.

La commission a décidé de faire figurer les présentes conclu-
sions dans un paragraphe spécial de son rapport. Elle a également
décidé de mentionner ce cas comme un cas de défaut continu d’ap-
plication de la convention.

Le représentant gouvernemental a déclaré qu’une certaine
confusion quant au nombre exact de personnes concernées a été
entretenue tout au long des discussions. D’autre part, il a fait valoir
que son pays considérerait l’inscription de ce cas dans un paragra-
phe spécial comme un reniement des principes fondamentaux de
l’OIT et que, si cette décision se confirmait, son gouvernement en
tirerait les conclusions qui s’imposent.

SERBIE-ET-MONTÉNÉGRO (ratification: 2000). Un représentant
gouvernemental a déclaré qu’une décentralisation significative
avait eu lieu dans son pays depuis le changement constitutionnel. Il
a indiqué que son gouvernement avait fourni au Comité de la liber-
té syndicale, le 2 juin 2004, des informations complémentaires sur
les mesures juridiques prises pour traiter la situation. La Chambre
de commerce et d’industrie yougoslave a été dissoute par la loi sur
l’abrogation de la loi relative à la Chambre de commerce et d’indus-
trie yougoslave et elle a été remplacée par la Chambre de commer-
ce et d’industrie de Serbie et la Chambre de commerce et d’indus-
trie du Monténégro. Si certaines ambiguïtés subsistent en ce qui
concerne les fonctions de ces organismes, la loi en vigueur prévoit
qu’ils ne participent pas aux conventions collectives et elle n’exige
plus l’affiliation obligatoire à ces organismes. La loi du travail de la
Serbie prévoit que des associations d’employeurs, à tous les ni-
veaux, participent aux conventions collectives. En outre, aucune
convention collective avec la Chambre de commerce n’a été
conclue depuis que la loi du travail est entrée en vigueur, à la fin de
2001. Au Monténégro, le conseil tripartite est en train d’examiner
un projet de loi qui devrait apporter des solutions similaires au pro-
blème dans cette partie du pays. L’orateur a déclaré que son pays
était dans une période de transition et qu’il se réjouissait de la co-
opération avec le BIT pour aborder les questions soulevées par la
commission d’experts.

Les membres employeurs ont rappelé que ce cas avait été exa-
miné en 2003 par la commission d’experts et la Commission de la
Conférence sur la base des informations soumises par l’Organisa-
tion internationale des employeurs (OIE). Au cours de la précé-
dente discussion de ce cas, les membres employeurs avaient critiqué
l’affiliation obligatoire des employeurs à la Chambre de commerce
et d’industrie yougoslave, qui avait aussi le pouvoir exclusif de si-
gner des conventions collectives. Ceci constitue une violation claire
du principe de liberté d’association des employeurs. Lors de la dis-
cussion de ce cas en 2003, le représentant gouvernemental avait
assuré que la loi sur l’abrogation de la loi relative à la Chambre de
commerce et d’industrie, adoptée peu avant la Conférence, avait
résolu ce problème. A cet égard, les membres employeurs ont dé-
claré qu’ils avaient été complètement trompés. Bien que la Cham-
bre de commerce et d’industrie yougoslave ait été dissoute, les or-
ganismes qui lui succèdent, la Chambre de commerce et d’industrie
de Serbie et la Chambre de commerce et d’industrie du Monténé-
gro, continuent d’appliquer un système d’affiliation obligatoire et à
exercer, de manière exclusive, le pouvoir de signer des conventions
collectives. En conséquence, les organisations indépendantes d’em-
ployeurs ne peuvent pas exister, ce qui constitue une violation des
conventions nos 87 et 98. Par sa déclaration, lors de la discussion de
ce cas en 2003, le représentant gouvernemental a délibérément
trompé cette commission. Ceci est sans précédent et constitue un
incident extrêmement grave. Le représentant gouvernemental a de

nouveau annoncé que des informations supplémentaires relatives à
ce cas étaient disponibles. Ces informations devront être examinées
car les membres employeurs ne peuvent pas s’en remettre aux sim-
ples paroles du gouvernement. Ils ont demandé à ce dernier de
fournir, par écrit, des informations détaillées pour qu’elles soient
examinées par la commission d’experts.

Les membres travailleurs ont déclaré que les conclusions de la
discussion de l’année dernière n’avaient pas été mises en œuvre par
le gouvernement, ce qui rend impossible, pour les organisations de
travailleurs, la négociation avec des organisations d’employeurs re-
présentatives et légitimes et empêche les deux parties de résoudre
les conflits, d’améliorer les conditions de travail et d’accroître la
productivité. Ils ont soutenu pleinement la position des membres
employeurs et ont critiqué le fait que les organismes qui succédent à
la Chambre de commerce et d’industrie yougoslave continuent à
appliquer un système d’affiliation obligatoire et à avoir le droit ex-
clusif de signer des conventions collectives. Le non-respect de la
convention par le gouvernement non seulement affecte les organi-
sations indépendantes d’employeurs, mais a aussi un impact négatif
sur les syndicats. La législation oblige l’employeur à certifier qu’un
syndicaliste travaille pour sa compagnie afin d’enregistrer un syndi-
cat mais elle n’oblige pas l’employeur à effectivement fournir une
telle certification. En conséquence, les syndicats ne peuvent exer-
cer leurs activités qu’avec la permission de l’employeur. En ce qui
concerne la Confédération des syndicats Nezavisnost, plus de
200 demandes d’enregistrement de syndicats de branche locaux ont
été retardées et une mission du BIT a demandé des changements
dans les procédures d’enregistrement. Bien que le monopole syndi-
cal ait été aboli par la loi, il est toujours difficile pour les travailleurs
de se désaffilier d’un ancien syndicat. De plus, le gouvernement
permet toujours à l’ancien syndicat d’utiliser les locaux appartenant
à l’Etat alors que les nouveaux syndicats indépendants doivent
payer des loyers élevés. Les membres travailleurs ont instamment
demandé la mise en œuvre des recommandations de la commission
d’experts et la fin de l’ingérence du gouvernement dans les affaires
des organisations de travailleurs et d’employeurs.

Le membre travailleur de la Serbie-et-Monténégro a noté que
son pays émergeait d’une période de 45 ans de parti, syndicat et
organisation d’employeurs uniques et de dix années subséquentes
de brutale dictature. Bien que son pays ait fait de grandes avancées
depuis, il subsiste des problèmes relatifs à l’application de la
convention, particulièrement en ce qui concerne l’enregistrement
des membres d’un syndicat, les obstacles à la constitution d’organi-
sations d’employeurs et de travailleurs indépendantes et les diffi-
cultés à établir un réel dialogue social. Malgré les déclarations
contraires du gouvernement, les organismes qui ont succédé à la
Chambre de commerce et d’industrie yougoslave sont toujours par-
ties à environ 80 pour cent des conventions collectives. Les déléga-
tions étrangères qui se rendent dans le pays sont dirigées exclusive-
ment vers la Chambre de commerce et non vers les organisations
indépendantes. La Chambre de commerce utilise la propriété de
l’Etat, semble être subventionnée par le budget de l’Etat, et joue un
rôle prédominant dans les entreprises étatiques. En conséquence,
la négociation collective entre les syndicats et les organisations
d’employeurs indépendantes est rare, même au niveau des syndi-
cats de branche. Finalement, il existe toujours des difficultés relati-
ves à l’enregistrement des membres des syndicats, notamment
l’exigence de prouver leur affiliation à un syndicat avant que celle-
ci soit enregistrée.

Le représentant gouvernemental a déclaré qu’il avait suivi la dis-
cussion avec un grand intérêt et qu’il rapporterait comme il conve-
nait les commentaires faits à son gouvernement. Quant à l’allusion
des membres employeurs au fait que le gouvernement avait inten-
tionnellement trompé cette commission, il a de nouveau assuré les
membres de cette dernière que son pays traitait ce cas de manière
transparente et qu’il n’avait pas l’intention de les induire en erreur.
Le fait que le pays vive une importante transition doit être pris en
compte, même si cela n’excuse pas les problèmes persistants. Le
gouvernement fournira des informations complètes ainsi que la
commission d’experts l’a demandé.

Les membres employeurs, se référant à la déclaration du repré-
sentant gouvernemental, selon laquelle le gouvernement n’avait
jamais eu l’intention de tromper la Commission de la Conférence,
ont déclaré que les intentions sont difficiles à prouver et que la
Commission de la Conférence doit s’en tenir aux faits. D’après les
faits dont dispose cette commission, le gouvernement n’a pas pris
les mesures qu’il avait indiquées. Ils ont noté la déclaration du re-
présentant gouvernemental concernant les mesures supplémentai-
res sur lesquelles des informations avaient été fournies, mesures qui
s’appliquaient à la Serbie, mais pas encore au Monténégro. Le gou-
vernement doit instamment prendre les mesures nécessaires afin
que le Monténégro bénéficie de l’application de la convention. Il
est à espérer que le gouvernement fournira par écrit des informa-
tions complètes sur cette question dans un proche avenir. Quant à la
déclaration des membres travailleurs, qui mentionnait des
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questions n’ayant pas été soulevées dans le rapport de la commis-
sion d’experts, l’orateur a souligné que ce cas était le seul qui traitait
de la violation du droit des employeurs de constituer des organisa-
tions de leur choix. Ce cas ne devrait donc pas être dilué par l’intro-
duction d’informations supplémentaires sur les questions qui pré-
occupent les travailleurs. Les organisations d’employeurs ont aussi
le droit de faire des commentaires sur l’application des conventions.
De plus, la commission d’experts ne s’est pas référée de manière
significative aux commentaires fournis par la Confédération inter-
nationale des syndicats libres (CISL). L’information relative à ces
commentaires est contenue dans une demande directe qui n’est pas
accessible à cette commission. En conséquence, puisque la Com-
mission de la Conférence n’a pas été informée de la substance des
commentaires de la CISL, il est inadmissible pour elle d’en discuter.

Les membres travailleurs ont déclaré qu’ils examineraient atten-
tivement les nouvelles mesures annoncées par le gouvernement. Ils
ont exprimé l’espoir qu’en plus de résoudre le problème de l’éta-
blissement d’organisations d’employeurs indépendantes, le gouver-
nement aborderait d’autres questions ayant trait à la convention,
comme les procédures restrictives d’enregistrement, les obstacles à
la désaffiliation, les menaces aux inspecteurs et l’appui continu à
certains syndicats par l’Etat. Ces préoccupations devraient être
reflétées dans les conclusions.

La commission a pris note des informations fournies par le
représentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La
commission a noté que les commentaires de la commission d’ex-
perts se référaient de nouveau à l’affiliation et au financement obli-
gatoire des chambres de commerce qui sont investies des pouvoirs
incombant normalement aux organisations d’employeurs. La com-
mission a constaté en particulier, que même si l’ancienne loi sur la
Chambre du commerce et de l’industrie de Yougoslavie avait été
modifiée en 2003, dissolvant ainsi ladite Chambre, dans les faits, les
Chambres de commerce et d’industrie de Serbie et du Monténégro
ont été investies de tous les droits, obligations et activités de la
Chambre yougoslave. La commission a constaté avec préoccupa-
tion que les mesures législatives annoncées par le gouvernement
l’année dernière et adoptées en juin 2003 ne résolvaient aucun des
problèmes soulevés. La commission a pris note de la déclaration du
gouvernement relative aux mesures envisagées pour assurer que les
organisations d’employeurs bénéficient pleinement des garanties
prévues par la convention. La commission a fermement demandé
au gouvernement de prendre dans un futur proche les mesures né-
cessaires pour s’assurer que l’affiliation et le financement des
Chambres de commerce et d’industrie de Serbie et du Monténégro
ne soient pas obligatoires et que les organisations d’employeurs
puissent choisir librement les organisations qui défendent leurs in-
térêts. D’une manière générale, la commission a voulu croire que
dans un futur très proche, les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs bénéficieront des droits consacrés par la convention. La
commission a noté la demande des membres travailleurs que le
gouvernement soumette sans délai une réponse détaillée aux pro-
blèmes soulevés par la CISL. La commission a demandé au gouver-
nement de communiquer des informations précises sur les mesures
concrètes prises à ce sujet, en droit et en pratique, dans le prochain
rapport qu’il devra soumettre cette année pour examen par la com-
mission d’experts.

VENEZUELA (ratification: 1982). Un représentant gouvernemen-
tal a rappelé que son gouvernement a accepté dès l’origine la mis-
sion de contacts directs recommandée lors de la session 2003 de la
Commission de la Conférence et a eu de nombreuses conversations
avec le Bureau pour déterminer la date à laquelle elle aurait lieu,
l’objectif étant que ce soit avant la session du Conseil d’administra-
tion de juin 2004. Cette nouvelle mission devrait s’intégrer dans un
effort de coopération technique destiné à faciliter le respect et la
promotion des dispositions de la convention et prendre en compte
la réalité vénézuélienne avec l’objectivité, l’impartialité et la trans-
parence nécessaires. En ce qui concerne les prétendus actes de vio-
lence dénoncés par la CTV et FEDECAMARAS qui se réfèrent à
la mise en place de groupes paramilitaires et les supposées menaces
de mort contre les membres du comité exécutif de la CTV, il a re-
gretté le caractère général de ces affirmations et a rappelé que cha-
que année les dirigeants prétendument menacés peuvent assister
librement à des réunions nationales et internationales, ce qui dé-
montre l’absence de fondement de telles allégations. De plus, les
plaintes n’ont pas été portées devant les organes compétents de
l’Etat, ce qui empêche la poursuite d’enquête à ce sujet. En ce qui
concerne spécifiquement les groupes paramilitaires, l’orateur a in-
diqué que les enquêtes initiées ont abouti à l’arrestation de groupes
paramilitaires ou mercenaires étrangers dans la banlieue de
Caracas. Ces groupes sont originaires de l’extrême droite et sont
financés par des sources extérieures provenant d’une partie de l’op-
position engagée dans le coup d’Etat de 2002. Quant à l’assassinat
d’un syndicaliste l’année dernière, le responsable a été arrêté et
jugé sans délai. Il s’est également référé à la consultation des princi-

paux partenaires sociaux et a souligné le résultat des tables rondes
sectorielles mises en place par le gouvernement après le coup
d’Etat de 2002, auxquelles ont participé des organisations syndica-
les de travailleurs et d’employeurs, en vue d’améliorer la producti-
vité, de protéger l’emploi et d’augmenter le nombre de postes de
travail. Ces tables rondes constituent un élément fondamental pour
rattraper le retard économique du pays, les principaux partenaires
sociaux étant présents. Il a souligné l’importance sur ce point de
l’accord conclu, sous le parrainage de l’Organisation des Etats
américains (OEA), du Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD) et du Centre Carter, entre le gouvernement et
l’opposition, dont les représentants de la CTV et de FEDECAMA-
RAS. Ces dernières ont utilisé leur droit constitutionnel pour initier
la tenue d’un référendum de révocation auprès du Président de la
République qui aura lieu dans les prochains mois et qui est une dé-
monstration de la participation populaire prévue par la Constitu-
tion du Venezuela de 1998. La réforme de la loi organique sur le
travail fait actuellement l’objet d’un dialogue nourri entre les parte-
naires sociaux.

Concernant l’existence de certaines dispositions législatives
contraires aux dispositions de la convention, le représentant gou-
vernemental a souligné que toutes les observations de la commis-
sion d’experts ont été incorporées dans le projet de réforme de la loi
organique du travail. Le gouvernement considère que cette réfor-
me renforcerait l’organisation des travailleurs et des employeurs et
faciliterait l’accès des travailleurs à la négociation collective volon-
taire. Cette réforme prévoit un renforcement des pouvoirs de l’ad-
ministration du travail dans les domaines de la protection des droits
du travail, les services d’inspection et, d’une manière générale, ainsi
que l’obligation de respecter la loi. L’orateur a été surpris de l’ob-
servation de la commission d’experts qui indique que «certaines
dispositions vont dans le sens des commentaires formulés par la
commission» et prie la commission d’indiquer quels commentaires
ne sont pas pris en compte dans le projet de réforme. Il a également
demandé que l’on précise quels sont les problèmes visés par la
phrase «la gravité des problèmes en instance». Il a regretté en ce
sens que les efforts réalisés par le gouvernement actuel ne soient
pas valorisés, les critiques contenues dans les observations de la
commission d’experts visant des dispositions législatives de 1991,
alors que ce n’est qu’en 2002, sous le gouvernement actuel, que s’est
engagée la révision des dispositions contraires à la convention. En
ce qui concerne la réforme du travail, le représentant gouverne-
mental a indiqué que le projet de loi a été approuvé en première
lecture en juin 2003 et que 18 réunions de travail ont eu lieu aux-
quelles ont activement participé des partenaires sociaux et des
conseillers de CODESA, CGT, CUTV, CTV, UNT et FEDECA-
MARAS, tout comme des organisations non confédérées. La dis-
cussion finale aura lieu au deuxième semestre de 2004 et sera précé-
dée d’une large consultation en conformité avec les exigences
constitutionnelles et qui sera ouverte à la société civile. Il a indiqué
que le processus de réforme conduira à définir les positions sur
d’autres questions comme le régime des indemnités de licencie-
ment, les incitations à la cogestion des travailleurs, la réduction de
la durée journalière de travail, la régulation détaillée des licencie-
ments collectifs sur lesquelles l’assistance technique du BIT a été
requise.

Sur l’article 95 de la Constitution relatif à l’alternance des char-
ges syndicales, l’orateur a indiqué que la Constitution n’autorise ni
n’interdit la réélection des dirigeants syndicaux, mais que ce princi-
pe doit être interprété comme une garantie des droits de l’homme
et de la liberté syndicale des travailleurs et des travailleuses mem-
bres des organisations syndicales, notamment en ce qui concerne le
droit d’élire librement ses représentants. Selon le représentant gou-
vernemental, ce principe implique uniquement et exclusivement
l’obligation des organisations syndicales d’organiser des élections
régulières en conformité avec leurs statuts, ce qui n’implique pas
une interdiction à la réélection de représentants d’organisations
syndicales pour exercer la même charge que celles qu’ils viennent
de remplir ou toute autre charge de représentation syndicale. Cette
position du gouvernement est publiée sur la page Internet du minis-
tère du Travail et il est notoire que la loi organique du travail rend
obligatoire l’organisation d’élections syndicales tous les deux ou
trois ans conformément aux statuts des organisations. On peut en
conclure que le projet de réforme reprend les commentaires de la
commission d’experts sur ce point. En ce qui concerne l’article 293
de la Constitution, qui établit la compétence du Conseil national
électoral dans l’organisation des élections, le représentant gouver-
nemental a rappelé qu’en 2003 le gouvernement a indiqué que la
réglementation de ces questions serait également prévue dans le
projet de réforme de loi organique du travail. Ce projet prévoit que
la participation du Conseil national électoral dans les processus
d’élections internes dépend de la volonté des organisations elles-
mêmes, dès lors qu’elle est prévue dans ses statuts. Par conséquent,
les élections organisées sans la participation du Conseil national
électoral (CNE) d’après les statuts seront valables d’un point de
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vue juridique et de la compétence exclusive des organes électoraux
des syndicats. La Constitution renvoie expressément à la législation
qui subordonne toute participation du Conseil national électoral au
respect des conventions internationales du travail, afin de rendre
impossible toute ingérence dans la sphère des organisations syndi-
cales. Il a indiqué que, dans tous les cas, les processus électoraux
initiés en 2001 et régulés par un Statut électoral spécial, inopérant
depuis novembre 2002, subsisteront. Cette position du gouverne-
ment est également diffusée sur la page Internet du ministère du
Travail depuis mai 2003.

L’orateur a estimé que, tout comme la commission avait pris
bonne note de l’entrée en vigueur d’une nouvelle résolution du
Contrôleur général de la République, sur la déclaration officielle de
patrimoine des dirigeants syndicaux librement et volontairement
consentie, elle aurait dû également prendre bonne note de l’entrée
en vigueur de la loi organique sur l’autorité électorale qui dispose
que l’organisation d’élections syndicales par le Conseil national
électoral ne peut avoir lieu que si les organisations syndicales le sol-
licitent librement et volontairement, en conformité avec leurs sta-
tuts. En ce qui concerne le retrait du projet sur les garanties syndi-
cales, et de l’avant-projet sur les droits démocratiques des
travailleurs et de leurs syndicats, les fédérations et les confédéra-
tions, il a indiqué que ce projet avait été rayé de l’ordre du jour
depuis plusieurs années. L’orateur s’est également référé à l’absen-
ce de reconnaissance par les autorités du comité exécutif de la CTV
et a en outre indiqué que l’existence de ce comité exécutif a
toujours été reconnue. Après les élections d’octobre 2001, cette
reconnaissance a trouvé son expression dans la pratique à travers
l’accréditation des représentants desdites confédérations devant les
différentes conférences internationales. La CTV a en outre partici-
pé au processus de la table ronde de négociation et de l’accord par-
rainé par l’OEA, le PNUD et le Centre Carter. Le gouvernement
n’a pu interférer dans un problème intersyndical étant donné que
trois des six courants syndicaux ont contesté les élections ayant eu
lieu en 2001. Le gouvernement est responsable de la tenue du regis-
tre public des organisations syndicales, et l’élection d’octobre 2001
n’est pas inscrite dans ce registre, ce qui implique que la CTV ne les
a pas annoncées officiellement au ministère du Travail. Il n’existe
aucun obstacle à la reconnaissance officielle du comité exécutif de
la CTV dès lors que cette information est transmise par l’organe
compétent de l’organisation syndicale et que la composition du
comité exécutif est communiquée. L’orateur a conclu en indiquant
que, seuls, sont toujours en instance les procès en cours devant le
Tribunal électoral et le Tribunal suprême de justice, reprenant en
cela le critère du Comité de la liberté syndicale. En conséquence, la
solution dépend entièrement de la volonté de la CTV puisque le
gouvernement ne peut intervenir dans les affaires des syndicats ni
violer l’ordre juridique. Il a rappelé l’importance de l’assistance
technique fournie par le Bureau et exprimé les remerciements de
son gouvernement en ce qui concerne les visites récentes du bureau
régional de Lima pour fournir une assistance technique aux services
de l’administration du travail.

Les membres employeurs ont noté qu’il s’agissait d’un cas exa-
miné de longue date et qu’en 2000, 2001 et 2003 la Commission de
la Conférence avait placé ses conclusions dans un paragraphe spé-
cial, notant le défaut continu du gouvernement de respecter la liber-
té syndicale. Ils ont aussi rappelé que la position du gouvernement
relative à l’acceptation d’une mission de contacts directs demeurait
ambiguë. La situation de la liberté syndicale dans le pays n’est pas
satisfaisante. Il y a un nombre croissant de violations contre les re-
présentants des partenaires sociaux, et le gouvernement nie toutes
les allégations de la commission d’experts, y compris l’existence de
groupes paramilitaires comme les «cercles bolivariens», que le gou-
vernement qualifie d’organisations de charité. Le gouvernement
prétend que les organisations de travailleurs et d’employeurs ont
participé à la conspiration qui a abouti au coup d’Etat en 2002. Il
semble que la stratégie du gouvernement ne consiste qu’en des né-
gations et des attaques. En ce qui concerne l’accord conclu en mai
2003, entre le gouvernement et les groupes sociaux et politiques qui
le soutiennent, les membres employeurs ont noté que le gouverne-
ment a pratiquement conclu un accord avec lui-même. Il a démon-
tré ainsi qu’il n’avait pas de véritable volonté d’engager le dialogue
avec ses opposants.

La législation en vigueur continue de violer les principes fonda-
mentaux de la liberté syndicale. Le représentant gouvernemental a
indiqué que le projet de réforme de la loi organique du travail allait
tenir compte des points soulevés par la commission d’experts, no-
tamment du nombre trop élevé de membres requis pour pouvoir
constituer une organisation d’employeurs ou de travailleurs et de
l’imposition d’une trop longue durée de résidence aux travailleurs
étrangers pour pouvoir faire partie de la direction d’un syndicat.
Cependant, ces changements sont prévus depuis des années. Même
si cette loi entre en vigueur, des dispositions de la Constitution de-
vront être amendées en vue de restreindre les pouvoirs du Conseil
national électoral, responsable de l’organisation des élections dans

les syndicats. Le gouvernement fait toujours des promesses et
annonce des changements législatifs mais rien n’est jamais fait.
Concernant la récente acceptation d’une mission de contacts di-
rects par le gouvernement, les membres employeurs ont demandé
au représentant gouvernemental d’indiquer si le gouvernement
avait accepté de recevoir cette mission selon les conditions habi-
tuelles régissant les missions de contacts directs, en particulier en ce
qui a trait à la durée et à l’étendue d’une telle mission. Notant que le
représentant gouvernemental s’était référé à une mission de coopé-
ration technique, les membres employeurs se sont demandé si le
gouvernement avait intentionnellement confondu ces termes pour
empêcher tout progrès.

Les membres travailleurs ont constaté que la commission d’ex-
perts s’était référée aux conclusions concernant le Venezuela,
contenu dans le rapport de cette commission de l’année dernière, et
avait espéré que le gouvernement respecterait les engagements
qu’il avait pris à cette occasion. Le gouvernement a fait part de sa
volonté d’accepter la mission de contacts directs; il est maintenant
impératif que cette mission ait lieu avant la réunion de la commis-
sion d’experts. S’agissant de l’observation de la commission d’ex-
perts, il est regrettable que le gouvernement n’ait pas fourni d’infor-
mations sur l’enquête relative aux actes de violence antisyndicale
allégués par la CTV et la FEDECAMARAS. Les organisations de
travailleurs et d’employeurs ne peuvent exercer leurs droits que
dans un climat exempt de violence et de menaces. Par ailleurs, il est
à espérer que l’accord signé le 28 mai 2003 permettra de favoriser
un dialogue nourri entre l’ensemble des partenaires sociaux. Les
membres travailleurs ont noté les informations du gouvernement
relatives à l’adoption d’un projet de réforme de la législation qui
répondrait aux multiples questions précédemment soulevées par la
commission d’experts au sujet des restrictions apportées à la forma-
tion et au fonctionnement des organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs. S’agissant de certaines dispositions constitutionnelles
ayant des implications sur l’application de la convention, et comme
la commission d’experts l’a demandé, le gouvernement doit mettre
fin à la possibilité pour le Conseil national électoral d’intervenir
dans les affaires internes des syndicats et permettre la libre organi-
sation des élections au sein des syndicats. En outre, il y a lieu de
noter que le gouvernement a abrogé la résolution qui enjoint les
dirigeants syndicaux à produire une déclaration officielle de patri-
moine et a annoncé le retrait de l’avant-projet de loi sur les libertés
syndicales qui faisait l’objet de critiques. Les membres travailleurs
ont demandé au gouvernement de trouver une solution adéquate
en vue de la reconnaissance effective du comité exécutif de la CTV.
En conclusion, constatant que le gouvernement avait fait des ef-
forts pour répondre aux observations de la commission d’experts,
les membres travailleurs ont souhaité pouvoir constater que, dans
son prochain rapport, le gouvernement ferait état de l’application
effective des mesures annoncées et de la réalisation de la mission de
contacts directs. Cette mission aura pour fonction de constater dans
quelle mesure les projets législatifs ont été adoptés et de permettre
aux organisations de travailleurs et d’employeurs de s’exprimer
librement sur leurs relations avec le gouvernement.

La membre gouvernementale de Cuba s’est référée aux mesures
mentionnées par la commission d’experts elle-même, tel le projet
de loi amendant la loi organique du travail. Les observations de cet-
te commission et les résultats de la mission de contacts directs réali-
sée en 2002 sont pris en compte par ce projet, qui protège les tra-
vailleurs contre la discrimination antisyndicale et leur garantit
d’autres droits du travail. Dans ce contexte, de nombreuses consul-
tations ont été menées avec les partenaires sociaux, information
ayant été communiquée à la commission d’experts en 2002. Une des
autres mesures mentionnées est la nouvelle loi organique sur
l’autorité électorale, qui soumet la participation du Conseil natio-
nal électoral dans l’organisation des élections internes des organisa-
tions syndicales à la volonté des membres des syndicats, dès lors
que cette procédure est inscrite dans leurs statuts. Des informations
ont été fournies sur de nombreux cas de réélection de dirigeants
syndicaux dans lesquels le Conseil national électoral n’est pas inter-
venu. Après avoir évoqué le climat de violence entretenu par cer-
tains groupes d’extrême droite dans le pays indépendamment de la
volonté du gouvernement, l’oratrice a souligné que l’intransigeance
et l’exclusion qui se pratiquent également au sein des organisations
de travailleurs et d’employeurs sont révélatrices d’une complicité
avec ce climat de violence, par exemple, la tentative de coup d’Etat
de 2002 et, plus récemment, l’introduction de groupes paramilitaires
étrangers financés depuis l’extérieur avec l’objectif de créer des situa-
tions de violence qui discréditent le processus de réformes démocra-
tiques participatives pour satisfaire les revendications et exigences du
peuple, longtemps exclu. Par conséquent, il est désormais nécessaire
que la mission de contacts directs, acceptée par le gouvernement, ait
effectivement lieu, afin d’encourager l’adoption de la nouvelle loi or-
ganique du travail. La commission d’experts devrait prendre note et
se prononcer sur les modifications proposées de cette loi afin de
répondre en tous points aux observations formulées.
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Le membre travailleur du Venezuela a souligné qu’il était
important que le gouvernement du Venezuela reconnaisse juridi-
quement l’organisation syndicale CTV. Il s’agit d’un pas important
vers le processus de paix et de conciliation tant souhaité. Il est à
espérer qu’il se traduira dans la pratique. A cet égard, la mission de
contacts directs est importante pour évaluer la situation in situ, avec
tous les partenaires sociaux, afin d’assurer la pleine application de
la convention. Les organisations syndicales du Venezuela deman-
dent que cette mission implique tous les secteurs. A cette occasion,
l’orateur a tenu à exprimer son rejet de toute tentative de porter
atteinte à la liberté syndicale et au droit syndical, que ce soit de la
part du gouvernement ou des employeurs, car empêcher leur libre
exercice freine le développement social du pays et viole la législa-
tion du travail ainsi que la Constitution. Une organisation syndicale
indépendante agit comme le garant de ce droit inébranlable. Il ne
peut y avoir de justice sociale sans liberté syndicale. L’orateur a sou-
ligné que le fort taux de chômage, résultant des licenciements dans
les secteurs public et privé, est élevé au Venezuela malgré la loi sur
la stabilité du marché du travail et un décret portant sur la stabilité
dans l’emploi. Ces licenciements ont d’ailleurs eu pour effet d’en-
gorger les bureaux de l’inspection du travail. Les travailleurs licen-
ciés ont été obligés de retirer leurs contributions aux fonds sociaux
et sont ainsi passés dans le secteur non structuré de l’économie,
c’est-à-dire l’économie informelle. Il a conclu en demandant que
l’on indique la date de la mission de contacts directs afin de faciliter
le travail de cette dernière.

Le membre travailleur des Etats-Unis, notant les récents déve-
loppements au Venezuela, a indiqué que le Conseil national électo-
ral avait décidé qu’il y avait un nombre suffisant de signatures vala-
bles pour soutenir la révocation du référendum et que le Président
du Venezuela semblait avoir accepté cette décision. Cette décision
respecte également les termes du point 12 de l’accord signé à
Caracas, en mai de l’année dernière, entre le gouvernement et la
Coordinadora Democrática. Le ministre du Travail et le secrétaire
général de la CTV ont négocié et signé ce document. L’orateur a
rappelé que l’AFL-CIO avait condamné le coup d’Etat de 2002
contre le Président de la République et a félicité le gouvernement
vénézuélien pour avoir critiqué le fait que des dispositions relatives
aux droits sociaux et du travail n’avaient pas été incluses dans les
accords commerciaux. Les divergences entre sa délégation et le
gouvernement ont trait aux violations des conventions nos 87 et 98.
Elles portent notamment sur le plébiscite de décembre 2000 per-
mettant à tous les électeurs, y compris les employeurs et les militai-
res, de déterminer la direction des futurs syndicats; la saisie des
biens de la Fédération des travailleurs de l’agriculture de la CTV; la
déclaration publique de 1999 du Président qu’il allait «démolir» la
CTV; le licenciement de centaines d’employés de la PDVSA, ayant
participé ou non à la cessation totale de travail, en 2002; et la sus-
pension de la négociation collective dans le secteur pétrolier et
autres secteurs publics. La commission d’experts a fait des observa-
tions sur les violations de la convention, découlant de l’article 293
de la Constitution, et sur le refus du gouvernement de reconnaître
la direction nationale de la CTV, malgré l’absence de décisions judi-
ciaires invalidant les élections au sein de la confédération. Le gou-
vernement a prétendu que les dirigeants de la CTV ont participé au
coup d’Etat de 2002 et au sabotage de l’industrie pétrolière mais
aucun tribunal vénézuélien n’a jamais condamné un seul dirigeant
de la CTV pour de tels crimes. Concernant l’observation de la com-
mission d’experts relative au défaut du gouvernement de mener des
consultations avec les principaux partenaires sociaux, l’orateur a
rappelé que, en 2003, un membre de la direction de la CTV a publi-
quement demandé à celle-ci et aux autres syndicats, tels que l’UNT
et la CUTV, aux organisations d’employeurs, y compris la FEDE-
CAMARAS, et au gouvernement d’élaborer un plan pour la crois-
sance et le développement national basé sur des incitations fiscales
et des politiques de l’emploi. Ceci démontre que la CTV ne voulait
pas saboter l’économie vénézuélienne. Il y a lieu de se demander
pourquoi il est possible pour le secrétaire général de la CTV et le
ministre du Travail de signer un accord sur le processus électoral et
constitutionnel alors qu’il n’est pas possible pour le gouvernement
d’inviter systématiquement les partenaires sociaux à un dialogue
social régulier et authentique. Cette commission devrait adopter les
conclusions les plus efficaces et constructives possibles à ce sujet.

La membre travailleuse du Brésil a déclaré que le Venezuela
était le pays qui avait connu, en un laps de temps très court, une
amélioration des conditions de vie des travailleurs des plus signifi-
catives. Il y a eu une baisse du chômage, la protection sanitaire des
personnes sans ressources a été renforcée, le pays a récupéré
72 pour cent de sa capacité productive de pétrole, réduisant son
coût de moitié, et le contrôle des changes a permis de mettre un
frein à la spéculation financière. Toutes ces avancées ont été possi-
bles grâce à la participation active et enthousiaste des travailleurs et
de leurs syndicats. Enfin, l’oratrice a insisté pour que l’OIT soit so-
lidaire avec le Venezuela et appuie fermement le développement
économique et social que ce pays promeut.

La membre gouvernementale de la Suède, s’exprimant égale-
ment au nom des gouvernements du Danemark, de la Finlande, de
l’Islande et de la Norvège, a noté avec intérêt le fait que le gouver-
nement avait décidé d’accepter une mission de contacts directs. Elle
a exprimé l’espoir que celle-ci ait lieu dans un proche avenir. Elle a
regretté que le gouvernement n’ait pas ordonné d’enquêtes au sujet
des actes de violence qui ont été rapportés. Elle a souligné que les
droits des organisations d’employeurs et de travailleurs ne peuvent
être exercés que dans un climat exempt de violence, de pression ou
de menaces en tout genre contre les dirigeants de ces organisations.
Elle a demandé instamment au gouvernement de prendre des me-
sures afin d’assurer le respect de ce principe. L’an dernier, les gou-
vernements qu’elle représente ont abordé le fait que le gouverne-
ment du Venezuela n’avait pas adéquatement consulté les
partenaires sociaux. Cette année, tout en notant l’information selon
laquelle le gouvernement avait signé un accord avec certaines enti-
tés politiques et sociales, ils ont souhaité que ce dernier initie un
dialogue avec tous les partenaires sociaux, sans exception, en vue
de trouver des solutions, dans un très proche avenir, aux sérieux
problèmes relatifs à l’application de la convention.

Le membre travailleur de Cuba a déclaré que l’opposition avait
été à l’origine du climat de violence au Venezuela et compté sur
l’appui démesuré des grands médias, dans le but de renverser le
gouvernement. A son avis, nul autre gouvernement n’avait fait
preuve d’une telle volonté de dialogue social ni n’avait autant res-
pecté les droits des citoyens consacrés par la Constitution. Il a ex-
primé sa profonde conviction que le gouvernement s’achemine vers
la mise en conformité avec les dispositions de la convention de sa
législation et son application dans la pratique. Le gouvernement du
Venezuela mérite la confiance, l’estime et l’appui des travailleurs.
Les employeurs qui, au Venezuela, agissent avec honnêteté de-
vraient contribuer à la politique actuelle du Président.

Le membre travailleur de l’Inde a félicité, au nom des tra-
vailleurs indiens, le gouvernement du Venezuela pour avoir résisté
au coup d’Etat de 2002 organisé par des militaires de haut rang avec
le soutien direct des propriétaires des médias. Pour la première fois,
les travailleurs vénézuéliens sont représentés à la Conférence par
les cinq centrales syndicales. Ceci reflète le principe selon lequel les
délégations doivent être représentatives. Il a noté avec satisfaction
que le gouvernement avait accepté une mission de contacts directs.
L’attitude de coopération du gouvernement doit être reconnue,
compte tenu notamment du fait que, dans d’autres cas similaires,
des pays ont été moins coopératifs. Même si l’amendement de la
Constitution d’un pays souverain relève de ses affaires internes, un
tel amendement doit être examiné si la Constitution contredit la
législation qui garantit le plein exercice de la liberté syndicale. Les
travailleurs de l’Inde soutiennent la disposition de la Constitution
du Venezuela qui requiert que les dirigeants de syndicats fassent
une déclaration de patrimoine au début et à la fin de leur mandat.
Ceci est nécessaire pour empêcher la corruption. En conclusion, la
vérification de la liste des membres des syndicats en vue de leur
reconnaissance pourrait être effectuée par le gouvernement, tous
les quatre ans, comme c’est la pratique en Inde.

Le membre travailleur de la France a déclaré que le climat poli-
tique décrit dans le rapport de la commission d’experts ne s’est
amélioré ni avec la tentative de coup d’Etat à laquelle ont participé
certains dirigeants de la CTV et de la FEDECAMARAS ni avec la
grève manifestement orientée contre le régime constitutionnel du
pays en 2002-03. La liberté syndicale est reconnue et interprétée de
manière large par les organes de contrôle de l’OIT mais il est évi-
dent qu’une situation politique créée pour renverser le gouverne-
ment constitutionnel se situe clairement en dehors de la protection
de la convention. La situation sociale est grave car plus de 80 pour
cent de la population vit dans la pauvreté et ne bénéficie pas de la
manne pétrolière, alors que la minorité qui en bénéficie a tenté de
conserver ses privilèges par un coup d’Etat manqué. Il est à espérer
que le référendum en cours permettra de changer le climat actuel.
Un processus de réforme de la loi organique du travail est actuelle-
ment engagé. Il est à espérer que la nouvelle loi répondra aux criti-
ques, exprimées depuis plusieurs années, dans les rapports de la
commission d’experts. En ce qui concerne certaines dispositions de
la Constitution critiquées par la commission d’experts, il est clair
qu’elles sont trop dirigistes et font obstacle aux élections syndicales,
au droit des syndicats d’organiser librement leurs activités et de dé-
signer leurs dirigeants. A cet égard, il n’appartient pas à une autori-
té judiciaire de contrôler ni d’organiser les élections. Une déclara-
tion de patrimoine ne peut être imposée par la loi aux dirigeants
syndicaux. Il appartient aux travailleurs de juger l’action de leurs
dirigeants élus. Ce sont les statuts syndicaux qui doivent régler les
affaires syndicales. En ce qui concerne la négociation collective, le
gouvernement devrait répondre aux allégations de discrimination à
l’encontre de dirigeants syndicaux. De plus, la loi devrait garantir le
droit de toute organisation représentative de pouvoir négocier li-
brement. La situation est très changeante aujourd’hui. En cas d’in-
certitude sur le caractère représentatif des organisations signataires
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d’une convention collective, les travailleurs concernés devraient
pouvoir exprimer leur opinion. Il faudrait disposer de critères
objectifs à tous les niveaux des entreprises pour déterminer la
représentativité syndicale. En conclusion, la mission de contacts
directs, acceptée par le gouvernement, devrait avoir lieu rapide-
ment afin que la commission d’experts puisse tenir compte des
constats effectués sur le terrain, dans son prochain rapport.

Un autre membre travailleur du Venezuela a expliqué que les
forces de l’opposition étaient à l’origine de la violence au Vene-
zuela, avec à leur tête la CTV et la FEDECAMARAS. Ces der-
nières années, de nombreux dirigeants agricoles, qui appartenaient
à la Coordination nationale Ezequiel Zamora et à l’organisation
COFAGAN, avaient été assassinés. Cette année, des dirigeants
syndicaux de la construction ont été attaqués et assassinés par les
bandes armées de la CTV. Le secteur électrique se trouve actuelle-
ment cogéré par les travailleurs et l’Etat, afin d’empêcher sa priva-
tisation qui avait été conclue par la CTV en 1998. L’orateur a de-
mandé au gouvernement de contraindre la FEDECAMARAS à
respecter le droit en vigueur et à réintégrer les travailleurs licenciés
(plus de 250 000). S’agissant de la reconnaissance de la CTV, il est
notoirement public que cette organisation a perdu sa représentati-
vité. En effet, depuis cinq ans, cette organisation a abandonné les
préoccupations des travailleurs pour se consacrer exclusivement à
des activités politiques dans le but de renverser le gouvernement.
La CTV s’était opposée aux décrets sur la sécurité de l’emploi pro-
mus par les autres centrales syndicales, parce qu’elle souhaitait uti-
liser le licenciement comme une arme dans les conflits internes,
comme le faisait d’ailleurs la FEDECAMARAS. En ce qui concer-
ne la liberté syndicale, l’orateur a considéré qu’il n’y avait jamais eu
autant de liberté syndicale qu’en ce moment. Cette liberté a pu se
manifester récemment dans le conflit du travail concernant les tra-
vailleurs sidérurgiques de SIDOR qui avait duré 23 jours. Le
gouvernement avait alors pleinement respecté le droit de grève. Il
existe, en effet, une liberté sans précédent pour négocier les
conventions collectives. Ainsi des conventions collectives impor-
tantes ont été conclues dans le secteur public, comme récemment
pour les magistrats, avec d’importantes conquêtes pour les tra-
vailleurs et avec la participation de toutes les organisations syndica-
les de la CTV et de l’UNT, y compris dans le secteur privé. Il en a
été de même dans le secteur de la construction et dans les entrepri-
ses transnationales.

L’observateur de la Confédération internationale des syndicats
libres (CISL) a déclaré que le gouvernement du Venezuela avait
désigné, contrairement à la Constitution de l’OIT et au Règlement
de la Conférence, une délégation illégale et illégitime. Ceci l’a em-
pêché de représenter la principale organisation syndicale du pays,
la CTV. Il a rappelé que, en 2001, la mission de contacts directs avait
conclu qu’il n’existait pas, au Venezuela, les conditions nécessaires
au plein exercice des libertés syndicales. Trois années plus tard,
cette situation s’est aggravée, ce qui a entraîné la violation notam-
ment de cette convention. La CTV n’est pas reconnue; les tra-
vailleurs exerçant des activités syndicales et corporatives sont dis-
criminés et poursuivis; les dirigeants syndicaux sont harcelés et on
utilise illégalement le ministère du Travail afin d’empêcher la re-
connaissance des organisations syndicales. De plus, la convention
nº 98 est sans cesse violée en raison de l’impossibilité pour les syndi-
cats majoritaires de bénéficier du droit de contester et de négocier
les conventions collectives. Le principe général qui sert de fonde-
ment à l’OIT, le tripartisme, a été stigmatisé et violé par les autori-
tés. Ainsi, au cours des trois dernières années, plus de 32 000 tra-
vailleurs du secteur public ont été licenciés. Ceci démontre
l’intention du gouvernement de ne pas accepter les recommanda-
tions de l’OIT. Devant tant de violences et de mensonges répétés,
l’orateur a demandé à la commission d’exiger le respect des conclu-
sions du Comité de la liberté syndicale dans le cas du Venezuela.

Le représentant gouvernemental a déclaré que l’ouverture d’es-
prit du gouvernement vénézuélien est démontrée par le fait que le
représentant de la CISL, qui a pris la parole et qui a parlé de son
pays, est par ailleurs membre de la CTV et de la délégation des tra-
vailleurs vénézuéliens, et qu’il est venu à cette Conférence à ce ti-
tre. Il n’y a aucune raison de douter de la bonne volonté du gouver-
nement d’accueillir une mission de contacts directs d’autant plus
que régulièrement de nombreuses réunions ont eu lieu depuis le
mois de novembre dernier jusqu’à la formulation de la demande du
gouvernement en avril 2004. Cette mission de contacts directs doit
être équilibrée et doit prendre en considération tous les partenaires
sociaux. A cet égard, contrairement au malentendu provoqué par le
délégué employeur, le gouvernement souligne qu’il ne confond pas
la mission de contacts directs avec une quelconque mission de co-
opération technique; il sait parfaitement ce qu’elle implique et quel
est son mandat, de façon à respecter la diversité des acteurs sociaux
afin d’avoir un juste aperçu de la réalité du pays. Dans tous les cas,
les débats de la dernière année font référence à une mission de
contacts directs qui permettrait d’apporter un appui technique
important de manière à stimuler la réforme législative requise. Le

représentant gouvernemental a répété que son gouvernement
n’encourage ni ne fomente la violence et encore moins la création
de groupes paramilitaires en marge des lois. Il déplore le fait de
faire l’objet des critiques sans fondement qui font partie intégrante
d’une stratégie politique dépourvue de sérieux et d’engagement
véritable envers la démocratie. Le gouvernement a été outré de
constater l’assassinat d’un individu lors d’une manifestation syndi-
cale au cours de cette année, fait condamnable mais cependant dé-
pourvu de motivation politique. Le responsable d’un meurtre si ré-
voltant a été rapidement arrêté et la décision judiciaire ordonnant
son incarcération a été prononcée dernièrement. Il a mentionné
l’existence de groupes paramilitaires composés de mercenaires
étrangers, financés par des secteurs de l’extrême droite, qui vien-
nent déstabiliser la démocratie depuis 2002 et qui ont été impliqués
directement dans le coup d’Etat de cette même année.

Les personnes qui composent le gouvernement vénézuélien pro-
viennent pour la plupart du mouvement pour les droits de l’homme.
Ils n’appuient pas les situations où ces droits sont violés et ne cau-
tionnent pas l’impunité. Il a rappelé la volonté de son gouverne-
ment de réformer la Loi organique du Travail. Depuis l’avènement
du mouvement des droits de l’homme, depuis plusieurs années, le
gouvernement a suivi les conseils de la commission d’experts pour
aider les travailleurs et les travailleuses à s’organiser, et ce dans tous
les secteurs de l’économie. Il a plaidé en faveur d’une législation du
travail qui protège les travailleurs et les travailleuses, qui assure la
protection des droits fondamentaux. Il existe actuellement des
sanctions qui, loin de punir le non-respect des lois, protègent et en-
couragent certains employeurs qui manquent à leur responsabilité
sociale. La nouvelle loi dotera le ministère du Travail d’outils qui lui
permettront d’aider à ce que les normes soient respectées par tous
les acteurs sociaux. Il a estimé que la mission de contacts directs
constitue une opportunité adéquate pour évaluer comment mettre
en conformité la Constitution de la République avec la convention,
y compris en ce qui a trait aux articles 95 et 293 de la Constitution.
Le dialogue social doit inclure tous les acteurs sociaux, toutes les
organisations de travailleurs et d’employeurs, ainsi que toutes les
instances. La démocratie du Venezuela est large et participative,
incluante et non excluante. Les acteurs sociaux oubliés et exclus
pendant des décennies jouent désormais un rôle fondamental dans
la construction de ce nouveau pays et de cette nouvelle société.

Au Venezuela, il n’y a pas de place pour les monopoles. La
démocratie de privilégiés, qui éloigne la majorité des lieux où les
décisions sont prises, est terminée. Désormais la place est à la dé-
mocratie participative. Les pratiques, comme celles de la FEDE-
CAMARAS, qui permettaient que la dette extérieure privée soit
incorporée dans la dette extérieure publique, sont terminées. Il en
résulte qu’il n’y a aucun problème à reconnaître la qualité, ou les
représentants, d’une centrale ou d’une confédération syndicale,
comme dans le cas de la CTV. Toutefois, nul, ni même la CTV, ne
peut prétendre ne pas respecter la loi ou les obligations légales, aus-
si élémentaires soient-elles. Dans ce contexte de pluralité des ac-
teurs, les accords ne se signent plus uniquement et exclusivement
entre amis, ou entre les proches du gouvernement, comme l’affir-
ment de manière erronée les membres employeurs en se référant à
l’acte du 29 mai de l’année dernière, conclu entre le gouvernement
et l’opposition politique (y compris la CTV et la FEDECAMA-
RAS). Cet accord a été conclu avec l’aide de l’OEA, du Programme
des Nations Unies pour le développement et du Centre Carter.
Avec cet important accord, les groupes de l’opposition qui ont anté-
rieurement appuyé le coup d’Etat, le sabotage économique et la
déstabilisation politique ont appris qu’ils doivent désormais agir
dans le cadre constitutionnel dont la majorité s’est dotée. Finale-
ment, le représentant gouvernemental a appelé les acteurs sociaux
à collaborer dans un climat de respect mutuel, de convivialité dé-
mocratique et de participation parce que toutes les personnes sont
appelées à contribuer à la construction de ce nouveau pays et de
cette nouvelle société, avec l’assistance technique et la coopération
de l’OIT.

En réponse à une demande des membres employeurs, un repré-
sentant du secrétariat a confirmé que le gouvernement avait adres-
sé une lettre au Directeur général de l’Organisation, en date du
27 avril 2004, dans laquelle il déclarait qu’il acceptait la mission de
contacts directs et qu’il proposait que ladite mission se rende au
Venezuela du 10 au 14 mai 2004.

Les membres employeurs, après avoir pris note de la réponse du
Bureau, ont observé que les dates proposées par le gouvernement
étaient déjà passées et que la mission de contacts directs n’avait pas
eu lieu. De nouvelles négociations sont donc requises pour qu’une
mission ait lieu à une autre période. Une mission de contacts directs
devrait avoir lieu avant la prochaine session de la commission d’ex-
perts, afin qu’elle puisse en apprécier les résultats. Se référant aux
dernières déclarations du représentant gouvernemental, les mem-
bres employeurs ont observé que la plupart d’entre elles s’apparen-
taient à une sorte de campagne électorale relative probablement au
référendum qui aura lieu bientôt dans le pays. Au-delà de ces décla-
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rations politiques, le représentant gouvernemental n’a fourni
aucune nouvelle information concernant les faits examinés par la
commission. Ceci est particulièrement déplorable vu que la majori-
té des orateurs ont confirmé l’existence de sérieuses violations de la
liberté syndicale dans le pays et qu’un membre travailleur a signalé
les meurtres de dirigeants syndicaux. Le gouvernement s’est néan-
moins simplement contenté de faire des promesses et s’est référé à
des projets de loi qui ne constituent pas des lois en vigueur. Finale-
ment, les conclusions de la commission devraient refléter, de maniè-
re appropriée, les sérieuses violations de la liberté syndicale qui ont
cours. Le gouvernement devrait être instamment prié de modifier
sa législation et d’accepter une mission de contacts directs, dans un
proche avenir, selon les conditions habituelles prévues par l’OIT
pour de telles missions. Les membres employeurs ont déclaré qu’il
était justifié d’inclure les conclusions de ce cas dans un paragraphe
spécial.

Les membres travailleurs ont considéré que le gouvernement
avait pris des engagements et qu’il devrait être invité à fournir des
informations précises sur leur respect. Le gouvernement a confirmé
qu’il acceptait la mission de contacts directs et a indiqué qu’il allait
prendre les mesures nécessaires afin que le comité exécutif de la
CTV soit reconnu, en droit et en pratique. La mission de contacts
directs devrait avoir lieu avant la réunion de la commission d’ex-
perts afin que cette dernière puisse évaluer la situation. Il serait
souhaitable que la mission de contacts directs puisse confirmer que
les projets législatifs annoncés sont effectivement adoptés et que les
organisations de travailleurs et d’employeurs sont reconnues par la
législation et dans la pratique, et qu’il n’existe pas d’obstacles à leur
organisation ni d’ingérence de la part du gouvernement. Des pro-
grès tangibles devraient pouvoir être constatés l’année prochaine.
Pour ces raisons, les membres travailleurs ont considéré qu’il n’était
pas opportun de reprendre les conclusions concernant le Venezuela
dans un paragraphe spécial du rapport de cette commission.

La commission a pris note des informations orales fournies par
le représentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La
commission a constaté avec préoccupation que les problèmes sou-
levés par la commission d’experts concernent le droit des tra-
vailleurs et des employeurs de constituer les organisations de leur
choix, le droit des organisations d’élire librement leurs dirigeants,
d’élaborer leurs statuts sans ingérence des autorités et d’organiser
leurs activités. La commission a noté que, selon la déclaration du
représentant gouvernemental, le projet de réforme de la loi organi-
que du travail couvrait les questions soulevées par la commission
d’experts et ferait l’objet d’une dernière discussion à l’Assemblée
législative au cours du second semestre de 2004. La commission a
également noté que la position du gouvernement était que l’exigen-
ce de l’alternance lors des élections syndicales n’interdit pas la réé-
lection des dirigeants syndicaux et qu’il résultait également de la loi
organique sur l’autorité électorale que la participation du Conseil
national électoral dans les élections syndicales dépend de la volonté
des organisations syndicales. Le gouvernement a également indi-
qué que le projet sur les garanties syndicales et l’avant-projet sur
les droits démocratiques des travailleurs et de leurs syndicats
avaient été retirés de l’ordre du jour de l’Assemblée.

La commission a constaté avec préoccupation que plusieurs cas
urgents avaient été soumis au Comité de la liberté syndicale contre
le gouvernement du Venezuela. La commission a souligné que le
projet de loi soumis à l’Assemblée nationale, auquel s’était référé le
gouvernement l’année dernière, n’avait pas été adopté. La commis-
sion a exprimé l’espoir que cette loi sera adoptée avant la fin de
l’année et pleinement compatible avec la convention. La commis-
sion a noté que le gouvernement avait accepté une mission de
contacts directs mais a regretté que cette décision soit intervenue
après la session de la commission d’experts et peu de temps avant le
début de cette session de la Conférence. La commission a exprimé
sa grande préoccupation face à l’augmentation du nombre des actes
de violence perpétrés à l’encontre des partenaires sociaux et a indi-
qué une nouvelle fois au gouvernement que le respect des libertés
publiques est essentiel pour l’exercice des droits syndicaux. Elle a
instamment demandé au gouvernement de prendre sans plus tarder
les mesures nécessaires pour que les organisations de travailleurs et
d’employeurs puissent exercer les droits garantis par la convention
en toute sécurité. Etant donné que les problèmes soulevés par la
commission d’experts constituent de graves violations de la liberté
syndicale, la commission a prié instamment le gouvernement de
reprendre le dialogue avec les partenaires sociaux.

En conséquence, la commission a demandé au gouvernement de
prendre immédiatement, en consultation avec les centrales de tra-
vailleurs et d’employeurs les plus représentatives, les mesures juri-
diques et pratiques nécessaires, en droit et en pratique, pour garan-
tir la pleine application de la convention dans le cadre d’un
processus où le point de vue de ces centrales sera dûment pris en
compte. La commission a demandé au gouvernement de reconnaî-
tre le Comité exécutif de la CTV afin qu’un véritable dialogue
social puisse se développer dans le pays. En outre, la commission a

exprimé le ferme espoir que la mission de contacts directs examine
toutes les questions en suspens et qu’elle bénéficie de la pleine li-
berté pour s’entretenir avec tous les acteurs sociaux. Elle a égale-
ment espéré que cette mission se déroule de façon à ce que la com-
mission d’experts puisse examiner le rapport de la mission à
l’occasion de sa prochaine session et que le gouvernement envoie
un rapport détaillé sur les différents problèmes soulevés par la com-
mission d’experts.

Le représentant gouvernemental, se référant aux conclusions, a
réitéré que son gouvernement désirait préciser que, depuis le mois
de novembre 2003, il a eu des réunions de bonne foi avec des fonc-
tionnaires du Bureau, tant à Caracas qu’à Genève, sur les possibles
dates d’une nouvelle mission de contacts directs. Il ressort des
conclusions qu’un point d’ordre doit être présenté en ce qui concer-
ne les cas soi-disant urgents et graves en instance devant le Comité
de la liberté syndicale. Ces cas ne devraient pas donner lieu à des
débats devant cette commission qui doit traiter exclusivement des
commentaires et des observations des experts. Ce point d’ordre
s’avère d’autant plus nécessaire que plusieurs d’entre eux sont en
instance et que le gouvernement doit fournir des informations com-
plémentaires ainsi que des décisions fondamentales du Tribunal
suprême de justice. En conséquence, la mention de ces cas devrait
être supprimée des procès-verbaux vu qu’elle ne correspond pas au
débat ni au mandat de cette commission. En conclusion, l’orateur a
déclaré que son gouvernement ne s’oppose pas à la reconnaissance
du comité exécutif de la CTV. Lorsque les membres de la CTV res-
pecteront les dispositions de la loi, comme les autres organisations,
les fonctionnaires de l’administration du travail reconnaîtront im-
médiatement ceux qui se disent être ses représentants. Il a exprimé
l’avis que les éléments ci-dessus affectent l’équilibre des conclu-
sions.

Convention nº 95: Protection du salaire, 1949

POLOGNE (ratification: 1954). Une représentante gouvernemen-
tale a rappelé qu’en janvier 2003 le Syndicat des infirmiers et sages-
femmes de Pologne a signalé au Bureau international du Travail
que les salariés du secteur n’avaient pas perçu leurs salaires, subis-
saient des amputations de leur rémunération et se voyaient refuser
les augmentations légales de salaires. L’intervenante a rappelé
qu’en réponse à ces allégations le gouvernement s’est référé à la
législation concernant la protection de la rémunération du travail, a
exposé l’étendue du problème et a indiqué quelles étaient les mesu-
res envisagées pour parvenir à une solution. Les informations préci-
ses apportées devant la présente commission seront reproduites
dans le prochain rapport du gouvernement, dû en 2004, qui contien-
dra d’autres informations détaillées, y compris des informations
statistiques. L’orateur a déclaré que, conformément au Code du tra-
vail polonais, le paiement du salaire dans les délais prescrits est
l’une des obligations fondamentales de l’employeur. Le manque-
ment à cette obligation constitue une atteinte aux droits des sala-
riés. Les créances nées du non-paiement du salaire ouvrent droit à
des poursuites informelles et sans frais devant les tribunaux du tra-
vail. Un salarié ayant subi un préjudice par le fait du non-paiement
de son salaire peut également prétendre à une indemnisation. Selon
les dispositions du Code pénal, toute atteinte malveillante ou notoi-
re au droit du salarié à la rémunération constitue un délit punissa-
ble d’une peine. Dans de telles circonstances, le Code de procédure
pénale s’applique. Les infractions aux dispositions légales concer-
nant le paiement du salaire et des autres prestations dues aux sala-
riés sont une question à l’ordre du jour depuis plusieurs années. Les
causes à l’origine de ces infractions ne sont pas de caractère légal.
Elles sont de caractère économique, puisqu’elles résultent des diffi-
cultés financières subies par les entreprises face à la crise économi-
que et au défi d’une concurrence plus forte à la fois dans le pays et
sur le marché international. Dans 75 pour cent des cas, c’est l’insuf-
fisance des fonds disponibles qui est à l’origine du non-paiement de
la rémunération dans les délais prescrits.

Ces deux dernières années, plusieurs organes se sont penchés
sur le problème. Les causes ainsi que la viabilité et l’opportunité de
l’adoption de nouvelles dispositions légales ont été étudiées. Le
Conseil des ministres s’est saisi de cette question par deux fois, en
septembre 2002 et en juillet 2003. Après un examen attentif des
causes du non-paiement de la rémunération, il est parvenu à la con-
clusion que les dispositions légales en vigueur protègent suffisam-
ment les intérêts des salariés. Il a estimé nécessaire, cependant, de
prendre des mesures déterminantes pour améliorer l’application de
la loi et appliquer les sanctions prévues en cas d’infraction à ses dis-
positions de fond. Le Conseil des ministres avait en outre chargé ses
membres de prendre certaines dispositions. Le ministre de la Justi-
ce, qui est également le Procureur de la République, s’est fixé pour
règle de faire examiner de manière approfondie par les procureurs
généraux toutes les affaires de non-paiement du salaire par l’em-
ployeur. De nouvelles obligations ont été imparties aux ministres de
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tutelle d’entreprises publiques, de même qu’au ministre des Finan-
ces. Désormais, ils ont pour consigne de limoger tout haut respon-
sable d’une entreprise publique ou d’une entreprise à participation
de l’Etat si un non-paiement des salaires se produit alors que l’éta-
blissement a les fonds nécessaires. Enfin, le Code du travail a été
modifié le 14 novembre 2003. Le montant des amendes prévues en
cas de violation des droits des travailleurs a doublé, ce principe
s’appliquant dans le cadre de toute procédure instruite par l’inspec-
tion du travail. Suite aux initiatives prises par le ministre de l’Eco-
nomie, du Travail et de la Politique sociale en décembre 2003, le
directeur de l’inspection du travail et le ministre de la Justice ont
conclu un accord de coopération pour la répression des infractions
pour non-paiement du salaire. Sur cette base, plusieurs mesures
d’effet immédiat ont été prises, prévoyant un examen plus minu-
tieux des cas de violation des droits des travailleurs.

Une documentation détaillée de chaque cas d’infraction aux
droits des salariés est établie par l’inspection du travail puis com-
muniquée au Procureur à sa demande. Les parquets généraux
veilleront à ce que les inspecteurs du travail participent à toute pro-
cédure concernant une atteinte aux droits d’un salarié. Ils avisent
l’Inspection régionale du travail de la clôture de toute procédure
dans ce domaine. La coopération et un meilleur échange d’informa-
tions se trouvent également facilités par la mise en place, dans cha-
que parquet général de province, d’un procureur chargé de supervi-
ser les procédures portant sur les droits des travailleurs. Dans le
cadre de son action, la Commission tripartite aux affaires économi-
ques et sociales à fait savoir qu’il est impératif que toutes les parties
concernées prennent immédiatement des dispositions propres à as-
surer la protection effective du droit des salariés à rémunération.
Les atteintes à ce droit sont à l’origine de perturbations sociales
graves et, en la matière, le dialogue social s’impose pour résoudre le
problème. Des informations précises concernant le dialogue enga-
gé sur ces problèmes ont été communiquées à la commission d’ex-
perts en octobre 2003. S’agissant du secteur de la santé, le gouver-
nement est bien conscient du fait que le non-paiement des
rémunérations est un problème très grave. D’après les chiffres en
date du 31 mars 2003 (informations du ministère de la Santé),
70 pour cent des établissements publics de soins avaient, pour des
raisons diverses, des problèmes d’endettement. En conséquence, ils
ne pouvaient faire face à leurs obligations concernant les augmen-
tations de salaires. La situation d’endettement des établissements
de soins de santé résulte d’un processus de restructuration particu-
lièrement long et difficile de ce secteur.

L’oratrice a signalé à la commission qu’entre 2001 et 2003 l’ins-
pection du travail a procédé à des contrôles réguliers dans le secteur
de la santé. Des contrôles supplémentaires ont été opérés suite à
des demandes spécifiques émanant du ministère de l’Economie, du
Travail et de la Protection sociale. De plus, des inspections spéciales
ont été menées pour faire droit à des demandes émanant du person-
nel de santé, particulièrement en 2002. Les inspections ayant pour
objet le paiement des salaires et autres prestations salariales ont
permis de parfaitement identifier le phénomène de non-respect de
la législation pertinente. Les inspections menées ont révélé des vio-
lations des droits des salariés dans le secteur de la santé, notamment
le non-paiement du salaire, le paiement tardif, la réduction des sa-
laires, l’amputation ou le non-paiement de la rémunération des
heures supplémentaires et enfin le non-paiement des primes an-
nuelles. Toutes ces infractions de la part des employeurs tombaient
sous le coup de la loi modifiant la loi sur le système de détermina-
tion par négociation de l’augmentation de la rémunération moyen-
ne de certaines catégories de rémunération (connue comme «la loi
203»). Cette loi garantit une augmentation des salaires du person-
nel infirmier. Elle stipule en particulier que l’augmentation des sa-
laires dans le secteur de la santé ne peut être inférieure à 203 zlotys
par mois en 2001 et qu’elle se poursuivra en 2002. L’action menée
par l’Inspection nationale du travail a permis d’établir que, en 2001,
65 pour cent des établissements de soins contrôlés n’avaient pas ac-
cordé les augmentations de salaires prévues. En 2002, ce chiffre
était de 49 pour cent et, en 2003, il était de 29 pour cent. Cependant,
sur la base des chiffres avancés, il n’est pas possible d’apprécier
l’étendue du problème. Les chiffres disponibles ne portent que sur
une partie des établissements de soins. De plus, un certain nombre
d’inspections ont été effectuées dans des établissements qui étaient
déjà connus pour de telles injustices. En conséquence, les constata-
tions résultant des inspections ne sont pas représentatives de l’en-
semble du secteur. En 2003, l’Inspection nationale du travail a or-
donné un deuxième cycle de contrôle. Il a été constaté que 69 pour
cent des employeurs n’avaient pas fait droit aux injonctions anté-
rieures de l’inspection du travail concernant le calcul et le paiement
des salaires. Par suite, c’est un montant total de plus de 27 millions
de zlotys (soit environ 6 millions de dollars E.-U.) qui a été versé à
plus de 41 000 salariés. Grâce aux inspections menées en 2001 et
2003, l’application de la législation concernant le paiement du
salaire s’est sensiblement améliorée. Dans la plupart des cas, les
employeurs accèdent aux revendications des salariés et effectuent

le paiement des sommes dues. Les choses traînent encore dans une
certaine mesure en raison d’insuffisances de ressources financières.

L’oratrice a fait valoir que l’on ne saurait trouver une solution au
problème du non-paiement des salaires dans le secteur de la santé
sans dialogue social. C’est pourquoi l’Equipe des services publics
de la commission tripartite s’est saisie de cette question en profon-
deur en 2003. Le 29 septembre 2003, une séance plénière de la com-
mission tripartite a été consacrée à la réglementation exhaustive du
secteur de la santé. Dans ce cadre, les syndicats ont soumis une
motion tendant à la création, au sein de la commission tripartite,
d’une équipe spéciale chargée des problèmes dans le secteur de la
santé, notamment des problèmes de paiement au regard de la «loi
203». Cette équipe a achevé ses travaux le 14 novembre 2003. Elle a
centré son attention sur les problèmes de salaires et sur la transfor-
mation des établissements publics de santé en organismes de servi-
ce public. Les représentants des employeurs ont accepté les propo-
sitions faites. En raison de la complexité de ces questions, il a été
décidé de désigner une équipe permanente pour le secteur de la
santé. Sur la base de l’accord conclu par l’équipe ad hoc et d’une
consultation étendue, un projet de loi concernant l’aide publique et
la restructuration des établissements de soins de santé a été adopté
par le Conseil des ministres puis soumis au Parlement le 28 novem-
bre 2003. Ce projet tend à une restructuration administrative et fi-
nancière de ces établissements. Il devrait permettre de résoudre
complètement les problèmes qui se posent dans le secteur. Les dis-
cussions au Parlement en sont arrivées à leur stade final et l’on pré-
voit que cette loi entrera en vigueur le 1er octobre 2004. L’oratrice a
indiqué que l’ouverture du processus de restructuration était le
préalable à la modification de la base légale régissant le fonctionne-
ment des établissements de soins. Les établissements de soins de-
viendront des organismes de droit commercial ayant le statut de
services d’utilité publique. Ces établissements pourront se préva-
loir de la réglementation prévue en faveur des sociétés à responsa-
bilité limitée ou des sociétés par actions, notamment en ce qui
concerne leurs opérations financières. Cette transformation prévoit
également la mise en place d’un système efficace de supervision de
leur gestion financière. Le projet de la loi spécifie de manière claire
les sources du financement du processus de restructuration, y com-
pris le remboursement des dettes. Pour lever des fonds, les établis-
sements de soins auront le droit d’émettre des titres et de contracter
des emprunts bancaires. Les titres et les emprunts seront garantis
par les collectivités territoriales autonomes et par la banque natio-
nale pour l’économie. Le projet de loi instaure également des mesu-
res spéciales d’allègement du remboursement des dettes dans le
domaine de la santé. Les représentants de tous les organismes pro-
fessionnels seront associés à l’élaboration des programmes de res-
tructuration. Le processus de restructuration financière permettra
de satisfaire les procédures de réclamation par la «loi 203». La loi
instaure également une garantie prévoyant que les créances salaria-
les seront traitées comme créances privilégiées. Une disposition
prévoira en outre que les créances salariales devront avoir été liqui-
dées dans les deux ans qui suivront l’entrée en vigueur de la loi.

Toutes les mesures présentées tendent à un fonctionnement har-
monieux des établissements publics de soins de santé sur le marché
des services médicaux, tout en permettant à ces établissements de
continuer à proposer des emplois. Le danger de s’enliser davantage
dans l’endettement va être considérablement réduit. Le gouverne-
ment a pris récemment d’autres mesures pour résoudre les pro-
blèmes. Le 1er juin 2004, le Conseil des ministres a adopté une loi
modifiant la loi sur l’aide publique et la restructuration des établis-
sements publics de santé. Compte tenu du fait que le processus de
restructuration prendra du temps, cette loi a introduit des mesures
supplémentaires tendant à satisfaire les créances salariales fondées
sur la «loi 203», et c’est ainsi que des «prêts-relais» conçus à cet effet
seront garantis par la banque nationale pour l’économie. Ces prêts
seraient payés par mensualités dans le cadre d’une année à compter
de la signature d’un accord avec la banque. Les employés de socié-
tés qui contractent des «prêts-relais» verront leurs créances salaria-
les remboursées durant cette période. Pour conclure, l’oratrice a
déclaré que le gouvernement s’est déclaré parfaitement conscient
de la gravité de la situation concernant le non-paiement des rému-
nérations dans le secteur de la santé. Le gouvernement et le Parle-
ment ont pris des mesures déterminantes en vue de résoudre le pro-
blème, à travers un dialogue tripartite. L’oratrice s’est déclarée
convaincue que le BIT pourra prochainement prendre connaissan-
ce de résultats positifs. En intégrant la question du paiement des
salaires dans l’ensemble du processus de restructuration du secteur,
le gouvernement s’est efforcé de parvenir à réaliser des réformes
structurelles et à parer ainsi à la répétition, dans l’avenir, des mêmes
problèmes financiers.

Les membres employeurs ont remercié le gouvernement de
l’information détaillée fournie qui devrait être examinée par la
commission d’experts. Ils ont souligné l’importance de ce cas, étant
donné qu’aucun secteur n’est plus important pour le bien-être des
personnes que celui de la santé. Ils ont exprimé leur préoccupation
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vis-à-vis du non-paiement des infirmiers, principal groupe de ce sec-
teur. Ils ont indiqué qu’au-delà du problème du respect du droit des
travailleurs à être payés à intervalles réguliers, comme requis par la
convention no 95, il pourrait y avoir un problème fondamental lié à
la structure économique du secteur qui n’est pas viable. Les mem-
bres employeurs ont noté à ce sujet que le gouvernement a entamé
une discussion sur la restructuration des institutions de santé. Ils
ont prié instamment le gouvernement de prendre toutes les mesu-
res nécessaires pour payer le salaire des personnes employées dans
le secteur clé de la santé.

Les membres travailleurs ont remercié le gouvernement des élé-
ments nouveaux présentés à la commission, mais ont fait observer
que ces éléments ne pouvaient être examinés de façon adéquate
pendant la présente discussion. Ils ont exprimé l’espoir que l’adop-
tion de nouvelles mesures permettra de résoudre les sérieux problè-
mes en question. Ils ont rappellé que, comme le souligne la commis-
sion d’experts, la question des difficultés financières auxquelles fait
face une entreprise privée ou une administration publique peut être
abordée de différentes façons, mais ça ne peut être une raison pour
différer le paiement ou le non-paiement des salaires en suspens dus
aux travailleurs. La responsabilité de la mise en œuvre de la conven-
tion incombe au gouvernement et devrait être menée par des mesu-
res législatives et la mise en œuvre de la loi de façon à ce que le
salaire soit payé intégralement et dans les délais prescrits. Ils ont
pris note de la liste des mesures essentiellement législatives et admi-
nistratives prises par le gouvernement, mais n’observent aucune
mesure concrète susceptible de résoudre le problème dans la prati-
que. Par exemple, ils n’ont jamais entendu parler d’un plan d’action
spécial avec des échéances fixes pour le paiement des travailleurs
qui subissent des retards dans le versement de leurs salaires. Ils ont
encouragé la commission à inviter le gouvernement à adopter de
telles mesures de façon urgente afin de protéger les travailleurs, et
d’éliminer ce problème tragique qui affecte leurs vies. Ils ont aussi
fait remarquer qu’il était important de s’intéresser à l’aspect écono-
mique des politiques de la santé et de l’administration fiscale. Selon
eux, le problème demande des solutions autres que les seuls prêts
bancaires. Une réforme des politiques fiscales et économiques des
soins de santé engagée par le gouvernement en concertation avec
les partenaires sociaux serait nécessaire. Ils ont souligné que, tout
en appréciant les efforts fournis par le gouvernement, ils l’encoura-
gent instamment à prendre des actions réelles et efficaces afin d’éli-
miner le problème et de mettre en place des politiques économi-
ques et fiscales qui éviteront de tels problèmes dans le futur. En
effet, les déclarations du gouvernement se concentrent sur une ana-
lyse qui avance des solutions à court terme, alors que le plus grand
problème dans ce domaine est constitué par l’accumulation des ar-
riérés de salaires qui risquent de s’étendre à d’autres domaines de
l’économie. Ils ont conclu en insistant sur les deux aspects de cette
problématique qui demandent des réponses urgentes, à savoir des
remèdes pour les travailleurs et l’adoption de politiques fiscales par
le gouvernement.

Le membre travailleur de la Pologne a indiqué que, durant ces
deux dernières années, le non-paiement des salaires a gagné de
l’importance et s’est répandu au secteur de la construction, aux en-
treprises de production à l’exportation et aux établissements de
santé. Dans la majorité des cas, cette violation a été justifiée par le
rétrécissement du marché, par des perturbations du système de
paiement et – dans le secteur de la santé – par l’insuffisance des
moyens financiers du système d’assurance santé. La commission tri-
partite, supposée aboutir à l’augmentation des salaires, était parve-
nue à un compromis. Cependant, plus de 60 pour cent des employés
du système de santé n’ont toujours pas reçu l’augmentation de sa-
laire promise, bien que leurs réclamations aient été reconnues par
la Cour constitutionnelle. Il a prié instamment le gouvernement de
rechercher une solution législative rapide au problème afin de per-
mettre l’augmentation des salaires dans le secteur de la santé.

Une autre membre travailleuse de la Pologne a déclaré que la
pratique du non-paiement des salaires était répandue, systématique
et persistante. L’absence de solution apportée au problème crois-
sant du retard des tribunaux dans le traitement des cas de non-paie-
ment des salaires, le fonctionnement déficient du système judiciai-
re, le traitement lacunaire des cas individuels et l’absence de
priorité des créances salariales en cas de faillite sont des indices de
dysfonctionnements accrus de l’action gouvernementale. Ces deux
dernières années, ces cas sont devenus monnaie courante si l’on
examine les plaintes de non-paiement de salaires déposées par les
travailleurs. En attendant, les travailleurs concernés sont générale-
ment privés à la fois de travail et de rémunération. L’exécution de la
décision judiciaire sur le versement des sommes dues est générale-
ment impossible en pratique en cas de faillite, les banques étant
prioritaires sur le paiement des salaires des travailleurs. Elle a
conclu en indiquant que mettre un terme aux arriérés de salaires
rendra les travailleurs créanciers nets vis-à-vis des employeurs mais
aussi du gouvernement (comme dans le cas des infirmières polonai-
ses), de même que de prévoir des sanctions efficaces à disposition

des travailleurs en cas de non-paiement de salaires. Tout cela se fera
au prix d’efforts soutenus du gouvernement, d’un dialogue nourri
avec les partenaires sociaux et de mesures effectives tant au niveau
législatif qu’en pratique.

La représentante gouvernementale a rappelé que le gouverne-
ment avait pris des mesures décisives en vue de résoudre les problè-
mes dans le secteur de la santé. Les mesures envisagées ont un
caractère étendu, puisqu’elles recouvrent toutes les questions
concernant ce secteur, et permettent un changement durable. La
restructuration du système de santé assurera des bases solides pour
son bon fonctionnement du secteur dans un proche avenir. Les so-
lutions retenues sont réalistes. Les établissements de soins vont dis-
poser, à travers elles, des moyens de s’acquitter de leur mission. En
tout état de cause, ces solutions n’ont pas pour effet d’instaurer de
nouvelles obligations sans prévoir les ressources nécessaires. La
membre gouvernementale a souligné que les mesures proposées
répondent aux revendications concernant le non-paiement des
salaires, de même qu’à celles concernant le refus des augmentations
statutaires de salaires en vertu de la «loi no 203». Le processus
devrait parvenir à son terme dans un délai de deux ans à compter de
l’entrée en vigueur de la loi sur l’aide publique et la restructuration
des établissements publics de soins de santé (prévue le 10 octobre
2004). Des mesures seront prises pour finaliser le processus même
dans le cadre d’une année. Le gouvernement souhaite qu’on lui
laisse le temps de mettre en œuvre les nouvelles dispositions et d’en-
gager le processus de restructuration, lequel ne s’annonce pas com-
me une tâche facile. Les objectifs sont clairs et il ont été acceptés
par toutes les parties. Le gouvernement espère que tous les parte-
naires œuvreront de concert dans le sens de la réussite, et ce sans
plus tarder. Il s’est déclaré désireux de coopérer avec le Bureau
pour s’acquitter pleinement de ses obligations au regard de la
convention dans la mesure où il apprécie grandement l’assistance
technique fournie précédemment à la Pologne.

Les membres employeurs ont fait observer que le problème du
paiement des salaires n’est pas limité au seul secteur de la santé
mais est un phénomène systémique. Le gouvernement devrait four-
nir une estimation plus ample du problème et communiquer toutes
les données disponibles à la commission d’experts sur la situation
générale dans le pays sur cette question. En cas de difficultés du
gouvernement pour recueillir ces données, il a suggéré que le BIT
fournisse une assistance afin d’établir clairement les faits et propo-
ser des solutions viables.

Les membres travailleurs ont estimé que la commission devrait
demander à la commission d’experts d’examiner les informations
nouvelles présentées par la représentante gouvernementale, pour
apprécier leur conformité avec la convention. Ils ont souligné qu’il
faut absolument associer les partenaires sociaux à la recherche de
solutions à ces problèmes et que le gouvernement prenne des mesu-
res concrètes pour y mettre un terme. Enfin, ils ont demandé au
gouvernement de fournir des informations sur le non-paiement des
salaires dans d’autres secteurs de l’économie.

La commission a pris note des explications fournies oralement
par la représentante gouvernementale et de la discussion qui a sui-
vi. Elle a pris note de l’importance capitale du secteur de la santé
pour l’économie nationale et pour le bien-être de la population. La
commission est consciente de la situation financière difficile que
connaissent la plupart des établissements publics de soins et des res-
tructurations pénibles que ces établissements ont subies. Elle a ce-
pendant rappelé au gouvernement que le retard dans le paiement
du salaire ou l’accumulation de dettes salariales constituent une
violation claire et nette de la convention, tant dans sa lettre que
dans son esprit, et rend la plupart de ses dispositions inopérantes.
La commission a exprimé l’espoir que le gouvernement fera tout ce
qui est en son pouvoir pour résoudre la situation de crise des salai-
res qui frappe les infirmières et les sages-femmes, d’une manière
conforme aux obligations découlant de la convention. A cet égard,
elle a noté avec intérêt que le gouvernement est en voie d’adopter
une nouvelle législation en vue de la restructuration des services de
santé publique et qu’il s’est engagé à éliminer le problème des re-
tards de paiement de salaires dans un délai de deux ans. La commis-
sion a souhaité que le gouvernement communique à la commission
d’experts, pour examen à sa prochaine session, des informations
détaillées sur les mesures concrètes qui auront été prises pour ré-
soudre cette situation.

Convention no 98: Droit d’organisation et de négociation collective,
1949

BANGLADESH (ratification: 1972). Un représentant gouverne-
mental a souligné l’engagement total de son gouvernement à proté-
ger les droits du travail dans le pays. Le Bangladesh a ratifié
33 conventions de l’OIT, dont sept des huit conventions fondamen-
tales. Premièrement, le droit d’organisation et de négociation col-
lective des travailleurs et des employeurs au Bangladesh est garanti
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par l’ordonnance de 1969 sur les relations du travail (IRO). Cette
ordonnance accorde des droits aux travailleurs et aux employeurs
qui concernent la protection contre les pratiques du travail injustes
de la part des employeurs et des travailleurs (art. 15 et 16) et qui
prévoient que les conditions de service doivent demeurer inchan-
gées lorsqu’une requête en enregistrement d’un syndicat est en
cours. L’IRO interdit également de transférer le président et le se-
crétaire général d’un syndicat. Un travailleur qui refuse de partici-
per à une grève illégale est protégé par les dispositions de l’IRO.
L’ordonnance prévoit de plus des sanctions pour toute violation de
ces dispositions.

Deuxièmement, l’IRO exige que l’enregistrement d’un syndicat
dans tout établissement soit soutenu par 30 pour cent des employés
de l’entreprise en question. Ce critère pour l’enregistrement d’un
syndicat ne viole ni l’esprit de la convention no 98 ni les droits des
travailleurs de constituer des syndicats. L’objectif de cette disposi-
tion est de garantir la création d’organisations de travailleurs plus
larges et plus représentatives ainsi que de maintenir la cohésion des
travailleurs au sein de l’entreprise. Aucun partenaire social dans le
pays ne contestait ces dispositions de l’ordonnance. De même,
concernant la reconnaissance d’un syndicat à titre d’agent de négo-
ciation collective (CBA), l’IRO exige actuellement que le syndicat
obtienne l’appui de 30 pour cent de la main-d’œuvre totale de l’éta-
blissement. L’agent de négociation collective est désigné de la façon
la plus démocratique, à travers d’élections, de manière à dévelop-
per de solides relations industrielles. De cette façon, la représenta-
tivité des travailleurs est assurée de manière effective et les droits
des travailleurs dans l’entreprise sont protégés. Ni les travailleurs et
ni les employeurs à travers le pays n’ont soulevé aucun problème
concernant cette disposition législative.

Concernant la question des droits syndicaux des travailleurs
dans les zones franches d’exportation, certains progrès récents mé-
ritent d’être mentionnés. Les zones franches d’exportation repré-
sentent un succès sans précédent au Bangladesh en contribuant de
manière significative au développement économique du pays en
termes d’investissements étrangers directs, d’exportations et de
création d’emplois. Les zones franches d’exportation représentent
jusqu’à 19 pour cent des exportations totales du pays à elles seules
et emploient en moyenne 130 000 travailleurs. De toute évidence,
les zones franches d’exportation ont fortement contribué à réduire
la pauvreté au Bangladesh. En outre, des études effectuées par des
firmes internationales comme la Société générale de surveillance
(SGS), Gherzi et d’autres ont démontré que les travailleurs des zo-
nes franches d’exportation bénéficiaient de meilleures conditions
de travail en termes de santé et d’hygiène, de sûreté et de sécurité
ainsi que de rémunérations que les travailleurs dans les industries
comparables en dehors des zones franches. Récemment, les Autori-
tés des zones franches d’exportation du Bangladesh (BEPZA) ont
entrepris un certain nombre de mesures réformatrices. Ces réfor-
mes prévoient l’organisation d’élections pour assurer une représen-
tativité au sein du Comité du bien-être des travailleurs (WWC)
dans les zones franches d’exportation. Le Comité du bien-être des
travailleurs constitue l’entité représentative des travailleurs dans
les zones franches d’exportation. Auparavant, la représentation au
sein du Comité du bien-être des travailleurs était basée sur une sé-
lection. Les nouvelles instructions prévoient également la protec-
tion juridique des membres du Comité du bien-être des travailleurs
dans l’hypothèse d’une action disciplinaire entamée par un
employeur dans les zones franches d’exportation. La réforme des
instructions permet dorénavant aux représentants des travailleurs
de discuter avec la direction des questions relatives à la sécurité au
travail, aux salaires et autres arrangements financiers.

En outre, la SGS a terminé son enquête des conditions d’emploi,
de l’échelle salariale des travailleurs des zones franches d’exporta-
tion et du mécanisme de traitement des plaintes en place dans les
zones franches d’exportation. Cette firme a également révisé les
instructions des autorités des zones franches d’exportation du Ban-
gladesh et la performance du Comité du bien-être des travailleurs.
Les conclusions de la SGS, une firme de vérification indépendante,
suggèrent que les instructions traitent de manière plus efficace des
bénéfices des travailleurs, des conditions d’emploi et des questions
salariales. Le rapport conclut également que 65 pour cent des tra-
vailleurs interrogés ne considèrent pas que les syndicats tradition-
nels du Bangladesh soient des interlocuteurs efficaces pour faire
valoir les intérêts des travailleurs dans les zones franches d’exporta-
tion. L’évaluation globale du programme de formation est positive
et le rapport souligne également la nécessité d’une formation addi-
tionnelle en vue de renforcer les comités du bien-être des tra-
vailleurs pour garantir des relations industrielles solides au sein des
zones franches d’exportation. L’OIT est une organisation interna-
tionale unique en raison de sa structure tripartite. Cela constitue la
force et l’esprit de l’OIT et ce trait distinctif devrait être pleinement
respecté dans toutes ses activités.

Les membres travailleurs ont remercié le représentant gouver-
nemental pour les informations qu’il a fournies. Le cas du Bangla-

desh a été discuté pour la dernière fois en 1994. Dans son observa-
tion, la commission d’experts constate des violations de la conven-
tion no 98 concernant les quatre points suivants: 1) la protection des
organisations de travailleurs et d’employeurs contre les actes d’in-
gérence des unes à l’égard des autres; 2) les droits syndicaux dans
les zones franches d’exportation; 3) les obstacles au déroulement
des négociations collectives libres et volontaires dans le secteur pri-
vé; et 4) la restriction au déroulement des négociations collectives
libres et volontaires dans le secteur public, en particulier en raison
de la pratique selon laquelle les taux de salaire et autres conditions
d’emploi sont déterminés par des commissions salariales tripartites
désignées par le gouvernement. En ce qui concerne les actes d’ingé-
rence, la commission d’experts indique dans son observation que
cette pratique viole l’article 2 de la convention qui exige que soient
interdits les actes d’ingérence des organisations de travailleurs et
d’employeurs dans leurs affaires respectives. Les membres tra-
vailleurs s’associent aux propos de la commission d’experts lors-
qu’elle mentionne que le gouvernement doit prendre les mesures
appropriées pour empêcher les actes d’ingérence, et de les assortir
de sanctions efficaces et suffisamment dissuasives. S’agissant des
droits syndicaux dans les zones franches d’exportation, le gouver-
nement aurait adopté une déclaration selon laquelle, à partir du
1er janvier 2004, le droit d’association et d’autres facilités ont été
accordés aux travailleurs des zones franches d’exportation. Le
gouvernement devrait soumettre immédiatement à la commission
d’experts cette déclaration pour qu’elle puisse l’analyser. Il serait
également souhaitable de savoir si la déclaration s’applique dans
la pratique et, dans l’éventualité où elle ne s’appliquerait pas, d’en
connaître les raisons. L’ingérence dans le déroulement des négo-
ciations collectives libres et volontaires dans le secteur privé et la
restriction au déroulement des négociations collectives libres et
volontaires dans le secteur public sont des problèmes dont discute
la Commission de la Conférence depuis de nombreuses années.
Par le passé, la commission d’experts avait demandé d’abaisser les
seuils requis pour l’enregistrement d’un syndicat et de modifier
l’article 22 de l’ordonnance de 1969 afin qu’il soit en conformité
avec les dispositions de la convention. S’agissant des négociations
collectives libres et volontaires dans le secteur public, le gouver-
nement s’ingère dans les négociations relatives aux salaires,
notamment par des commissions salariales tripartites qu’il dési-
gne lui-même. Cette situation est inacceptable. En outre, la
commission d’experts mentionne que le gouvernement n’a pas
communiqué des informations relatives à la révision du Code du
travail en cours.

En 1994, la Commission de la Conférence avait discuté des
points soulevés par la commission d’experts, à l’exception de celui
relatif aux zones franches d’exportation. Le représentant gouverne-
mental de l’époque avait alors conclu la discussion en indiquant
qu’il espérait que, l’année prochaine, il serait en mesure d’informer
la commission que tous les problèmes mentionnés dans les observa-
tions de la commission d’experts ont été résolus. Or, dix ans plus
tard, le seul progrès que l’on peut constater est l’adoption de la dé-
claration concernant la liberté syndicale dans les zones franches
d’exportation; et encore, il faut vérifier si elle est conforme aux arti-
cles 1, 2 et 4 de la convention. En outre, depuis 1994, les actes d’in-
gérence et l’entrave du déroulement des négociations collectives li-
bres et volontaires dans les secteurs privé et public n’ont connu
aucune amélioration. Depuis plus de dix ans, les problèmes sont
identiques. La commission d’experts formule les mêmes commen-
taires et le gouvernement tient les mêmes propos. Dans ce contexte,
il est difficile de croire à la bonne volonté du gouvernement ou à sa
capacité de mettre en œuvre les exigences de la convention.

Les membres employeurs ont indiqué que le présent cas com-
portait un certain nombre de problèmes critiques en droit et en pra-
tique et avait fait l’objet de discussions par cette commission en
1994, et, avant cela, en 1987. La commission a peut-être laissé
s’écouler trop de temps avant d’examiner à nouveau ce cas. Concer-
nant le premier point soulevé par la commission d’experts, à savoir
la protection insuffisante des organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs contre les actes d’ingérence des unes à l’égard des autres,
aucune nouvelle information n’a été fournie. La commission d’ex-
perts a donc demandé au gouvernement de prendre les mesures
nécessaires. Les règles à cet égard sont très claires.

Concernant les droits syndicaux dans les zones franches d’expor-
tation, les membres employeurs ont indiqué que le gouvernement
s’était référé à la déclaration adoptée en 2001 sans en fournir le
texte, ce qui signifie que la Commission de la Conférence n’a
aucune notion de son contenu. Le gouvernement est dont prié de
fournir une copie de la déclaration. Le représentant gouvernemen-
tal a souligné l’importance des zones franches d’exportation pour le
Bangladesh et pour d’autres pays. A cet égard, la situation a évolué
depuis la création des premières zones franches d’exportation. Le
représentant gouvernemental reconnaît que les travailleurs des
zones franches d’exportation bénéficient d’une faible protection
sociale mais des changements sont actuellement en cours. Les
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membres employeurs ont déclaré qu’il était logique d’accomplir des
progrès à cet égard et que le gouvernement devait respecter ses en-
gagements. Toutefois, des informations plus détaillées sur l’état de
la situation sont nécessaires. Concernant la question de l’exigence
de 30 pour cent pour l’enregistrement d’un syndicat, nécessaire
pour lui permettre de participer aux négociations au niveau de l’en-
treprise, bien que la commission d’experts estime que cette exigen-
ce est trop élevée, la convention ne prévoit aucun seuil spécifique.
La question se pose de savoir si les syndicats qui représentent un
nombre inférieur de travailleurs peuvent jouer un rôle actif. Il est
donc nécessaire de faire une distinction entre les critères prévus par
la loi et la pratique.

La commission d’experts a également soulevé la question des
méthodes de détermination des taux de salaire et d’autres condi-
tions d’emploi dans le secteur public par des commissions salaria-
les tripartites désignées par le gouvernement. La commission
d’experts a indiqué que des négociations collectives libres et
volontaires devraient avoir lieu directement entre l’organisation
de travailleurs intéressée et un employeur ou une organisation
d’employeurs qui devraient pouvoir désigner librement leurs re-
présentants dans la négociation. Le représentant gouvernemental
est demeuré silencieux sur ce point bien qu’il ait fourni certaines
informations sur les méthodes de travail des commissions salaria-
les tripartites. Un certain nombre d’intervenants ont également
indiqué qu’il se pourrait que les dispositions des normes interna-
tionales du travail soient difficilement applicables dans les pays en
développement. Il s’agit de questions qui doivent être prises en
compte au stade de la préparation et de la ratification des normes.
Au cours du processus d’ébauche d’instruments internationaux,
on doit s’assurer de leur application universelle, bien que cela ne
puisse être atteint que si les pays en développement s’impliquent
davantage dans le processus rédactionnel. En conclusion, la
Commission de la Conférence a peut-être négligé ce cas trop long-
temps. Les membres employeurs ont demandé au gouvernement
de réviser globalement la situation actuelle en portant une atten-
tion particulière aux points soulevés par la commission d’experts
et de faire rapport de manière détaillée, en annexant les disposi-
tions législatives pertinentes.

Le membre travailleur du Bangladesh a indiqué qu’il soute-
nait les commentaires et les actions déjà entreprises par cette
commission concernant le premier point de l’observation de la
commission d’experts sur la protection des organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs contre les actes d’ingérence des unes à
l’égard des autres; le quatrième point sur les mécanismes de dé-
termination des salaires; et le cinquième point sur la mise à jour
du projet de Code du travail. La situation n’est toutefois pas clai-
re concernant le deuxième point du rapport de la commission
d’experts qui porte sur les droits syndicaux dans les zones fran-
ches d’exportation. Il semble qu’un projet de loi a été approuvé
par le Cabinet en vue de son adoption immédiate par le parle-
ment, ce qui fournirait une solution au problème. Des consulta-
tions tripartites devraient donc avoir lieu avant l’adoption de
cette loi. Les organisations de travailleurs n’ont pas été consul-
tées au sujet des dispositions législatives soumises. En outre, une
législation adéquate, l’ordonnance sur les relations du travail
(IRO), existe déjà. Afin de rétablir les droits à la négociation
collective des travailleurs des zones franches d’exportation, la
seule chose requise est d’abroger l’interdiction imposée de façon
arbitraire qui restreint le champ d’application de l’ordonnance
sur les relations du travail dans les zones franches d’exportation.
Même si une nouvelle loi en conformité avec les dispositions de
la convention no 98 était promulguée, les problèmes liés à la li-
berté syndicale et au droit de constituer et de s’affilier à des syn-
dicats demeureraient irrésolus. La commission doit examiner le
texte de loi proposé et recommander au gouvernement de procé-
der en respectant le tripartisme. Concernant le troisième point
du rapport de la commission d’experts sur l’exigence de 30 pour
cent pour l’enregistrement d’un syndicat et l’obligation de
compter un tiers des employés parmi ses membres pour pouvoir
négocier au niveau de l’entreprise, la commission doit revoir sa
décision antérieure de demander au gouvernement de réduire ce
pourcentage. Compte tenu du contexte socio-économique natio-
nal, le maintien du statu quo à cet égard servirait mieux les inté-
rêts des parties, y compris ceux des travailleurs.

Le membre gouvernemental de Sri Lanka a salué les efforts dé-
ployés par le gouvernement du Bangladesh pour collaborer avec
l’OIT afin de préserver et de protéger les droits du travail dans le
pays. Il a exprimé sa confiance en l’engagement du Bangladesh à
respecter ses obligations, conformément aux diverses conventions
de l’OIT qu’il a ratifiées. En outre, le gouvernement du Bangladesh
a entamé le processus de réformes législatives afin que les tra-
vailleurs des zones franches d’exportation bénéficient des droits
syndicaux. L’orateur a encouragé le gouvernement du Bangladesh
et l’OIT à continuer à travailler ensemble pour régler toutes les
questions en suspens.

Le membre travailleur de l’Inde est préoccupé par le fait que le
gouvernement ait ratifié la convention no 98 en 1972, et que celle-
ci ne soit pas encore appliquée dans la pratique par la loi. La non-
application de la convention est particulièrement flagrante dans
les zones franches d’exportation. Au Bangladesh, à chaque fois
que les travailleurs cherchent à former ou à rejoindre un syndicat,
ils sont licenciés pour des raisons diverses ou sont traités de telle
manière qu’ils sont contraints de quitter le syndicat. Les tra-
vailleurs n’ont, depuis que la sécurité sociale a disparu au Bangla-
desh, droit à aucune prestation de sécurité sociale. Les travailleurs
reçoivent moins d’un dollar américain par jour pour douze heures
de travail. Les entrepreneurs et les sous-traitants emploient ces
travailleurs et les traitent de façon inhumaine en profitant de leur
pauvreté et de la précarité de leur emploi. Dans les entreprises de
vêtements des zones franches d’exportation, des travailleuses ont
été brûlées vives, enfermées de l’extérieur dans leur usine. Pour-
tant, aucune enquête n’a été menée et aucune indemnisation n’a
été versée aux survivantes. Alors qu’il devrait exister un climat
encourageant la formation des syndicats, un syndicat, pour être
enregistré, doit rassembler au moins 30 pour cent de l’effectif
total des travailleurs d’un établissement ou groupe d’établisse-
ments dans lequel il est constitué. Cela décourage la syndicalisa-
tion, à la satisfaction des entreprises nationales et multinationales.
Par opposition, en Inde, la loi sur les syndicats exige 10 pour cent
de la population active ou 100 travailleurs pour pouvoir enregis-
trer un syndicat. Au Bangladesh, les organisations non gouverne-
mentales financées par l’étranger ont plus de poids que les syndi-
cats. En conclusion, l’orateur a demandé à l’OIT de s’assurer que
les travailleurs du Bangladesh bénéficient des droits garantis par la
convention no 98.

Le membre gouvernemental de l’Indonésie a remercié le gou-
vernement du Bangladesh de ses efforts sincères pour établir une
structure légale accordant aux travailleurs des zones franches d’ex-
portation le droit de s’associer. L’ordonnance de 1969 sur les rela-
tions du travail, laquelle n’a pas l’accord des travailleurs et des em-
ployeurs du pays, ne viole pas la convention. L’engagement du
gouvernement du Bangladesh de coopérer avec le BIT et ses méca-
nismes de contrôle, comme l’indique la ratification d’un certain
nombre de conventions de l’OIT, permet de croire au sérieux du
gouvernement dans sa volonté de renforcer les droits fondamen-
taux des travailleurs dans le pays.

Le membre travailleur des Etats-Unis a expliqué que, depuis un
certain nombre d’années, le gouvernement de son pays a mis à la
disposition des pays en développement certains avantages de natu-
re commerciale en vertu du Programme du système généralisé de
préférence (GSP). Pour permettre à un pays en développement de
se prévaloir de ces avantages commerciaux, celui-ci doit s’engager à
respecter certaines conditions, y compris de prendre des mesures
pour respecter les droits internationalement reconnus des tra-
vailleurs, tels que définis par les conventions fondamentales de
l’OIT. Conformément au statut du GSP, l’AFL-CIO a déposé une
requête en 1991 demandant que le Bangladesh perde ses avantages
commerciaux en vertu du GSP parce que la liberté syndicale et le
droit d’organisation et de négociation collective étaient spécifique-
ment interdits dans les zones franches d’exportation du pays. Treize
années plus tard, à la suite des promesses répétées des gouverne-
ments successifs, ces droits fondamentaux demeurent spécifique-
ment interdits par la loi pour les travailleurs des zones franches
d’exportation. Afin d’éviter la perte des avantages commerciaux
accordés par le GSP, un accord négocié avec le gouvernement des
Etats-Unis, en janvier 2001 et publié dans la gazette officielle, pré-
voit la reconnaissance de ces droits dans les zones franches d’expor-
tation dès janvier 2004. Dans l’intervalle, des comités du bien-être
des travailleurs devaient être établis dans les zones franches d’ex-
portation. Toutefois, le gouvernement a une fois de plus décidé
d’abandonner ses engagements et d’autres négociations ont eu lieu
récemment pour une nouvelle période intérimaire de trois années
ou plus, durant laquelle les comités du bien-être des travailleurs se-
ront développés davantage. Néanmoins, il existe peu de preuves de
véritables discussions entre la main-d’œuvre et la direction au sujet
de ces comités. Considérant que le projet de loi que le gouverne-
ment a soumis afin de respecter ses récents engagements a fait dé-
faut d’inclure plusieurs des arrangements négociés avec les parties
intéressées, l’orateur a indiqué que l’AFL-CIO renouvellerait sa
requête pour le retrait des bénéfices provenant du GSP. La mauvai-
se foi dont a fait preuve le gouvernement depuis tant d’années lors
des négociations pouvait s’expliquer par le fait qu’une des plus
grandes entreprises multinationales, qui investit dans les zones
franches d’exportation dans le pays, est une entreprise de la Répu-
blique de Corée bien connue pour s’opposer à la liberté syndicale
dans les zones franches d’exportation en menaçant de retirer ses
investissements. Plusieurs compagnies de produits de marque ache-
taient des produits fabriqués par les manufactures de l’entreprise
visée en dépit du fait que certaines d’entre elles aient adopté des
codes de conduite, démontrant par le fait même les difficultés de
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respecter les droits des travailleurs dans le présent contexte de la
mondialisation de l’économie.

Il est regrettable que les comités du bien-être des travailleurs,
pour lesquels l’OIT a fourni de l’aide, semblent faire peu pour pro-
mouvoir les droits des travailleurs de s’organiser et de négocier col-
lectivement dans les zones franches d’exportation. Le gouverne-
ment du Bangladesh doit donc respecter ses obligations
internationales, conformément à la convention, et l’OIT doit assu-
mer un rôle plus actif pour garantir que des lois du travail accepta-
bles protégeant les droits prévus par la convention soient adoptées
dans les zones franches d’exportation et pour garantir leur mise en
œuvre.

La membre gouvernementale de Cuba a rappelé que l’article 4
de la convention no 98 dispose que «des mesures appropriées aux
conditions nationales doivent, si nécessaire, être prises pour encou-
rager et promouvoir le développement et l’utilisation les plus larges
de procédures de négociation volontaire de conventions collectives
entre les employeurs et les organisations d’employeurs, d’une part,
et les organisations des travailleurs, d’autre part, en vue de régler
par ce moyen les conditions d’emploi». Un équilibre entre les mesu-
res appropriées et les conditions nationales d’application de la
convention, d’une part, et les dispositions législatives, d’autre part,
est nécessaire. L’oratrice a pris note de la déclaration du gouverne-
ment concernant les mesures positives adoptées dans les zones
franches d’exportation. Elle était convaincue que le gouvernement
apporterait, dans ses prochains rapports, des informations plus
complètes et plus actuelles sur les mesures prises pour mettre sa
législation en conformité avec la convention.

Le membre gouvernemental du Pakistan a indiqué qu’il était
satisfaisant que le gouvernement du Bangladesh prenne des mesu-
res pour régler les différends des parties concernées, tel que souli-
gné dans le commentaire formulé par la commission d’experts, et
que le Code du travail soit en cours de modification. Il semble pos-
sible de croire que le gouvernement ne prendra pas seulement en
considération les recommandations des partenaires sociaux sur le
projet de législation sur le travail mais qu’il comblera le vide en
adoptant de nouvelles lois qui seront conformes aux conventions de
l’OIT. Alors que les comités du bien-être des travailleurs agissent
dans les zones franches d’exportation, il est à espérer que le nou-
veau Code du travail permettra la formation de syndicats dans ces
zones et garantira pleinement les droits prévus par la convention.
L’orateur a demandé au gouvernement de remplir ses obligations
envers le BIT, en adoptant le plus tôt possible la nouvelle législa-
tion.

Le représentant gouvernemental a remercié les membres de la
commission pour leurs observations et l’expression de leur soutien
concernant les mesures adoptées par son pays. Les salaires et les
autres conditions d’emploi dans le secteur public sont établis en
s’appuyant sur les recommandations des commissions salariales tri-
partites, impliquant ainsi la participation des parties concernées.
Les domaines non couverts par ces recommandations sont détermi-
nés par la négociation collective. Les droits des travailleurs et des
employeurs sont sauvegardés de manière adéquate par l’ordonnan-
ce de 1969 sur les relations du travail. Cette ordonnance protège
contre les actes d’ingérence des organisations de travailleurs et
d’employeurs les unes à l’égard des autres. De plus, le Code du tra-
vail qui prépare l’actualisation des lois sur le travail a été établi par
une commission consultative tripartite. Le projet de loi vise à ga-
rantir de nombreux droits et libertés prévus dans la convention
nº 87. Lorsque les informations sur les résultats des négociations
collectives relatives au Code du travail seront disponibles, elles se-
ront transmises à la commission d’experts. Aucune statistique
n’étant disponible, la plainte selon laquelle les salaires des tra-
vailleurs sont inférieurs à un dollar par jour ne peut donner lieu à
des commentaires. De nombreuses lois et de nombreux règlements
applicables en Inde peuvent ne pas être entièrement adaptés aux
conditions économiques et sociales du Bangladesh. En conclusion,
l’orateur a exprimé son engagement et son désir de renforcer
l’application des dispositions de la convention.

Les membres travailleurs ont mentionné que l’argument avancé
par le gouvernement selon lequel, dans l’examen de l’application
universelle des conventions, les particularités économiques, socia-
les et culturelles des pays ou encore de leur développement écono-
mique doivent être prises en considération, a fait l’objet de discus-
sions à de nombreuses occasions. Comme l’ont souligné les
membres employeurs, ces discussions démontrent qu’en aucun cas
les gouvernements ne peuvent mettre de côté les engagements
qu’ils ont pris au moment de la ratification d’une convention. Dans
la mesure où le gouvernement n’a pas démontré le moindre pro-
grès, et qu’il n’a manifesté aucun intérêt de faire appel à l’assistance
technique du BIT proposée en 1994, les conclusions devraient re-
prendre le texte des conclusions formulées en 1994 par la présente
commission, lesquelles se lisent comme suit: «[l]a commission veut
croire que le prochain rapport du gouvernement permettra de
constater de réels progrès dans l’application de la convention et, en

particulier, que le gouvernement pourra faire état, dès l’année pro-
chaine, de mesures concrètes pour garantir une protection explicite
des organisations de travailleurs contre les actes d’ingérence des
employeurs, pour promouvoir effectivement la négociation volon-
taire des conventions collectives et pour amender la loi de 1980 sur
le régime des zones franches d’exportation, afin d’assurer expressé-
ment que les travailleurs, dans ces zones, bénéficient des droits ga-
rantis par les articles 1, 2 et 4 de la convention. La commission a
rappelé au gouvernement que l’assistance technique du Bureau
international du Travail peut grandement contribuer à l’aider à
mettre l’ensemble de sa législation en conformité avec les exigences
de la convention dans ces domaines». Les membres travailleurs
ont demandé que leurs regrets relatifs au défaut d’application de
la convention soient mentionnés dans les conclusions et que le
gouvernement soit prié de prendre les mesures nécessaires le plus
rapidement possible. S’agissant de l’obligation pour un syndicat
de rassembler au moins 30 pour cent de l’effectif total des tra-
vailleurs pour être enregistré, les membres employeurs ont fait
remarquer que le gouvernement avait soutenu que cette disposi-
tion n’était contestée par aucun des partenaires sociaux. Pour eux,
cela reflète la situation actuelle, dans la mesure où il set préféra-
ble pour les organisations concernées de ne pas avoir trop de
concurrents, même si la situation n’est pas conforme à la conven-
tion. La compétition entre les organisations rivales doit être per-
mise et tolérée. Bien que certaines informations intéressantes ont
été fournies pendant les discussions, les défauts d’application de
la convention, constatés à la lumière des informations disponibles
sur la situation du pays, existent toujours. Les membres em-
ployeurs ont souligné le caractère d’urgence de ce cas et ont prié
le gouvernement de fournir une réponse écrite contenant les
informations complètes sur tous les points soulevés par la commis-
sion d’experts.

La commission a pris note de la déclaration du représentant
gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La commission a fait
observer que les commentaires de la commission d’experts se réfé-
raient à l’absence de protection législative contre les actes d’ingé-
rence, aux restrictions à la négociation volontaire dans les secteurs
public et privé et à la situation des travailleurs dans les zones fran-
ches d’exportation. La commission a pris note des mesures adop-
tées pour garantir la représentation des travailleurs dans les co-
mités du bien-être dans les zones franches d’exportation. La
commission a regretté observer que le gouvernement n’avait pas
communiqué les informations relatives à sa précédente déclaration
selon laquelle ces travailleurs bénéficiaient du droit de s’organiser
depuis le 1er janvier 2004. Rappelant avec préoccupation que, de-
puis plus de vingt ans, les travailleurs des zones franches d’exporta-
tion ne bénéficiaient pas des droits garantis par la convention, la
commission a prié instamment le gouvernement de prendre, en
consultation avec les partenaires sociaux, les mesures nécessaires
pour garantir que les travailleurs bénéficient pleinement des droits
garantis par la convention. La commission a également exprimé le
ferme espoir que les mesures nécessaires seraient adoptées dans un
futur très proche, en vue de garantir la pleine application de la
convention en ce qui concerne les questions en suspens soulevées
par la commission d’experts. La commission a demandé au gouver-
nement de communiquer, de toute urgence à la commission d’ex-
perts, des informations détaillées à ce sujet dans son prochain rap-
port afin que cette dernière puisse les examiner lors de sa prochaine
réunion. La commission a rappelé que l’assistance technique du
Bureau était à la disposition du gouvernement.

CHINE (RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG-KONG)
(notification: 1997). Une représentante gouvernementale de la
Chine a prié son homologue de la Région administrative spéciale
de Hong-kong (HKSAR) de présenter le cas à la commission. La
représentante gouvernementale de la HKSAR a déclaré avoir pris
note des demandes et observations de la commission d’experts,
qui souhaitait être tenue informée de l’évolution de la situation
concernant, d’une part, les projets d’amendement de la législation
tendant à rétablir les dispositions de l’ordonnance sur l’emploi et,
d’autre part, la promotion de la négociation volontaire et directe
entre les employeurs et les travailleurs et leurs organisations
respectives. Sur le premier point soulevé par la commission
d’experts, relatif à la protection contre la discrimination anti-
syndicale, la représentante a expliqué que les dispositions en vi-
gueur de l’ordonnance sur l’emploi assurent déjà une protection
adéquate contre la discrimination antisyndicale. L’article 21B de
l’ordonnance prévoit le droit des salariés de se syndiquer et de
participer à des activités syndicales et protège les salariés contre
les actes de discrimination antisyndicale dans le cadre de leur
emploi. La partie VI.A de l’ordonnance assure une protection
supplémentaire en reconnaissant aux salariés le droit, en cas de
licenciement injustifiable et illégal, notamment de licenciement
constituant une discrimination antisyndicale, de rechercher vis-
à-vis de l’employeur des réparations au civil, notamment une
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compensation et leur réintégration, sous réserve d’un consente-
ment mutuel.

Outre la protection que sa législation assure actuellement contre
la discrimination antisyndicale, le gouvernement de la HKSAR a
entrepris de revoir les dispositions concernant la réintégration.
Cette révision a abouti à recommander une modification des dispo-
sitions en question de telle sorte que lorsqu’un salarié aura été li-
cencié sans juste cause et illégalement, il puisse demander sa réinté-
gration, auquel cas le tribunal du travail pourra rendre une
ordonnance de réintégration sans rechercher le consentement de
l’employeur, s’il estime cette décision appropriée et raisonnable-
ment réalisable. En attendant qu’un aspect juridique de caractère
rédactionnel soit résolu et que le texte soit examiné par le Conseil
consultatif du travail, les choses devraient avancer et la commission
sera tenue informée des progrès accomplis. Sur le deuxième point
soulevé par la commission d’experts, celui de la négociation collec-
tive, la représentante a réaffirmé l’engagement de son gouverne-
ment à promouvoir la négociation volontaire et directe. Il est un fait
que la législation incite les parties à recourir à la négociation collec-
tive. Cependant, elle ne garantit aucunement que la négociation
débouchera sur un accord acceptable pour l’une et l’autre. En cas
de forte opposition des employeurs, la négociation collective obli-
gatoire risque même de mener à des affrontements et à des tensions
dans les relations sociales, qui risquent de rendre Hong-kong moins
attrayante pour les investisseurs étrangers. Une telle perspective ne
servirait aucunement les intérêts des salariés puisque leurs perspec-
tives d’emploi s’en trouveraient compromises, dans une conjonctu-
re de persistance d’un chômage élevé.

A cela s’ajoute que, dans la société, les avis sont extrêmement
divisés par rapport à une négociation collective qui serait obliga-
toire, et il n’y a assurément aucun consensus au Conseil législatif
sur l’idée d’introduire la négociation collective obligatoire par
voie de législation. Cela a été démontré par le fait que ce conseil a
rejeté à trois reprises (décembre 1998, avril 1999 et décembre
2002) des motions tendant à inscrire la négociation collective dans
la législation. Des mesures appropriées aux conditions locales ont
constamment été prises pour promouvoir la négociation volontai-
re entre les employeurs et les travailleurs et leurs organisations
respectives. Le gouvernement de la HKSAR a notamment redou-
blé d’efforts pour promouvoir un partenariat entre les employeurs
et les salariés au niveau de l’entreprise ainsi que la coopération
tripartite entre employeurs, travailleurs et pouvoirs publics au ni-
veau de chaque branche. En dernier lieu, s’agissant du droit des
fonctionnaires de négocier collectivement, la représentante gou-
vernementale a déclaré que le gouvernement de la HKSAR a pris
note du fait que la commission d’experts demande que les mesu-
res nécessaires soient prises pour que les salariés du secteur public
aient le droit de négocier collectivement leurs conditions d’em-
ploi. Cependant, a-t-elle souligné, il existe d’ores et déjà un méca-
nisme bien établi et efficace de consultation sur les conditions
d’emploi de cette catégorie et sur le règlement des conflits pou-
vant s’élever entre les organes publics et les salariés du secteur. La
représentante a ajouté que les salariés du secteur public qui ne
sont pas directement commis à l’administration de l’Etat jouissent
du même droit de négocier leurs conditions d’emploi que les sala-
riés du secteur privé.

Les membres travailleurs ont rappelé que la commission d’ex-
perts a signalé que les travailleurs de Hong-kong ne sont pas dû-
ment protégés contre les sanctions, y compris le licenciement, en
raison de leur activité syndicale et aussi que un pour cent des tra-
vailleurs seulement sont couverts par des conventions collectives.
Le caractère marginal de la négociation collective à Hong-kong
s’explique par l’absence d’un cadre institutionnel à cet effet; l’ab-
sence d’une procédure objective de détermination de la représenta-
tivité des organisations syndicales; le caractère non contraignant
des conventions conclues et, enfin, l’exclusion du secteur public de
la négociation collective. Les membres travailleurs ont déclaré ne
pas être étonnés que, dans un tel contexte, le gouvernement ne pro-
duise pas non plus la moindre statistique sur les conventions collec-
tives.

Les membres employeurs ont fait observer que c’était la pre-
mière fois que la Commission de la Conférence examinait ce cas
basé sur des commentaires communiqués par la Confédération in-
ternationale des syndicats libres (CISL) et par la Confédération
des syndicats de Hong-kong (HKCTU) alléguant des actes très ré-
pandus de discrimination antisyndicale qui résulteraient des insuf-
fisances du dispositif légal de protection contre de tels actes, et
aussi d’autres obstacles à la négociation collective. Pour ce qui est
de la discrimination antisyndicale, le gouvernement a fait état
d’un projet de loi modificatrice en cours de préparation, qui habi-
litera le tribunal du travail à ordonner la réintégration ou le réen-
gagement d’un salarié en cas de licenciement injustifié et illégal,
sans que le consentement préalable de l’employeur soit nécessai-
re. Cette initiative est soutenue par le Conseil consultatif du tra-
vail, si bien qu’à première vue toutes les parties concernées ont

lieu d’être satisfaites. Les membres employeurs ne peuvent donc
qu’appuyer la demande de la commission d’experts tendant à ce
que le gouvernement la tienne informée de tout développement à
cet égard.

Selon les commentaires de la CISL, moins de un pour cent de la
population active est couverte par des conventions collectives, les-
quelles n’ont, qui plus est, pas de caractère juridiquement contrai-
gnant. La CISL affirme en outre que le cadre institutionnel néces-
saire à la reconnaissance des syndicats et à la négociation collective
fait défaut, y compris dans le secteur public, où les syndicats sont
confinés essentiellement dans un rôle de groupe de pression et de
conseillers des travailleurs. A cet égard, les membres employeurs
ont fait observer que la commission d’experts et le Comité de la
liberté syndicale ont recommandé l’adoption d’une législation.
Cependant, le Conseil législatif a rejeté une motion tendant à
l’adoption d’une législation sur les négociations collectives. Quel-
ques conventions collectives ont, néanmoins, été conclues dans cer-
tains secteurs, et le Département du travail a pris des mesures pour
encourager et promouvoir la négociation volontaire et directe entre
les employeurs et les travailleurs ou leurs organisations respectives
au niveau de l’entreprise. De plus, l’objectif de la politique du gou-
vernement est de promouvoir le dialogue tripartite. Les membres
employeurs ont déclaré que c’est sans doute pour nombre de rai-
sons très diverses qu’une petite partie seulement de la population
active est couverte par des conventions collectives, et que cela pour-
rait tenir, notamment, à une promotion insuffisante de cette négo-
ciation par les pouvoirs publics. S’agissant de la nature juridique
des conventions collectives, les membres employeurs ont fait obser-
ver que les conventions collectives peuvent être, dans certains pays,
des contrats mais, dans d’autres, de simples «gentlemen’s agree-
ments». La convention ne dispose rien de particulier à cet égard. La
commission devrait donc demander au gouvernement de fournir
dans son prochain rapport des informations sur les mesures prises
pour promouvoir la négociation collective.

S’agissant du secteur public, il est indiscutable que ce secteur ne
saurait être exclu globalement de la négociation collective. Des res-
trictions sont envisageables lorsque les salariés se trouvent directe-
ment commis à l’administration de l’Etat. Etant donné que la
convention offre une certaine liberté pour des solutions nationales
différentes, il s’agit de savoir où placer les limites. Il faudrait donc
demander au gouvernement de fixer des critères appropriés pour
fonder les restrictions à l’exercice de la négociation collective.
S’agissant des salariés se trouvant exclus de la négociation collecti-
ve du fait de leur implication dans l’administration de l’Etat, le gou-
vernement devrait indiquer de quelle manière leurs conditions
d’emploi sont déterminées.

La membre travailleuse de l’Italie a déclaré que, en ce qui
concerne l’article 1 de la convention nº 98, le gouvernement a indi-
qué qu’il rédigerait une proposition d’amendement sur les licencie-
ments non justifiés donnant compétence aux tribunaux du travail
de réintégrer un travailleur sans l’accord de l’employeur. Le gou-
vernement a fait savoir à la HKCTU que cette proposition était
toujours en cours d’élaboration et n’a pas précisé à quel moment
elle serait terminée. En ce qui concerne l’article 4, en réalité, dans la
région administrative spéciale, il y a moins de 1 pour cent de la
main-d’œuvre qui bénéficie des droits de négociation collective, y
compris les travailleurs du secteur public, et celle-ci devrait se voir
reconnaître la capacité de négocier des améliorations des condi-
tions de travail. Il n’appartient pas au gouvernement de déterminer
s’il y a ou non besoin de négocier.

Le gouvernement n’a pris aucune des mesures recommandées
par la commission d’experts pour encourager la négociation collec-
tive volontaire et n’a pas non plus mis en place de mécanisme afin
de donner un cadre légal à ces négociations. Le gouvernement n’a
toujours pas publié de statistiques sur les conventions collectives, et
par conséquent il en a été déduit que le pourcentage de la main-
d’œuvre couvert par des conventions collectives demeure à moins
de 1 pour cent. L’oratrice a demandé au gouvernement de prendre
les mesures nécessaires, en droit en en pratique, pour mettre en
œuvre les dispositions de la convention nº 98 et pour promouvoir la
négociation dans les secteurs public et privé.

L’oratrice a déclaré que la HKCTU considère que les comités
tripartites, que le gouvernement a créés dans certains secteurs,
sont inefficaces, voire nuisibles. Ils ne représentent pas un proces-
sus de négociation authentique et ont même nui aux conditions
individuelles de travail des travailleurs. En 2001, un représentant
du Syndicat des camionneurs de Hong-kong a été représenté par
son syndicat au sein de l’un de ces comités. Son employeur était
également présent au sein de ce comité et l’a licencié pour le punir
d’avoir été membre d’un syndicat. Le gouvernement n’a pas envi-
sagé la création de comités de négociation bipartites. La politique
du gouvernement qui consiste à encourager la sous-traitance et les
régimes de retraite anticipée pour les fonctionnaires a eu l’effet
opposé de ce qui était recommandé par la commission d’experts, à
savoir garantir le droit des fonctionnaires qui ne sont pas commis
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à l’administration de l’Etat de négocier collectivement leurs con-
ditions de travail.

La représentante gouvernementale de la HKSAR a déclaré que,
comme elle l’avait déjà expliqué lors de sa première intervention,
des mesures législatives et administratives, appropriées aux condi-
tions locales, ont été prises, conformément à l’article 4 de la con-
vention nº 98. Les employeurs et les travailleurs sont libres de négo-
cier et d’engager des négociations sur les termes et conditions de
travail. Le gouvernement a déployé des efforts soutenus afin de
promouvoir la négociation volontaire entre les employeurs et les
travailleurs et leurs organisations respectives. Au niveau de la bran-
che, le Département du travail a fourni un nombre important de
services afin d’encourager les employeurs à engager directement, et
sur une base continue, des négociations avec leurs travailleurs et les
organisations qui les représentent, sur des questions d’emploi. Au
niveau de la branche, le Département du travail a promu un dialo-
gue tripartite par la mise en place de comités tripartites d’entreprise
afin de discuter de questions spécifiques à la branche. Elle a ajouté
que, en 2004, le Département du travail a l’intention de continuer
de renforcer ses activités de promotion de la coopération tripartite
entre les employeurs, les travailleurs et le gouvernement au niveau
de la branche.

Bien que la commission d’experts ait considéré que les comités
tripartites ne constituent pas des organes de négociation au sens de
l’article 4 de la convention, la représentante gouvernementale a
souligné que ces comités ont pour objectif de favoriser un environ-
nement propice à la négociation collective. Les efforts fournis dans
ce cadre comprennent par exemple l’élargissement du Comité tri-
partite sur les industries de stockage et expéditions de marchandi-
ses en un nouveau comité tripartite sur les industries de logistique,
pour tenir compte de l’évolution récente de l’économie. Le Dépar-
tement du travail continuera à aider les représentants des tra-
vailleurs et des employeurs des comités tripartites à développer des
bonnes pratiques de gestion des ressources humaines dans l’indus-
trie et à préparer des guides spécialement axés sur les intérêts de
chaque industrie. En 2004, les efforts seront concentrés sur la pro-
motion d’un «partenariat entre employeurs et travailleurs au tra-
vail», l’esprit de partenariat étant fondamental pour une communi-
cation et une coopération effectives et réussies entre travailleurs et
employeurs. Pour instaurer progressivement cet esprit de partena-
riat, une nouvelle annonce télévisée d’intérêt public (API) sur le
«Succès grâce au partenariat» a été lancée récemment avec le but
de faire passer le message que la coopération mutuelle et l’union
pouvaient seules permettre aux travailleurs et aux employeurs de
joindre leurs efforts afin de dépasser les difficultés et explorer de
nouveaux horizons. A la fin de l’année 2004, la quatrième remise de
prix pour le meilleur dirigeant sera organisée, l’objectif étant de ré-
compenser l’employeur qui aura su gérer le mieux son personnel, et
de promouvoir l’importance du partenariat sur le lieu de travail.

L’oratrice a enfin indiqué qu’il n’y a pas d’obligation légale de
signaler aux autorités les accords collectifs conclus étant donné que
les employeurs et les travailleurs sont libres de négocier et de s’as-
socier volontairement à ces accords. Partant de cela, le gouverne-
ment n’est pas en mesure de fournir des statistiques sur le nombre
d’accords collectifs en vigueur et sur le nombre de travailleurs et de
branches couvertes par ces accords.

Les membres travailleurs ont estimé que les explications et
autres considérations développées par le gouvernement confir-
ment en fait, a contrario, le bien-fondé des observations de la
commission d’experts. Si la protection de l’activité syndicale des
travailleurs était adéquate, il n’aurait pas été nécessaire de réviser
la législation pour qu’un tribunal du travail puisse ordonner la
réintégration de travailleurs injustement licenciés. Pour les mem-
bres travailleurs, le gouvernement démontre toute sa mauvaise foi
quand il prétend qu’il favorise de véritables négociations et que le
Département du travail faciliterait des négociations au niveau de
certaines entreprises. Pour eux, il est plutôt révélateur que l’on
parle de commissions «tripartites consultatives», loin de l’idée
d’une négociation normale de type bilatéral, et aussi d’une com-
mission d’enquête indépendante dans le secteur public, qui for-
mulerait des «recommandations contraignantes». Il est encore ré-
vélateur que le Conseil législatif de Hong-kong ait voté une fois
de plus, fin 2002, contre une motion demandant une législation sur
la négociation collective et que le gouvernement n’ait exprimé
aucune volonté de se doter d’une telle législation. Les membres
travailleurs ont en conséquence demandé une mission de contacts
directs pour parvenir à l’adoption d’une législation sur les quatre
points suivants: un cadre institutionnel pour la négociation collec-
tive; une procédure objective de détermination de la représentati-
vité syndicale; un cadre légal d’application des conventions collec-
tives conclues; l’instauration de la négociation collective dans le
secteur public.

Les membres employeurs ont déclaré que la commission d’ex-
perts n’a pas interprété le fait que les travaux en cours sur le projet
de législation, visant à améliorer la protection contre le licencie-

ment illégal, constituent la preuve que des problèmes existent dans
le domaine de la protection contre la discrimination antisyndicale.

La commission a pris note de la déclaration du représentant
gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La commission a
noté que les commentaires de la commission d’experts visaient cer-
taines lacunes dans le système légal de protection contre la discrimi-
nation antisyndicale ainsi que l’absence d’un cadre institutionnel
pour la reconnaissance des syndicats et la négociation collective. La
commission a noté que le gouvernement déclare qu’il étudie actuel-
lement certaines mesures qui devraient assurer une meilleure appli-
cation de la convention, notamment en ce qui concerne l’encoura-
gement de la négociation collective. La commission a exprimé le
ferme espoir que des mesures seront prises sans tarder pour assurer
la pleine application de la convention, et elle a demandé au gouver-
nement de communiquer dans son prochain rapport à la commis-
sion des informations détaillées à ce sujet, notamment en ce qui
concerne les mesures prises pour favoriser la négociation collective.

Les membres travailleurs ont déclaré regretter que leur proposi-
tion tendant à l’envoi d’une mission de contacts directs n’ait pas été
acceptée par les membres employeurs. Ils ont déclaré que, si aucun
changement n’était constaté d’ici l’an prochain, ils seraient conduits
à formuler cette même proposition de manière plus pressante,
considérant que ce cas constituait à leurs yeux une violation parti-
culièrement flagrante de la convention.

COSTA RICA (ratification: 1960). Un représentant gouvernemen-
tal (ministre du Travail et de la Sécurité sociale) s’est dit préoccupé
par la procédure suivie dans le choix des pays inclus dans la liste des
cas soumis à l’analyse de la Commission de l’application des nor-
mes. En l’espèce, on ignore les efforts accomplis par le gouverne-
ment du Costa Rica pour résoudre la situation à l’examen, ainsi que
les travaux réalisés par le bureau sous-régional de l’OIT qui a four-
ni une assistance technique et financière et la coopération des
Etats-Unis et du Canada. La convention signée avec le Canada en
2002 a pour objet le respect et l’amélioration des principes et droits
fondamentaux de l’OIT au travail. Dans ce cadre, des programmes
visant à renforcer l’administration du travail ont été exécutés, et il
convient d’unir ces efforts pour faire disparaître toute trace de pré-
carité dans les relations professionnelles. Le gouvernement est plei-
nement disposé à résoudre les problèmes signalés par la commis-
sion d’experts qui, pour sa part, a pris note des efforts du
gouvernement, dont la plupart ont été discutés dans un cadre tripar-
tite et avec l’assistance du BIT. Les situations particulières relevées
par la commission d’experts, qui ont trait à la lenteur des procédu-
res de réparation, aux pratiques jurisprudentielles de soumission de
la négociation collective dans le secteur public à des critères de pro-
portionnalité et de rationalité, et à la négociation collective dans le
secteur privé, ont retenu toute l’attention des autorités gouverne-
mentales. S’agissant de la lenteur des procédures, le pouvoir exécu-
tif a soumis au parlement un ensemble de projets de réformes légis-
latives, dont la commission d’experts a pris note, et qui comprend
notamment le projet de réforme de la loi no 14676 visant à étendre
la protection des travailleurs syndiqués et des représentants des tra-
vailleurs, ainsi qu’à établir la procédure préalable au licenciement
justifié que devra suivre tout employeur et la procédure judiciaire
accélérée à laquelle pourront recourir les travailleurs syndiqués et
les dirigeants syndicaux en cas de licenciement pour raisons syndi-
cales. Le ministère du Travail et de la Sécurité sociale a mis en place
des modes alternatifs de règlement des différends dans l’ordre ad-
ministratif qui viennent s’ajouter à ceux existant dans l’ordre judi-
ciaire. Il a créé en son sein le Centre de règlement alternatif des
conflits du travail (RAC). Cette forme de règlement des conflits est
un exemple et un modèle pour la région et, en 2003, RELA-
CENTRO a mené une campagne de diffusion de la méthodologie
du règlement alternatif des conflits du travail. Un nombre considé-
rable de collaborateurs du Centre ont été formés aux techniques et
méthodes de conciliation, tout comme des inspecteurs du travail et
des fonctionnaires chargés de la conciliation administrative du tra-
vail. Cela a permis de résoudre positivement 79 pour cent des cas
soumis à cette procédure et de désengorger les instances judiciaires.

S’agissant encore des efforts pour une justice plus prompte, il
convient de mentionner le projet de réforme du Code du travail, les
politiques judiciaires en matière de conciliation et le séminaire des-
tiné aux juges sur les normes internationales et leur impact sur le
droit interne qui s’est tenu en 2003 en coopération avec le BIT. Des
circonstances telles que la lenteur dans l’approbation de projets de
loi novateurs n’ont pas permis de progresser aussi rapidement que
le gouvernement l’aurait souhaité. En ce qui concerne les restric-
tions au droit de négociation collective dans le secteur public à la
suite de décisions judiciaires et la soumission de la négociation col-
lective dans le secteur public à des critères de proportionnalité et de
rationalité, il importe de garder à l’esprit qu’il s’agit ici d’un état
démocratique avec une division des trois pouvoirs. Ainsi, le fait que
les projets n’aient pas été approuvés ne traduit pas une absence de
volonté, mais seulement qu’il n’y a pas unanimité à l’Assemblée
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législative qui est l’autorité compétente pour l’élaboration des lois.
Cela fait partie des règles de la démocratie. Le pouvoir exécutif a
soumis à l’Assemblée législative plusieurs projets de loi qui répon-
dent aux commentaires de la commission d’experts, qui visent à
l’approbation des conventions nos 151 et 154, à la réforme de l’arti-
cle 192 de la Constitution, à régir la négociation collective dans le
secteur public et à la modification de l’article 112 de la loi générale
sur l’administration publique. Une œuvre de sensibilisation a été
menée, entre autres, auprès du pouvoir législatif auquel a contribué
en mars 2003 un spécialiste du BIT. Même les employeurs ne font
plus d’objection à la ratification des conventions nos 151 et 154.
D’autres efforts de sensibilisation ont été menés auprès du pouvoir
judiciaire auquel a été présentée une étude en faveur des négocia-
tions collectives dans le secteur public préparée en collaboration
avec plusieurs organisations de travailleurs. Pour autant, le pouvoir
exécutif ne saurait faire pression sur les pouvoirs législatif et judi-
ciaire. Il convient en outre de rappeler que, sous la protection du
règlement no 29576-MTSS du 31 mai 2001 sur la négociation collec-
tive dans le secteur public – qui a été révisé par les spécialistes du
BIT –, des négociations collectives sont actuellement menées dans
l’ensemble du secteur public. Il n’existe plus aucun obstacle qui
empêcherait la négociation collective dans le secteur public. Le
Procureur général de la République s’est prononcé en ce sens et
l’institution de la négociation collective n’est pas menacée au Costa
Rica. Ce dont il s’agit en vérité c’est seulement de savoir si quelques
clauses que le Défenseur des habitants et un parti politique de l’op-
position estiment abusives seront annulées.

S’agissant de la négociation collective dans le secteur privé, une
demande d’assistance technique avait été adressée au bureau sous-
régional de l’OIT pour l’Amérique centrale et une réponse atten-
due. Les accords directs et les conventions collectives relèvent du
libre choix des parties intéressées, mais la négociation collective
bénéficie d’une protection particulière dont témoigne la Directive
administrative du 4 mai 1991 relative à la procédure à suivre en cas
d’accords directs soumis postérieurement à une demande de négo-
ciation collective, qui doit impérativement être respectée par la
Direction nationale de l’inspection lorsque des accords directs lui
sont soumis pour enregistrement. L’orateur a espéré que la Com-
mission de la Conférence ne manquera pas d’apprécier à leur juste
valeur l’ensemble des efforts déployés et que le gouvernement s’en-
gage à continuer d’œuvrer dans ce sens et de s’employer à donner
forme de loi aux projets mentionnés.

Les membres employeurs se sont référés en premier lieu à la len-
teur et à l’inefficacité des procédures judiciaires de réparation en
cas d’actes antisyndicaux. Il est important que les mesures, telles
que celles adoptées récemment et mentionnées par le représentant
gouvernemental, soient prises en accord avec les partenaires so-
ciaux. Les nouvelles mesures sur le règlement des différends et la
coopération avec le BIT devraient être perçues comme une indica-
tion que le règlement du présent cas est sur la bonne voie. En ce qui
concerne la restriction à la négociation collective dans le secteur
public, les commentaires formulés par la commission d’experts sont
très prudents et indiquent seulement qu’il y a de bonnes raisons de
penser que les travailleurs du secteur public sont exclus de la négo-
ciation collective. Ces commentaires indiquent donc que la situa-
tion légale n’est pas claire. Les employeurs ont noté la référence par
la commission d’experts à un récent décret, lequel accorde aux
fonctionnaires le droit de négocier des conventions collectives, ce
qui semble être un progrès substantiel. Elle se réfère également à
l’incertitude en ce qui concerne le statut juridique d’un grand nom-
bre d’accords dans le secteur public ainsi que leur reconnaissance
en vertu de la Constitution. Bien qu’il soit difficile à l’heure actuelle
de tenir compte de l’ensemble des informations additionnelles four-
nies par le représentant gouvernemental, il n’en demeure pas moins
que les décisions légales actuellement attendues, incluant celles
soumises au parlement, devraient faire preuve d’une plus grande
clarté. Le large soutien au sein du parlement pour une adoption
rapide de mesures législatives témoigne d’une intention véritable
de modifier la loi.

S’agissant du cas individuel pour lequel la Chambre constitu-
tionnelle a déclaré inconstitutionnelles certaines clauses d’une
convention collective sur la base en particulier du manque de pro-
portionnalité et de rationalité, les membres employeurs ont été
quelque peu surpris que la commission d’experts insiste sur le fait
que les clauses des conventions ne puissent être annulées que sur la
base de vices de forme ou en cas de non-respect des normes mini-
ma. Les points de vue exprimés par la commission d’experts à cet
égard se fondent sur le texte de la convention. Or il appartient au
gouvernement de décider dans quelle mesure il doit suivre l’avis de
la commission d’experts. De plus, les principes de proportionnalité
et d’égalité inscrits dans la Constitution du Costa Rica, ainsi que
dans celle de plusieurs autres pays, lient les parties aux conventions
collectives. Concernant la question soulevée par la commission
d’experts relative au nombre élevé d’accords directs conclus par des
travailleurs non syndiqués du secteur privé, en comparaison au

nombre de conventions collectives conclues par des organisations
syndicales, il est compréhensible que les syndicats ne soient pas
satisfaits de la situation. Toutefois, cela ne signifie pas que la situa-
tion viole la convention qui prévoit la promotion de la négociation
collective volontaire mais qui en revanche ne demande pas au gou-
vernement de limiter ou d’interdire d’une quelconque manière la
négociation directe. La convention ne limite pas la faculté de
contracter librement. Dans ce cas, comme dans tous les autres
domaines dans les sociétés démocratiques, la compétition entre en
jeu, et il n’y a aucun doute que les employeurs ont de bonnes rai-
sons de souhaiter conclure des accords directement avec les tra-
vailleurs. Les membres employeurs ont suggéré que les syndicats
pourraient, conformément aux suggestions de la commission d’ex-
perts, identifier des manières de rendre les organisations de tra-
vailleurs plus attirantes pour les employeurs en examinant les rai-
sons qui expliquent l’augmentation d’un nombre d’accords directs.
Néanmoins, la situation doit s’améliorer au Costa Rica et on doit
accorder une plus grande importance à la négociation collective tri-
partite. En conclusion, à la lumière de la bonne volonté dans la
poursuite du dialogue ainsi que des mesures positives observées par
la commission d’experts, l’information fournie lors de la discussion
est suffisante pour que la commission d’experts poursuive son exa-
men du cas.

Les membres travailleurs ont remercié le ministre du Travail et
de la Sécurité Sociale pour les informations qu’il a fournies. Ce
n’est pas la première fois que la Commission de la Conférence
étudie ce cas de violation de la convention par le Costa Rica. En
effet, la commission a examiné ce cas en 1999, 2001 et 2002. Depuis
1999, la commission d’experts a formulé quatre observations dont
les questions de fond portent sur les points suivants: 1) les
procédures de réparation en cas d’actes antisyndicaux; 2) les
restrictions au droit de négociation collective dans le secteur public;
3) la conformité de la négociation collective dans le secteur public
aux critères de proportionnalité et de rationalité; et 4) les difficultés
de négociation collective dans le secteur privé. S’agissant des
procédures de réparation en cas d’actes antisyndicaux, la commis-
sion d’experts réitère sa question déjà formulée en 2002 et exprime
de nouveau le ferme espoir que le projet de loi en question sera
adopté très prochainement. Il va sans dire que d’année en année les
promesses se renouvellent mais les actes ne suivent pas. Comme le
souligne la commission d’experts, ce cas est d’autant plus grave
compte tenu de l’importance du problème que pose la lenteur des
procédures judiciaires en cas d’actes de discrimination antisyn-
dicale. Concernant les restrictions au droit de négociation collective
dans le secteur public, en 2002 le gouvernement avait indiqué que,
suite à la mission d’assistance technique, un projet de loi devait être
adopté. Toutefois, dans son observation, la commission d’experts
rappelle que la convention ne permet d’exclure de son champ d’ap-
plication que les fonctionnaires commis à l’administration de l’Etat
(article 6 de la convention), et exprime le ferme espoir que les pro-
jets de loi mentionnés par le gouvernement seront adoptés très pro-
chainement et lui demande de la tenir informée à cet égard. Or, en
1999, la commission d’experts indiquait qu’elle avait le regret de
constater que, bien qu’il s’agisse d’un droit fondamental, la ques-
tion du droit de négociation collective dans le règlement des condi-
tions d’emploi des fonctionnaires publics non commis à l’adminis-
tration de l’Etat, par la voie de contrats ou accords collectifs, n’a
assurément pas progressé de manière appréciable depuis de nom-
breuses années. Sur la base de ce constat, la commission avait expri-
mé le ferme espoir que l’instrument législatif relatif à cette question
sera adopté prochainement. Le gouvernement se cache derrière
l’inertie de l’Assemblée législative. Cette manœuvre pourrait se jus-
tifier pour un an, voire deux. Mais la situation dure depuis plus de
cinq ans.

S’agissant de la conformité de la négociation collective dans le
secteur public aux critères de proportionnalité et de rationalité, il
s’agit d’une violation grave de la convention qui concerne un
principe simple à comprendre et encore plus simple à exécuter, à
savoir la non-ingérence dans les négociations collectives. Le
gouvernement ne doit pas s’ingérer dans les négociations, que ce
soit directement ou par décision de la Chambre constitutionnelle,
comme c’est le cas actuellement dans les accords conclus avec la
raffinerie de pétrole publique RECOPE. En 2002, les membres
travailleurs avaient partagé l’opinion de la commission d’experts
selon laquelle cette décision de la Chambre constitutionnelle bat en
brèche l’autonomie des parties et dévalorise la convention
collective elle-même. La commission d’experts a réitéré encore une
fois ses conclusions. Finalement, concernant les difficultés de la
négociation collective dans le secteur privé, la commission
d’experts a souligné de nouveau que les instruments de l’OIT ne
prévoient la négociation directe entre employeurs et représentants
des travailleurs qu’en l’absence d’organisations syndicales. La
commission a souligné que la convention prévoit que des mesures
pour encourager et promouvoir la négociation avec les
organisations de travailleurs par le biais de conventions collectives
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devront être prises. Comment devons-nous résumer l’examen de ce
cas de violation par le Costa Rica de la convention? Sur les quatre
points soulevés, la commission d’experts réitère ses questions au
gouvernement. Comment devons-nous juger les efforts du gouver-
nement? S’il ne s’agit pas d’un cas de mauvaise foi politique, il s’agit
de négligence institutionnelle dont les conséquences sont extrême-
ment graves pour les travailleurs et travailleuses, ainsi que pour le
climat général qui existe avec les partenaires sociaux au Costa Rica.
Il s’agit d’un cas de violation flagrant de la convention no 98,
convention aussi fondamentale que la convention no 87. En 2001,
une mission d’assistance technique s’était rendue au Costa Rica,
sans véritable succès. Aujourd’hui, une mission de contacts directs
serait nécessaire. La question est toutefois de savoir si le ministre
du Travail et de la Sécurité sociale acceptera cette mission.

Le membre travailleur du Costa Rica a rappelé que cela faisait
de nombreuses années que la présente commission avait à traiter de
cette question, et que revenaient toujours les mêmes aspects, tels
que la confusion, l’incertitude et l’insécurité juridique prévalant au
Costa Rica dans ce domaine. Les limitations dans le secteur privé,
s’agissant notamment de l’absence de liberté de constituer des
syndicats, ont déjà été évoquées. Dans le secteur public, la
confrontation est totale et la convention no 98 est violée. Le nombre
de ceux qui bénéficient d’instruments collectifs au Costa Rica
atteint à peine 3 pour cent de la main-d’œuvre. Tout en reconnais-
sant les efforts accomplis par le ministre du Travail, on ne peut que
souligner qu’ils ne suffisent pas à résoudre ce qui est bien un pro-
blème structurel. Il est bien évident que le droit syndical et le droit
de négociation collective font l’objet d’attaques féroces de la part
des autorités et d’autres acteurs politiques et sociaux. Le pouvoir
législatif, le Procureur général de la République, le pouvoir exécutif
et le pouvoir judiciaire déploient leur stratégie à l’encontre de ces
droits. Aucun des engagements pris par le gouvernement devant
cette commission n’a été respecté. Aucun des projets de loi men-
tionnés par le gouvernement n’a été approuvé par l’Assemblée lé-
gislative, bien que le pouvoir exécutif ait la faculté de les inscrire à
l’ordre du jour législatif. Le Procureur général de la République se
refuse à approuver les budgets d’institutions qui bénéficient de
prestations obtenues par voie de négociation et l’autorité budgé-
taire a pris un décret pour empêcher le versement de prestations
excédant celles prévues par le Code du travail. Toutes les
conventions collectives existant dans le secteur public – et elles sont
peu nombreuses – ont été attaquées devant la Chambre constitu-
tionnelle. Des entreprises comme JAPDEVA refusent des autori-
sations syndicales avant même qu’aient été établis les aspects
anticonstitutionnels des conventions attaquées. La crainte des tra-
vailleurs est vive, car la Chambre constitutionnelle n’a rejeté aucun
de ces recours et la tendance est à remettre en question tout ce qui
irait au-delà du minimum légal et serait le fruit de la négociation.

Le membre employeur du Costa Rica a souligné les nombreux
efforts entrepris devant l’Assemblée législative et le pouvoir
judiciaire afin de résoudre les problèmes évoqués précédemment
par une législation appropriée. Il convient de rappeler que l’article
19, paragraphe 3, de la Constitution de l’OIT prévoit la nécessité de
tenir compte des circonstances ou différences particulières des pays
Membres, ce qui est fondamental pour une démocratie représenta-
tive et complexe comme celle du Costa Rica. Les syndicalistes se
plaignent fréquemment de ce qu’il n’existe pas d’espace suffisant
pour la négociation collective tant dans le secteur public que dans le
secteur privé, mais ils sont incapables de reconnaître leurs propres
erreurs. On a abusé de la négociation collective dans le secteur
public et cela a envoyé un message négatif au secteur des entrepri-
ses. Prenons comme exemple le cas d’un syndicaliste du secteur pu-
blic qui, à la fin de 2002, a écrit dans le quotidien La Extra un article
sur les conventions collectives selon lequel la convention collective
a une connotation négative pour les citoyens. Lorsque des abus sont
rendus publics, les dirigeants syndicaux se refusent à faire face à la
situation et à leur donner des explications. Dans une telle situation,
c’est l’ensemble du mouvement syndical qui est remis en question.
Cet aspect a donné lieu à de nombreuses discussions dans les diffé-
rents secteurs politiques représentés au Congrès de la République.

L’essentiel est de bâtir de meilleures relations et que les interlo-
cuteurs sociaux ne s’éloignent pas les uns des autres. Comme celle
de la démocratie, la validité du syndicalisme se démontre dans les
faits. Il doit se soumettre à une profonde révision de ses principes
pour se convertir en un allié des secteurs productifs qui se préoccu-
pent eux aussi de combattre la pauvreté et de créer plus d’emplois.
Bien des aspects qui sont évoqués par la commission d’experts font
l’objet d’un examen au cours de longs débats qui expliquent la len-
teur du processus législatif au Costa Rica. Par ailleurs, les em-
ployeurs ont adressé une note à l’Assemblée législative lui deman-
dant d’approuver les conventions nos 151 et 154. Enfin, il est
fondamental de sauvegarder les institutions internationales telles
que l’OIT qui sont si précieuses pour la communauté internatio-
nale. Il est préoccupant à cet égard que le mot «transparence»
revienne si souvent au cours du débat sur le rapport de la commis-

sion d’experts. Il convient de trouver des critères solides et un bon
équilibre avant d’inclure un pays dans la liste de ceux auxquels
l’OIT doit apporter l’assistance nécessaire parce qu’ils en ont réel-
lement besoin. Rien ne justifiait que le cas du Costa Rica soit discu-
té dans ce contexte.

La membre travailleuse de la Norvège a rappelé que les viola-
tions des droits du travail au Costa Rica n’étaient pas nouvelles. Le
pays est bien connu comme étant le berceau du «solidarisme», sys-
tème par lequel les syndicats sont remplacés par les associations de
travailleurs auxquelles le droit de négociation collective n’est pas
reconnu. Ces associations sont établies par les employeurs. Les
membres de ces associations ont des avantages supplémentaires,
tels que l’assurance, les marchandises et, dans certains cas, des
salaires plus élevés que ceux des travailleurs syndiqués. Dans le
même temps, les employeurs interfèrent dans ces activités syndica-
les, ce qui leur permet, une fois le syndicat dissolu, de traiter libre-
ment avec les travailleurs. C’est une méthode très efficace pour évi-
ter le dialogue social. Il y a actuellement au Costa Rica seulement
13 accords collectifs dans le secteur privé, et une proposition pour
faire annuler l’ensemble des accords collectifs est soumise à la Cour
suprême. Certains intérêts commerciaux du Costa Rica voient les
accords collectifs comme préférentiels puisque octroyant de plus
grands avantages que dans les autres entreprises. Ces clauses préfé-
rentielles incluent des salaires et du temps pour se consacrer aux
activités syndicales. Le bureau du Procureur général a même de
nouveau proposé de déclarer illégaux les accords négociés dans le
secteur pétrolier. C’est une violation flagrante de la convention. Les
bonnes intentions du gouvernement et son désir de revenir à une
division des pouvoirs claire entre l’exécutif, le législatif et le judi-
ciaire ne peuvent servir d’excuses aux violations des droits fonda-
mentaux du travail. Les autorités judiciaires doivent être sensibili-
sées sur l’obligation du pays à se conformer à la convention.

Le membre travailleur des Etats-Unis a rappelé que la Commis-
sion de la Conférence prie depuis plusieurs années le Costa Rica de
mettre sa législation et sa pratique, tant dans le secteur privé que
public, en conformité avec la convention. Toutefois, à chaque fois,
les promesses ne se concrétisent pas. Tout en saluant les proposi-
tions et les amendements législatifs actuellement soumis à l’Assem-
blée législative et les requêtes du ministère du Travail à la Chambre
constitutionnelle de la Cour suprême de justice afin de mettre un
terme aux défauts du pays de se conformer à la convention, les me-
sures nécessaires dépendent de la coopération et de la bonne foi des
trois branches du pouvoir, ce qui fait défaut depuis les quinze der-
nières années. Le partage de compétences entre les trois branches
ne constitue pas une excuse pour le défaut de se conformer aux
obligations internationales du pays. En dépit du décret adopté en
2001, qui excluait soi-disant uniquement les plus hauts fonctionnai-
res du champ de la négociation collective, et malgré les prétentions
du ministre sur l’existence d’une négociation collective de facto
dans le secteur public, la plus haute autorité judiciaire a jugé que
l’article 192 de la Constitution niait les garanties de la convention à
tous les employés publics qui relèvent du régime statutaire. Bien
que le pouvoir exécutif ait proposé à l’Assemblée nationale de rati-
fier les convention nos 151 et 154, comme il avait également promis
de le faire en 1992, la Chambre constitutionnelle a déclaré qu’il
était pratiquement impossible d’approuver ces conventions compte
tenu des restrictions en matière de négociation collective imposées
dans le secteur public conformément aux articles 191 et 192 de la
Constitution. La Chambre constitutionnelle s’est également rendue
coupable d’une violation flagrante de la convention en annulant di-
vers bénéfices conclus avec des entreprises publiques dans le cadre
de négociations collectives. Les appels en révision judiciaire faits
par le pouvoir exécutif ont été jugés prescrits.

Concernant le secteur privé, les délais ainsi que l’inefficacité des
mesures pour remédier aux licenciements antisyndicaux, combinés
à la reconnaissance juridique d’accords directs entre des em-
ployeurs et des groupes d’employés individuels, ont complètement
miné les droits des travailleurs d’organiser et de participer à des
négociations collectives. Il n’est donc pas surprenant de constater
que le taux de syndicalisation dans le secteur privé soit si bas. Bien
que le gouvernement propose une fois de plus une loi exhaustive
afin de remédier à la crise des représailles antisyndicales, son défaut
de faire de véritables efforts de façon concertée afin de soumettre la
question à l’Assemblée législative mine cette initiative. Le défaut
continu et très grave de se conformer à la convention préoccupe
gravement les syndicats des pays visés par le projet d’accord de
libre-échange entre les Etats-Unis et l’Amérique centrale qui
d’ailleurs n’exige que le respect de la législation nationale en
vigueur concernant le travail et non pas les normes de l’OIT. A la
lumière du défaut de donner effet aux bonnes intentions signalées,
la commission devrait fermement recommander la prise de mesures
les plus efficaces possibles.

Le membre gouvernemental de la République dominicaine a
reconnu les efforts entrepris par le gouvernement et les progrès
significatifs accomplis dans l’application des dispositions de la

C. 98



24 Partie 2/51

convention. Il a souligné que le gouvernement du Costa Rica entre-
tient un dialogue permanent dans le cadre de la négociation collec-
tive et qu’il a soumis des projets de loi visant à modifier et à amélio-
rer le régime des garanties syndicales dans le pays et de renforcer
l’Inspection générale du travail. Le représentant gouvernemental a
souligné le rôle clé du Costa Rica dans la mise en œuvre de l’Agenda
du dialogue social pour la sous-région qui a eu lieu en République
dominicaine. Le représentant gouvernemental a exprimé sa
confiance dans les progrès du système judiciaire costa-ricien et dans
la volonté du gouvernement de négocier les conventions collectives
dans le cadre légal.

La membre gouvernementale du Nicaragua a souligné que le
gouvernement du Costa Rica a clairement indiqué que de nom-
breuses observations de la commission d’experts ont été mises en
pratique, offrant ainsi une meilleure protection et davantage de sé-
curité dans l’exercice des droits fondamentaux d’association et de
négociation collective. Elle a ajouté que les antécédents sont suffi-
sants pour confirmer la bonne volonté du gouvernement, du reste
reconnue par le groupe des employeurs, de répondre aux demandes
des organes de contrôle de l’OIT. La membre gouvernementale a
souligné la volonté du gouvernement d’assurer le plein exercice du
droit de négociation collective en conformité avec l’esprit de la
convention. La commission d’experts a noté avec intérêt, à diffé-
rentes occasions par le passé, les progrès sur le nombre minimum de
travailleurs requis à la création d’une organisation syndicale; ce
nombre a été abaissé à 12 travailleurs au Costa Rica. Elle a rappelé
qu’entre 1991 et 2001 des avancées ont été réalisées dans l’applica-
tion non seulement de cette convention, mais également des
conventions nos 87 et 135. La membre gouvernementale a exprimé
l’espoir que les actions réalisées soient prises en compte et a indi-
qué que le gouvernement du Costa Rica avance sur le bon chemin
et fait tout son possible pour trouver sa place dans un univers qui se
mondialise.

La membre gouvernementale du Mexique a remercié le ministre
du Travail du Costa Rica pour les explications et les informations
fournies et a reconnu les efforts accomplis par le gouvernement
auprès des pouvoirs législatif et judiciaire pour l’approbation, dans
un avenir proche, des conventions de l’OIT nos 151 et 154, en
conformité avec le souhait exprimé par la commission d’experts.
Elle a exprimé l’espoir que les conclusions reflètent de manière
adéquate la volonté politique du gouvernement du Costa Rica
d’adapter et d’améliorer la protection des travailleurs, d’adopter
des mesures légales garantissant la pleine jouissance du droit de
négociation collective et de résoudre le problème de lenteur des
procédures judiciaires.

La membre gouvernementale du Honduras a souligné les pro-
grès réalisés par le gouvernement du Costa Rica en ce qui concerne
le contrôle de l’application des droits du travail et des conventions
fondamentales, ainsi que pour la promotion de relations de travail
saines en accord avec la situation sociale du pays. Elle a également
reconnu les initiatives de formation et d’information menées à ter-
me en ce qui concerne la négociation collective et la résolution des
conflits. A cet égard, elle a remarqué les avancées réalisées dans
l’administration du travail grâce à la création du Centre de résolu-
tion alternatif des conflits du travail qui est un modèle en Amérique
centrale et qui a pour but de réduire les retards judiciaires.

La membre gouvernementale d’El Salvador a reconnu les
efforts accomplis par le gouvernement du Costa Rica dans l’établis-
sement de projets législatifs afin de renforcer la liberté syndicale et
la négociation collective.

Le représentant gouvernemental a indiqué que la négociation
collective et la conclusion d’accords collectifs dans le secteur public,
même si le projet de loi n’a pas encore été approuvé, sont autorisées
par décret. Les fonctionnaires de haut grade sont les seuls à être
exclus en raison du fait que leur inclusion a donné lieu dans le passé
à un vote de la Chambre constitutionnelle qui a jugé nulles certai-
nes clauses d’une convention collective pour abus de droit. La
Chambre constitutionnelle n’a pas annulé les conventions dans leur
entier, mais seulement certaines clauses considérées comme abusi-
ves. Dans ces circonstances, le gouvernement a indiqué qu’il se ral-
liait au secteur syndical pour s’opposer à cette ingérence du pouvoir
judiciaire dans des questions syndicales. Le représentant gouverne-
mental a ajouté que la soumission des conventions nos 151 et 154 au
parlement pour ratification n’a effectivement eu lieu qu’en 2002 vu
que la démarche effectuée à l’initiative d’une députée en 1983 a été
considérée nulle.

L’orateur a reconnu les problèmes existant dans son pays et a
déclaré que son gouvernement souhaite les résoudre en accord avec
le syndicat, raison pour laquelle des propositions de loi pertinentes
en conformité avec les recommandations de l’OIT ont été présen-
tées au parlement. Il a observé également que différentes réunions
avec les pouvoirs judiciaire et législatif ont eu lieu pour que dans le
futur ils s’abstiennent d’annuler les clauses d’une convention collec-
tive. Il a souligné que la validité de la liberté syndicale et de la négo-
ciation collective n’est pas en cause au Costa Rica et que les procé-

dures parlementaires, comme celles de tous systèmes démocrati-
ques, sont lentes mais fonctionnent néanmoins. La liberté syndicale
et la négociation collective sont des droits fondamentaux, acquis et
consolidés pour tous les travailleurs costa-riciens. Le représentant
gouvernemental a reconnu qu’il existe deux questions en suspens.
Premièrement, l’absence de volonté du groupe des députés de l’op-
position afin d’adopter les conventions nos 151 et 154 et approuver
les projets de loi qui permettent de consolider les droits des tra-
vailleurs. En second lieu, la nécessité d’éviter dans le futur que le
Conseil constitutionnel annule les clauses de conventions collecti-
ves au motif qu’elles seraient abusives. Cela demande qu’une dis-
cussion approfondie et sérieuse ait lieu. Il a proposé à cette fin
qu’une table de dialogue soit mise en place au sein de l’OIT, avec la
participation des autorités législatives, judiciaires, et du Médiateur,
avec le but de trouver une solution aux problèmes soulevés en ac-
cord avec la réalité du Costa Rica et en conformité avec les princi-
pes fondamentaux de l’OIT.

Les membres employeurs ont reconnu que la question des res-
trictions du droit de négocier collectivement dans le secteur public
revêt une importance particulière. La commission d’experts a néan-
moins pris note de progrès substantiels avec l’adoption d’un décret
gouvernemental réglementant la négociation de conventions col-
lectives dans le secteur public, qui ne laisse plus désormais à l’exté-
rieur de ce processus que les fonctionnaires du niveau le plus élevé.
Des dispositions devraient être prises par le gouvernement à
l’égard des fonctionnaires ainsi exclus. S’agissant du statut juridi-
que des conventions collectives, la convention n’exclut pas que la
Constitution nationale ou la législation prime sur ces instruments.
En ce qui concerne le secteur privé, les membres employeurs ont
rappelé que la convention n’interdit pas la conclusion d’accords di-
rects entre les employeurs et les travailleurs non syndiqués. Ils ont
cependant reconnu que la convention préconise des mesures d’en-
couragement des négociations avec les organisations de travailleurs
plutôt que des négociations directes entre employeurs et tra-
vailleurs. En dernier lieu, les membres employeurs ont pris note de
la déclaration du ministre selon laquelle le gouvernement est prêt à
poursuivre le dialogue. Cependant, ce dialogue doit avoir lieu dans
le pays et non devant la Commission de la Conférence. Ils ont expri-
mé l’espoir que la commission d’experts sera bientôt en mesure de
constater des progrès dans ce domaine.

Les membres travailleurs ont déclaré que, si les problèmes abor-
dés dans les diverses interventions sont réellement des problèmes
constitutionnels, la solution n’est pas à rechercher, comme en 2001,
dans une simple mission d’assistance technique mais bien plutôt
dans une mission de contacts directs, puisqu’il s’agit de parvenir à
ce qu’un véritable dialogue s’engage dans le pays même. Les mem-
bres travailleurs ont rappelé que ce cas constitue toujours à leurs
yeux un cas de défaut continu d’application de la convention.

La commission a pris note des informations présentées orale-
ment par le ministre du Travail et de la Sécurité sociale et du débat
qui a suivi. La commission a noté avec préoccupation que, depuis
des années, les problèmes en question concernent l’inefficacité de
la protection contre les actes antisyndicaux, les restrictions du droit
à la négociation collective dans le secteur public et certains aspects
touchant à la négociation collective dans le secteur privé (la propor-
tion de conventions collectives et d’accords directs avec les tra-
vailleurs). La commission a pris note du fait que ces questions ont
été soumises à la commission tripartite nationale et que le gouver-
nement a demandé l’assistance technique du bureau sous-régional
de l’OIT pour l’Amérique centrale. La commission note que le gou-
vernement est d’accord avec les changements préconisés par la
commission d’experts. Elle a pris note des informations du gouver-
nement relatives à divers projets de lois – organiques ou de procé-
dure – et à d’autres initiatives ou mesures se rapportant à l’ensem-
ble des problèmes évoqués, ainsi que du système «alternatif» de
solution des conflits récemment mis en place. La commission a de-
mandé au gouvernement que des mesures soient prises d’urgence
au niveau législatif comme sur le plan pratique pour donner pleine-
ment effet à la convention, et elle exprime le ferme espoir que des
progrès pourront être constatés dans un très proche avenir au sujet
des problèmes importants qui ont été abordés. La commission a
noté que le représentant du gouvernement a émis le souhait de voir
s’ouvrir au siège de l’OIT un processus de dialogue, réunissant les
autorités législatives et judiciaires et le Médiateur de la République
pour trouver une solution aux problèmes à travers un dialogue avec
les experts et les fonctionnaires du BIT. La commission a prié le
gouvernement de faire parvenir un rapport complet à la commis-
sion d’experts. Elle a exprimé l’espoir que ce processus de dialogue
social débouchera sur une solution aux questions soulevées par la
commission d’experts.

Les membres travailleurs ont déclaré que les conclusions adop-
tées leur paraissaient bien faibles au regard de la situation. Au
cours de la discussion, des promesses diverses ont été formulées,
cependant que les faits, très complexes, n’ont pas été suffisamment
clarifiés. Les membres travailleurs regrettent qu’une mission de
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contacts directs n’ait pas été acceptée et ils restent sceptiques de-
vant l’idée d’un processus de dialogue qui s’ouvrirait à Genève pour
tenter de résoudre les problèmes qui ont été exposés.

ISLANDE (ratification: 1952). Un représentant gouvernemental a
indiqué que le système du marché du travail dans son pays s’est
développé conjointement avec les partenaires sociaux depuis plu-
sieurs décennies. La législation et le système de négociation collec-
tive actuels se sont érigés sur la base d’accords entre les partenaires
sociaux et le gouvernement. En effet, le gouvernement a toujours
mis l’accent sur la nécessité de consulter les partenaires sociaux
pour adopter ou amender la législation sur le marché du travail. Les
partenaires sociaux jouissent d’un bon accès auprès du gouverne-
ment, et le ministre des Affaires sociales a entrepris de les ren-
contrer régulièrement à des fins consultatives. Le gouvernement est
d’avis qu’il appartient aux seuls partenaires sociaux de négocier les
salaires et les termes des conventions collectives dans un système
libre de toute ingérence de l’Etat. Le système de la négociation col-
lective est basé sur la loi sur les syndicats et les différends collectifs
qui a été amendée à plusieurs reprises à la suite de consultations des
partenaires sociaux. Les amendements législatifs de 1996 ont dû-
ment pris en compte à cette époque les critiques émanant de la
commission d’experts. Les partenaires sociaux peuvent également
déférer un différend à un médiateur-conciliateur qui, suivant les cir-
constances, peut proposer une solution de compromis lorsque tou-
tes les tentatives de réconciliation ont échoué. En 2000, et une nou-
velle fois cette année, les partenaires sociaux ont référé plusieurs
cas au médiateur-conciliateur lorsque plusieurs conventions collec-
tives dans le secteur privé sont venues à échéance.

Le gouvernement n’est donc pas d’accord avec le Comité de la
liberté syndicale ou la commission d’experts que les mécanismes de
négociation collective en Islande sont insatisfaisants et ont besoin
d’être modifiés. Bien qu’imparfaits, il y a un consensus général à
l’effet qu’ils ont servi efficacement le marché du travail. Il est mal-
heureux que les partenaires sociaux ne soient pas parvenus à un
accord dans un secteur spécifique malgré l’utilisation des mécanis-
mes prévus, et il est improbable que modifier tout le système pour
cette seule raison aurait changé la situation de manière significati-
ve. L’orateur a encouragé plutôt les partenaires sociaux dans le sec-
teur vital de la pêche à prendre en considération les caractéristiques
particulières de leurs différends qui rendent la conclusion de con-
ventions collectives plus difficile que dans d’autres secteurs. Les
ministères des Affaires sociales et de la Pêche se féliciteraient de la
tenue de consultations à ce sujet.

Concernant la grève qui a eu lieu en 2001, le représentant gou-
vernemental a souligné que les négociations entre les parties ont
commencé en décembre 1999. A la suite de négociations longues et
exhaustives, incluant de nombreuses réunions avec le médiateur-
conciliateur, une grève a été déclarée le 15 mars. La grève a ensuite
été reportée au 1er avril par voie législative, puis a repris pour se
poursuivre durant plusieurs semaines. Contrairement à ce qui s’est
passé en 1998, où les salaires des pêcheurs avaient été déterminés
par voie législative sur la base d’une proposition de compromis
émise par le médiateur-conciliateur, le gouffre entre les parties en
2001 était tel qu’aucune proposition de compromis n’a semblé pos-
sible. Au terme de six semaines de grève, doublée d’un lock-out, le
gouvernement est venu à la conclusion qu’il était urgent et nécessai-
re de mettre un terme tant à la grève qu’au lock-out par une solu-
tion raisonnable et équitable. Pour le gouvernement, en l’absence
de la prise de mesures d’intervention, les dommages causés à l’éco-
nomie nationale auraient représenté un lourd et continu fardeau.

L’orateur a fourni des informations détaillées et complètes sur
l’importance de la pêche pour l’économie islandaise. L’industrie de
la pêche représente 60 pour cent des exportations de marchandises
et 40 pour cent du total des biens et services. L’industrie de la pêche,
qui comprend la pêche comme telle ainsi que la transformation du
poisson, est présente partout sur l’île mais particulièrement dans
des régions faiblement peuplées où plusieurs petites villes et villa-
ges dépendent de manière significative de cette industrie. Ce sec-
teur englobe également un large éventail d’emplois indirects avec
pour conséquence d’en rendre dépendante la majeure partie de la
population des villages concernés. Les exportations de poisson, et
particulièrement de la morue, sont aussi une source importante
d’emploi dans plusieurs autres pays. Les exportateurs islandais
jouissent d’une réputation de grande qualité et de fiabilité due à
leur technique à la fois sophistiquée et délicate de la pêche de la
morue dans les zones de pêche nationales riches, mais difficilement
accessibles. Ainsi, un manquement à leurs engagements pourrait
causer du tort à leurs relations commerciales. De plus, bien que la
morue puisse être pêchée toute l’année, un certain nombre d’espè-
ces ne peuvent être pêchées qu’à certaines périodes de l’année.
Pour ces variétés, la perte d’une saison de pêche constituerait un
important recul concernant des marchés difficilement conquis tout
en ayant de sérieuses conséquences sur la rémunération des
pêcheurs et sur l’économie dans son ensemble. Lorsque la grève a

repris le 1er avril 2001, ses effets se sont fait sentir de manière accrue
et les marchés ont été gravement touchés. Alors que la grève se
poursuivait en mai, les pêches saisonnières ont été mises en péril
avec la possibilité de la perte de prises importantes pour l’année
entière. Cela signifiait que non seulement la part des stocks islan-
dais était laissée à la merci d’autres pays, mais également que l’im-
possibilité des navires de pêche islandais de pêcher leur part négo-
ciée des stocks augmentait le risque de réclamations par d’autres
pays, ce qui impliquait des quotas diminués pour les années suivan-
tes. Au terme de six semaines, la grève commençait à avoir un grave
impact macroéconomique préjudiciable tout en touchant sévère-
ment certaines régions sensibles et particulièrement des villages.

Malgré l’importance du principe de la négociation collective li-
bre de toute ingérence de l’Etat, une grève si longue était plus que
ne pouvait supporter l’économie islandaise. Le gouvernement est
donc venu à la conclusion que la situation connaissait une impasse
et qu’aucune solution n’était en vue. Des efforts complémentaires
ont été déployés afin d’offrir aux parties concernées la possibilité de
s’entendre sur la base d’une nouvelle convention collective, à la sui-
te de quoi, et suivant des efforts supplémentaires en médiation, un
tribunal arbitral établi par voie législative a adopté une convention
collective valable pour une durée de dix-huit mois. Cependant, un
petit nombre de syndicats n’avait pas fait la grève et certaines orga-
nisations d’armateurs n’avaient pas imposé de lock-out. Ces parties
n’ont donc pas été visées par la loi et ont conclu une convention
collective par laquelle elles ont volontairement approuvé les condi-
tions établies par le tribunal d’arbitrage. La sentence arbitrale est
maintenant échue et les parties sont libres de négocier une nouvelle
convention collective. Le représentant gouvernemental a exprimé
le ferme espoir que les parties respecteront leur engagement à né-
gocier un accord mutuellement acceptable. En conclusion, le repré-
sentant gouvernemental a insisté sur la volonté du gouvernement
de faire tout son possible pour favoriser un règlement comme il l’a
fait dans le passé. Le gouvernement a été contraint de prendre de
telles mesures en 2001 uniquement en raison d’une situation de
véritable urgence nationale.

Les membres employeurs ont apprécié l’information exposée
par le représentant gouvernemental et ont indiqué qu’il est parfois
nécessaire d’expliquer les raisons économiques des mesures prises.
Ils ont également apprécié le fait que ce cas découle de la nature
complexe de la négociation collective en Islande. Ils ont rappelé
que le cas concernait l’article 4 de la convention qui prévoit que
«des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si né-
cessaire, être prises pour encourager et promouvoir le développe-
ment et l’utilisation les plus larges de procédures de négociation
volontaire de conventions collectives entre les employeurs et les
organisations d’employeurs, d’une part, et les organisations de tra-
vailleurs, d’autre part, en vue de régler par ce moyen les conditions
d’emploi». De plus, la description des faits par la commission d’ex-
perts dans le présent cas est quelque peu sommaire. Il est donc né-
cessaire de se référer aux décisions du Comité de la liberté syndica-
le ainsi qu’à des études générales passées pour faire toute la lumière
sur la situation. Les circonstances relatives à la situation de la négo-
ciation collective en Islande ne sont pas celles que l’on retrouve
communément dans d’autres pays. Le système de négociation n’est
pas un système classique. Les salaires sont déterminés en fonction
d’un système de partage basé sur le prix du poisson. Trois catégories
différentes de travailleurs sont représentées par trois syndicats dans
un processus de négociations très complet. De plus, les produits de
la pêche totalisent 50 pour cent de tous les produits exportés et
40 pour cent des rentrées en devises étrangères. Les négociations
qui se sont déroulées sur une période de plusieurs mois ont donné
lieu à une grève de six semaines qui a affecté la devise nationale et
engendré de l’inflation ainsi qu’une détérioration de la situation
économique. Le médiateur fédéral a conclu que le différend ne
pouvait être réglé par d’autres négociations. Le gouvernement a
donc adopté la législation imposant l’arbitrage obligatoire afin de
résoudre le conflit à un moment crucial de la saison de la pêche. Il
doit être rappelé à cet égard que la législation en question a été
adoptée sur une base ad hoc et appliquée uniquement à ce conflit.
La commission d’experts, tout comme le Comité de la liberté syndi-
cale, a considéré qu’il s’agissait d’une violation du principe de la
négociation collective libre et volontaire. Toutefois, les membres
employeurs ont estimé que la commission d’experts n’a pas vu la
différence qui existe entre un principe relativement rigide et le lan-
gage de la convention qui tient compte des conditions nationales.
De plus, ils ont rappelé que dans l’étude d’ensemble de 1994 la
commission d’experts a admis «qu’il arrive un moment dans les né-
gociations où, après des négociations prolongées et infructueuses,
l’intervention des autorités peut être justifiée, lorsqu’il devient évi-
dent que l’impasse ne pourra être résolue sans une initiative de leur
part».

Il incombe au gouvernement de prendre ses responsabilités
concernant l’économie, la santé et le bien-être de ses citoyens. De
toute évidence, la pêche représente une importante activité écono-
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mique, et la législation en question ne s’est appliquée qu’à ce conflit
en particulier. Le gouvernement a attendu un temps raisonnable-
ment long avant de prendre des mesures. Bien que le gouverne-
ment doive garder à l’esprit le besoin de protéger la négociation
collective compte tenu des conditions nationales, ce ne sont pas
toutes les négociations collectives qui sont couronnées de succès et
il arrive parfois que le gouvernement doive intervenir.

Les membres travailleurs ont indiqué que le cas de l’Islande est
discuté pour la première fois à la Commission de la Conférence.
Toutefois, depuis 1992, la commission d’experts a formulé huit
commentaires sur l’application de la convention no 98 et le cas est
également étudié par le Comité de la liberté syndicale. Depuis 1978,
le gouvernement est intervenu 12 fois de manière législative dans la
négociation collective dans différents secteurs. Toutefois, les inter-
ventions dans le secteur de la pêche ont été les plus fréquentes de-
puis les dix dernières années. En outre, aucun accord collectif entre
les pêcheurs et les propriétaires de bateaux de pêche n’a pu être
conclu depuis 1995. La loi no 80/1938 prévoit notamment que la
fixation des salaires et les conditions de travail doivent être déter-
minées par des négociations collectives. Cette règle ne semble pas
être applicable au secteur de la pêche. En effet, les pêcheurs n’ont
pas le droit de négocier leurs salaires et leurs conditions de travail.
Les interventions législatives du gouvernement concernent, d’une
part, l’interdiction de grève et le lock-out et, d’autre part, l’imposi-
tion d’un arbitrage obligatoire. Il ressort clairement de l’observa-
tion formulée par la commission d’experts qu’il ne s’agit pas d’un
arbitrage au sens strict du terme. En effet, les membres du comité
d’arbitrage sont désignés par la Cour suprême du pays. Les parties
au conflit ne sont pas impliquées dans le processus d’arbitrage. En
fait, les mesures prises par le gouvernement afin de résoudre des
problèmes sociaux dans le secteur de la pêche ont, au contraire,
provoqué de graves conflits.

La problématique du cas de l’Islande est la suivante. Le prix du
poisson détermine le salaire des pêcheurs. Le secteur de la pêche
est structuré par un système de quotas. Des quotas sont attribués à
des bateaux individuels qui sont la propriété de sociétés d’arma-
teurs. Quatre-vingt-cinq pour cent des quotas sont attribués à ces
sociétés d’armateurs qui sont également propriétaires des entrepri-
ses qui achètent le poisson. Ces sociétés déterminent ainsi le prix du
poisson et fixent le salaire des pêcheurs. Bien que technique, il
s’agit d’un cas de violation grave du droit d’organisation et de négo-
ciation collective contenu dans la convention. Depuis la fin des
années quatre-vingt, le système de quotas a fait obstacle à toute né-
gociation collective. Les difficultés rencontrées ont mené le gouver-
nement à adopter la loi no 34/2001, laquelle a eu pour effet de fixer
les salaires et conditions de travail des pêcheurs en ayant recours à
l’imposition d’un processus d’arbitrage obligatoire. En 1996, le gou-
vernement avait amendé la loi sur les syndicats et les relations pro-
fessionnelles en prévoyant l’intervention d’un conciliateur-média-
teur dès le début du processus d’arbitrage, et la possibilité pour
celui-ci de soumettre une proposition de compromis. Cette modifi-
cation de la loi élargissait considérablement les pouvoirs du conci-
liateur-médiateur. Malgré l’intervention du conciliateur-médiateur
en 1998 et 2001, les parties ont été incapables de trouver un accord.
La commission d’experts et le Comité de la liberté syndicale esti-
ment que l’imposition par la loi d’un processus d’arbitrage obliga-
toire contrevient à l’article 4 de la convention, laquelle prévoit le
principe de négociation libre et volontaire.

Les membres travailleurs ont exprimé leurs grandes préoccupa-
tions concernant ce cas de violation du droit de négociation collecti-
ve dans le secteur de la pêche. Le gouvernement a invoqué l’argu-
ment de l’importance primordiale du secteur de la pêche dans
l’économie du pays. Ce qui est faux. Le système des quotas ne per-
met pas la pêche de la flotte entière tous les jours. Les quotas doi-
vent être respectés. Quand on cesse de travailler à cause d’une
grève, il est alors possible de remplir les quotas dans les semaines ou
le mois qui suivent. La commission d’experts n’a pas considéré que
l’arrêt de travail pendant les différends susmentionnés aurait mis en
danger la vie, la sécurité ou la santé de la population. L’intervention
législative dans les grèves n’est donc pas justifiée. Les membres tra-
vailleurs ont demandé que le gouvernement s’engage à ne pas inter-
venir dans les négociations en cours entre les pêcheurs et les em-
ployeurs; de ne plus intervenir d’une manière générale dans les
négociations futures et les conflits collectifs dans le secteur de la
pêche; et de fournir un rapport détaillé à la commission d’experts
pour qu’elle puisse examiner les progrès réalisés et plus particuliè-
rement le déroulement des négociations collectives actuellement en
cours.

Le membre travailleur de l’Islande a regretté que le représen-
tant gouvernemental ait plus ou moins présenté les mêmes argu-
ments que ceux rejetés par le Comité de la liberté syndicale. Bien
que le secteur de la pêche soit l’une des principales sources de devi-
ses étrangères de l’économie islandaise, ce secteur a été encore plus
important dans le siècle précédent. En effet, le secteur de la pêche
est moins important dans l’économie depuis que d’autres industries

lourdes ont pris la relève. Il doit être gardé à l’esprit que, même
lorsque le secteur de la pêche a été plus important, les interventions
législatives dans le processus de négociation n’ont pas été aussi
importantes qu’elles semblent l’être en ce moment. Si les interven-
tions législatives se justifient dans le cas des pêcheurs, pourquoi
alors ne le peuvent-elles pas pour d’autres catégories de travailleurs
du secteur de la pêche? Les arguments présentés par le représen-
tant gouvernemental sont-ils également applicables à d’autres pays
dans lesquels une seule industrie est la principale source de devises
étrangères? Si ces arguments étaient acceptés, la situation du mar-
ché du travail serait changée de manière considérable dans plu-
sieurs pays tant petits que développés, et la convention serait vidée
de sa substance. Les partenaires sociaux dans le secteur de la pêche
dans son ensemble et dans les secteurs qui y sont liés doivent gérer
les accords relatifs à la négociation collective sans de telles inter-
ventions. Les interventions répétées de la part du gouvernement,
en violation de la convention, sont la principale cause de l’impasse
dans les négociations entre les pêcheurs et leurs employeurs. Le
gouvernement doit comprendre qu’il n’est pas approprié dans un
pays démocratique, Membre de l’OIT, de priver les travailleurs et
les employeurs de leurs droits fondamentaux garantis par la
convention. La législation controversée est maintenant expirée et
les négociations entre les partenaires sociaux ont commencé. Le
conflit a été référé au médiateur-conciliateur, lequel a récemment
remis à plus tard les négociations sans avoir de solution en vue. Le
BIT et la Commission de la Conférence doivent rester vigilants par
rapport à la situation actuelle et à tous développements y relatifs.

Le membre travailleur des Etats-Unis s’est rallié à la déclaration
du membre travailleur de l’Islande. Il a ajouté que cette question
recouvre un intérêt particulier pour l’AFL-CIO dans la mesure où
les Etats-Unis sont l’un des plus importants marchés d’exportation
pour le poisson islandais. Le fait que les biens importés soient pro-
duits dans des conditions qui respectent les droits fondamentaux au
travail est une question qui touche les travailleurs américains en
tant que consommateurs. L’Islande se réclame d’une tradition de
démocratie sociale et de dialogue social constructif. Elle revendi-
que un niveau élevé d’affiliation syndicale, ce qui laisse espérer
qu’il sera rapidement mis fin à cette situation de non-respect de la
convention signalée par la commission d’experts. Le gouvernement
avait avancé qu’une intervention législative dans le processus vo-
lontaire de négociation collective était nécessaire afin de protéger
l’intérêt public, l’industrie de la pêche étant vitale pour la nation
islandaise. Mais, dans le cas no 2170, le Comité de la liberté syndica-
le a rejeté pour l’essentiel cet argument, considérant que l’impasse
dans les négociations et l’arrêt de travail qui en résultait dans le
secteur de la pêche islandais «ne mettaient pas en danger la vie, la
santé et la sécurité de la personne dans tout ou partie de la popula-
tion».

L’orateur concède que la question est assez complexe, du fait
que le prix du poisson est une donnée variable. Toutefois, la loi
no 34/2001 est en complète contradiction avec cette réalité vu
qu’elle présuppose un régime et une durée fixes pour le prix du
poisson. Il y a à l’origine du problème le fait que les quotas de pê-
che, les navires de pêche et les industries de transformation du pois-
son sont souvent concentrés entre les mains des mêmes groupes
d’intérêts et que ces groupes d’intérêts ne sont que très faiblement
incités à ne pas finir dans l’impasse, et à céder davantage sur leur
part des prises en valeur, sachant qu’un processus d’arbitrage sera
imposé de toute façon. L’orateur a déclaré que le gouvernement
islandais devrait avoir plus confiance dans le sens des réalités des
pêcheurs. Les pêcheurs islandais n’iraient pas compromettre leurs
moyens d’existence en soutenant des revendications qui réduiraient
à néant les bénéfices de l’entreprise. Ils ne pourraient pas non plus
se permettre de se lancer dans une grève illimitée. Malheureuse-
ment, l’imposition par voie législative d’un arbitrage obligatoire est
de nature à exacerber les conflits du travail car elle a démotivé un
processus volontaire basé sur la négociation et l’utilisation de pres-
sions économiques fortes mais légitimes. L’orateur a conclu en rap-
pelant que l’intégrité de la convention et la cause de la construction
de relations de travail constructives seraient mieux servies s’il était
fait davantage référence au bon sens des parties. Il demande que la
commission reste vigilante à propos de ce cas.

Le membre travailleur de l’Allemagne a déclaré que le dévelop-
pement social du monde entier est basé sur le respect des principes
contenus dans les conventions nos 87 et 98. La position du gouver-
nement est inacceptable. Les arguments économiques avancés par
l’un des pays les plus riches au monde risquent d’encourager les
pays plus pauvres à invoquer n’importe quel prétexte pour justifier
le non-respect des dispositions des conventions de l’OIT. Il a rappe-
lé que les violations alléguées n’ont pas un caractère purement tem-
poraire ou marginal. Les travailleurs du secteur de la pêche se trou-
vent complètement privés de leur droit à la négociation collective
libre et volontaire et ce, depuis longtemps. Depuis 1995, aucune
négociation collective libre sur les conditions d’emploi des pêcheurs
n’a eu lieu. Malgré la promesse faite à l’OIT de consulter les parte-
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naires sociaux sur les mesures envisagées dans le secteur de la
pêche, le gouvernement n’a, à ce jour, consulté aucune organisation
d’employeurs ou de travailleurs à ce sujet. L’orateur a rappelé éga-
lement que le gouvernement, dans les années soixante-dix, avait
interféré dans les négociations collectives dans d’autres secteurs.
Par conséquent, aussi longtemps que cette pratique continuera
dans le secteur de la pêche, le risque de voir cette pratique se répan-
dre dans d’autres secteurs est bien réel. L’intervenant a déclaré que,
si le poisson d’Islande n’est disponible sur le marché qu’au prix de
la violation des droits fondamentaux de leurs collègues islandais, les
travailleurs européens ne l’apprécieront guère. Il a appelé instam-
ment le gouvernement à prendre les dispositions qui s’imposent
pour garantir la négociation collective libre et volontaire.

La membre employeuse de l’Islande a fait observer qu’en
l’occurrence les employeurs islandais n’avaient pas demandé l’in-
tervention du gouvernement. Les armateurs ont dit à plusieurs re-
prises qu’ils devraient être libres de négocier sans que le gouverne-
ment interfère. La question de la détermination des salaires des
pêcheurs est assez particulière puisque, avec le système de rémuné-
ration selon les prises, leurs salaires dépendent du prix de vente du
poisson. Dans ce cas concret, les divergences portaient sur les bases
du système de partage, c’est-à-dire sur les modalités de répartition
des recettes entre les équipages et l’armateur. Les armateurs étaient
mécontents du système en place parce que ce système ne tient pas
suffisamment compte des coûts d’investissement élevés découlant
de l’acquisition de nouvelles unités et de la modernisation de la
technologie dans le secteur. Un mécanisme a été instauré par voie
de législation pour régler la détermination des prix entre les parties
en dehors du marché, et ce mécanisme a contribué à régler de nom-
breux différends. L’intervenante a fait valoir que l’un des éléments
posant des difficultés dans cette affaire tient à ce que trois catégo-
ries de pêcheurs sont affiliées à trois syndicats différents ayant cha-
cun leurs conventions collectives, lesquelles sont néanmoins liées
entre elles par des règles identiques relatives à la répartition de la
valeur des prises entre l’armateur et différentes catégories de
pêcheurs. En Islande, les pêcheurs perçoivent de bons salaires et
sont d’ailleurs parmi les travailleurs les mieux payés. En 2000, leurs
salaires étaient supérieurs de 70 pour cent au salaire moyen de
l’ouvrier de sexe masculin. L’intervention du gouvernement dans
les négociations a été mal ressentie non seulement par les tra-
vailleurs, mais aussi par les employeurs. En 1998, il avait été mis fin
selon les mêmes procédés qu’en 2001 à un conflit du travail. Après
que les employeurs aient rejeté les propositions du médiateur, cel-
les-ci ont été adoptées par voie législative. L’intervenante a rappelé
que les conventions collectives du secteur étaient venues à expira-
tion, que les négociations étaient engagées entre les parties et qu’il
y avait bon espoir qu’elles aboutissent à des conventions collectives
sans qu’il soit nécessaire d’interférer. L’intervenante a ajouté que,
considérant que dans les autres secteurs de l’économie, des conven-
tions collectives sont négociées sans problème, les critiques de la
commission d’experts à cet égard n’étaient pas fondées.

Le membre gouvernemental de l’Argentine a exprimé l’espoir
que le gouvernement de l’Islande garantira à l’avenir l’effectivité de
la liberté syndicale dans un secteur aussi important pour la concur-
rence internationale que celui de la pêche.

Le représentant gouvernemental de l’Islande a déclaré que son
pays est assez fier du système de gestion s’appliquant au secteur de
la pêche, secteur qui se révèle des plus efficaces sur le plan écono-
mique, tout en ménageant particulièrement l’environnement. Le
système, qui a été mis au point au fil des vingt dernières années,
n’est sans doute pas parfait et des efforts sont entrepris pour résou-
dre les problèmes. La pêche est le seul secteur économique de l’Is-
lande, petit pays de 300 000 habitants, à avoir une importance sur le
plan mondial. Il est en ainsi grâce à l’efficacité remarquable du sys-
tème. En Islande, 5 000 pêcheurs produisent à eux seuls 2 pour cent
de la production mondiale de poisson. Ailleurs, il faudrait
250 000 pêcheurs pour parvenir au même résultat. C’est pour cela
que les pêcheurs islandais sont bien rémunérés, leur revenu annuel
se situant entre 50 000 et 150 000 euros. L’objectif du système de
gestion est de parvenir à une progression de la valeur des prises et,
en conséquence, des revenus des pêcheurs, ainsi que de protéger la
société. Le gouvernement incite vivement les parties à négocier et
conclure un accord au cours du prochain cycle de négociations, de
telle sorte que les discussions concernant l’intervention éventuelle
du gouvernement restent purement théoriques.

Les membres travailleurs ont mis en relief la négation presque
totale du droit de négociation collective dans le secteur de la pêche
en Islande depuis presque dix ans, qui a pour effet que le droit fon-
damental de négocier collectivement ne semble pas être applicable
dans le secteur de la pêche, alors qu’il existe dans les autres secteurs
de l’économie une tradition juridique et des structures bien définies
en matière de négociation. Les arguments du gouvernement sont
toujours les mêmes, alors que le Comité de la liberté syndicale et la
commission d’experts ont déjà fait valoir que l’intervention des
pouvoirs publics par voie législative dans les conflits collectifs

comme dans la négociation collective ne se justifie aucunement. Les
arguments économiques avancés par le gouvernement sont bien
connus, mais il a été démontré qu’ils ne l’emportent pas sur le droit
fondamental de négociation collective. Les membres travailleurs
ont demandé en conséquence que le gouvernement s’engage à ne
pas intervenir dans les négociations en cours entre les pêcheurs et
les employeurs et, d’une manière plus générale, qu’il s’engage à
s’abstenir de s’immiscer dans toutes négociations collectives, en
cours ou à venir. Les membres travailleurs demandent aussi que le
gouvernement soit prié de fournir un rapport détaillé pour la pro-
chaine session de la commission d’experts, afin d’examiner les
progrès réalisés et de s’assurer qu’à l’avenir la négociation collecti-
ve a bien cours dans le secteur de la pêche, conformément à ce que
prévoit la convention.

Les membres employeurs ont fait observer que, dans cette
affaire, qui concerne la reconnaissance effective du droit de négo-
cier collectivement et non ce droit en lui-même, les éléments de fait
sont clairs et font l’unanimité. Le seul point sur lequel il y ait
consensus dans cette affaire, c’est que le gouvernement devrait fa-
voriser des négociations au niveau national, comme le voudrait la
situation nationale. La position de la commission d’experts à pro-
pos de l’arbitrage obligatoire, dans le cadre de l’article 4 de la
convention, est exposée au paragraphe 259 de l’étude d’ensemble de
1994 sur la liberté syndicale et la négociation collective, où la com-
mission rappelle qu’«il serait hautement souhaitable que toutes les
occasions possibles soient données aux parties pour négocier collecti-
vement, pendant un laps de temps suffisant, avec le concours d’une
médiation indépendante (médiateurs, conciliateurs, etc.) ainsi que de
mécanismes et de procédures établis avec une seule finalité: faciliter
les négociations collective». En conclusion, les membres employeurs
ont suggéré que la commission d’experts réexamine cette question à
la lumière de l’article 4 de la convention.

La commission a pris note des informations fournies par le re-
présentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La com-
mission a pris note du fait que les commentaires de la commission
d’experts se réfèrent à l’adoption d’une loi qui impose l’arbitrage
obligatoire dans le secteur de la pêche, contre le principe de la né-
gociation collective libre et volontaire. La commission observe que
l’intervention des autorités publiques dans la négociation collecti-
ve, dans ce secteur comme dans d’autres, est un problème qui a été
porté à son attention à plusieurs occasions. La commission a pris
également note du souhait exprimé par les partenaires sociaux
d’Islande que le gouvernement s’abstienne à l’avenir de toute ingé-
rence dans le processus de négociation collective. La commission
prend dûment note de la déclaration du gouvernement selon la-
quelle il est ouvert à des consultations avec les partenaires sociaux
pour examiner les problèmes qui se posent dans le secteur de la
pêche, qui est une branche de grande importance dans le pays. La
commission a exprimé l’espoir que le gouvernement entreprendra
de revoir la mise en œuvre dans le secteur de la pêche, les mécanis-
mes et les procédures en matière de négociation collective en con-
sultant pleinement les partenaires sociaux concernés, afin d’amélio-
rer les mécanismes de négociation libre et volontaire, en conformité
avec l’article 4 de la convention avec, si nécessaire, l’assistance tech-
nique du BIT. La commission a demandé au gouvernement que
dans son prochain rapport à la commission d’experts il envoie des
informations détaillées sur les mesures adoptées à cet effet.

ZIMBABWE (ratification: 1998). Le gouvernement a communiqué
les informations écrites suivantes.

1. Défaut de réponse à la demande relative à la mission de
contacts directs. Le gouvernement du Zimbabwe a clairement décli-
né devant la Commission de l’application des normes en juin 2003
la mission de contacts directs. La position gouvernementale est clai-
rement rapportée dans un résumé du discours du ministre du Tra-
vail au cours de la séance, dans les termes suivants:

Le représentant gouvernemental a insisté sur le fait que la coopéra-
tion à l’échelon politique, en vue de résoudre les problèmes auxquels fait
face son pays est en cours et bénéficie de la participation d’éminentes
personnes telles que les Présidents du Nigéria, de l’Afrique du Sud et du
Malawi. Ceux qui ont essayé de participer au processus politique dans son
pays ont été obligés de respecter le fait que les pays africains sont capa-
bles de résoudre leurs problèmes par eux-mêmes. De plus, étant donné
qu’une mission de contacts directs serait de nature plus politique, le pro-
jet de coopération technique de l’OIT, financé par la Suisse, constitue une
base suffisante pour accomplir des progrès.

Il était donc clair que le Zimbabwe n’a pas accepté la mission de
contacts directs et à aucun moment il n’a été question pour le
Zimbabwe de fournir une réponse à ce sujet après la Conférence.
Au lieu de cela, une multitude de pays, dont ceux appartenant au
mouvement des non-alignés, se sont ralliés au point de vue du Zim-
babwe quant aux méthodes de travail de la Commission de la Con-
férence sur l’application des normes. Le Zimbabwe n’a pas accepté
la mission de contacts directs car les points au sujet desquels il a été
interpellé devant la Commission de la Conférence étaient de nature
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juridique et étaient par conséquent censés être examinés par la
commission d’experts et non par la Commission de la Conférence.
Cette position a également été soutenue par la majorité des pays
qui sont intervenus dans la discussion. Il n’y avait pour ainsi dire pas
de motif justifiant l’acceptation, à ce stade, d’une mission de
contacts directs. Aussi, le Zimbabwe n’a-t-il pas eu à envisager la
possibilité d’accepter une mission de contacts directs.

2. Réforme législative récente. Le Zimbabwe est très reconnais-
sant à la commission d’experts d’avoir exprimé sa satisfaction quant
à l’adoption de l’instrument réglementaire no 131/2003 qui interdit
les actes d’ingérence entre les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs et d’avoir observé que l’article 93(5) de la loi sur les rela-
tions professionnelles a abrogé le recours à l’arbitrage obligatoire,
qui n’est possible désormais qu’avec l’accord des parties intéres-
sées. Le gouvernement du Zimbabwe prend note également de la
satisfaction exprimée par la commission quant à l’article 2A(3) de
la loi sur les relations professionnelles qui a pour effet de faire pré-
valoir celle-ci sur toute autre législation en ce qui concerne les ques-
tions liées au travail.

3. Négociation collective dans le service public. Le Zimbabwe est
également reconnaissant à la commission d’experts d’avoir reconnu
que la négociation collective existe effectivement dans le service
public.

4. Question relative aux graves infractions à la convention no 98.
Les préoccupations de la commission d’experts au sujet des ques-
tions en suspens doivent être examinées au cours du processus de
révision déjà entamé par le gouvernement. Les partenaires sociaux
ont été consultés et certains commentaires ont déjà été émis. En
même temps, le gouvernement a examiné les aspects les plus impor-
tants dans le but de revoir les dispositions en question.

4.1. Articles 25(2), 79(2) et (81)(1) de la loi sur les relations pro-
fessionnelles. La commission a exprimé sa préoccupation au sujet
de ces dispositions qui prévoient la soumission des accords de négo-
ciation collective à l’approbation du ministre au regard de trois cri-
tères, à savoir pour vérifier si l’accord n’est pas: a) incompatible
avec la législation; b) inéquitable pour les consommateurs, pour la
population ou pour l’une des parties à l’accord; ou encore c) s’il
n’est pas raisonnable ou déloyal à l’égard des droits respectifs des
parties. Du point de vue de la commission, «le pouvoir des autorités
d’approuver les conventions collectives est compatible avec la
convention lorsque l’approbation ne peut être refusée que si la
convention collective est entachée d’un vice de forme ou ne respec-
te pas les normes minima prévues dans la législation du travail …».

Le gouvernement estime que les paragraphes a) et c) des articles
susmentionnés sont conformes à ce point de vue. Après réflexion,
le paragraphe b) pourrait être considéré en violation avec les critè-
res de base de l’approbation fixés par la convention. C’est pourquoi
le gouvernement est disposé à supprimer les paragraphes 25(2)(b),
79(2)(b) et 81(1)(b) de la loi sur les relations de travail – chapi-
tre 28.01. Des mesures ont été prises pour procéder, notamment,
aux amendements nécessaires.

4.2. Article 25(1) de la loi sur les relations professionnelles. La
commission considère qu’il n’est pas donné effet à l’article 4 de la
convention par l’article 25(1) de la loi sur les relations profession-
nelles dès lors que «la négociation, par le biais d’accords conclus
directement entre un employeur et les représentants d’un groupe
de travailleurs non syndiqués, lorsqu’un syndicat existe dans l’en-
treprise, n’assure pas la promotion de la négociation collective au
sens de l’article 4 de la convention».

En fait, en juin 2003, le gouvernement a mentionné les modifica-
tions de l’article 23 dont la commission a reconnu qu’elles contri-
bueraient à remédier au problème. Toutefois, il peut être observé
que l’amendement no 17/2002 allait plus loin en reconnaissant et en
assurant la promotion des accords de négociation collective passés
par et entre les syndicats et le patronat.

Contrairement à l’ancienne loi sur les relations professionnelles,
l’article 101 de la nouvelle loi prescrit que les codes du Conseil de
l’emploi priment sur les codes du comité d’entreprise. En d’autres
termes, les accords négociés par les organisations de travailleurs et
d’employeurs sont supérieurs et s’imposent plus que les accords
passés au niveau de l’entreprise, qu’ils le soient par des comités de
travailleurs et les employeurs ou par des travailleurs particuliers et
l’employeur. Sous l’article 101(1)(i) et (ii) de l’ancienne loi, les
codes du comité d’entreprise prévalaient sur les codes du Conseil
de l’emploi.

Selon l’article 4 de la convention no 98, «des mesures appro-
priées aux conditions nationales doivent, si nécessaire, être prises
pour encourager et promouvoir le développement et l’utilisation
les plus larges de procédures de négociation volontaire de conven-
tions collectives entre les employeurs et les organisations d’em-
ployeurs, d’une part, et les organisations de travailleurs d’autre
part ...». Le gouvernement estime que l’article 101 de la loi sur les
relations professionnelles implique cette reconnaissance et qu’il est
donné effet à l’article 4 de la convention.

4.3. Articles 17(2) et 22 de la loi sur les relations professionnelles.
4.3.1. Après réflexion, il pourrait ne pas être souhaitable pour le

ministre de fixer des salaires maxima, et des mesures sont
prises pour la suppression de l’article 22 dans son intégralité.

4.3.2. En ce qui concerne l’article 17(2), le ministre est amené à
consulter un conseil consultatif constitué par les partenaires
sociaux lors de l’élaboration de la réglementation. Ainsi, il
ne sera pas exact de dire que ces mesures auront été prises de
manière «unilatérale». Du point de vue du gouvernement,
l’article 17(2) est assez conforme à la convention no 98 dans
la mesure où il reconnaît la convention (no 144) sur les
consultations tripartites, 1976.

5. Le personnel pénitentiaire. La commission d’experts a expri-
mé sa préoccupation quant au fait que le personnel pénitentiaire ne
jouit pas des avantages découlant de la convention no 98. Elle a de-
mandé au gouvernement de modifier la législation de manière à ce
qu’il soit assuré que les travailleurs pénitentiaires jouissent du droit
d’organisation et de négociation collective. Dans le contexte du
Zimbabwe, le personnel pénitentiaire, comme l’armée et la police,
fait partie des forces de l’ordre, conformément à ce que prévoit la
Constitution. Or la loi sur les relations professionnelles ne s’appli-
que pas aux forces de l’ordre. Dans la mesure où la Constitution
définit le personnel pénitentiaire comme faisant partie des forces
de l’ordre, il est inapproprié et illégal de chercher à amender la
Constitution au moyen d’un acte du Parlement. Cela ne peut se réa-
liser que par un amendement constitutionnel. Le processus dépasse
les compétences du ministère du Travail et des partenaires sociaux.
Il devra impliquer le gouvernement dans son ensemble ainsi que les
organes législatifs.

En outre, un représentant gouvernemental a déclaré devant la
Commission de la Conférence que les discussions concernant ce cas
devraient s’articuler sur les questions soulevées par la commission
d’experts et non être centrées sur la situation politique au
Zimbabwe, sujet qui n’est pas du ressort de cette commission ni de
l’OIT. Il a également déclaré que les questions concernant la liberté
syndicale sont du ressort du Comité de la liberté syndicale et non de
la Commission de la Conférence.

Pour en venir aux points soulevés par la commission d’experts,
l’intervenant a indiqué que sa délégation avait soumis à la commis-
sion des informations écrites détaillées. Il a déclaré apprécier que la
commission d’experts ait noté avec satisfaction que le gouverne-
ment a promulgué une législation subsidiaire pour assurer une pro-
tection adéquate des organisations de travailleurs et d’employeurs
contre toute ingérence des unes à l’égard des autres ainsi que de
nouvelles dispositions concernant l’arbitrage obligatoire. En outre,
le champ d’application de la loi sur les relations du travail a été
étendu à un éventail plus large de catégories de travailleurs. Des
missions de contacts directs ont été déclinées aussi bien en 2002
qu’en 2003, parce que les commentaires de la commission d’experts
se rapportaient à une législation en discussion à ce moment-là au
Parlement, et parce qu’une mission ne peut aborder les questions
qui n’ont pas été soulevées par la commission d’experts, notam-
ment des questions politiques soulevées par des membres tra-
vailleurs qui ne concernent aucunement l’OIT. Pour en venir aux
autres points soulevés par la commission d’experts, les préoccupa-
tions concernant l’obligation de soumettre les conventions collecti-
ves à l’approbation du ministère ont trouvé leurs réponses avec la
modification des articles 25(2), 79 et 81 de la loi sur le travail. De
même, l’article 25(1) relatif aux accords entre employeurs et tra-
vailleurs non syndiqués a été révisé de manière adéquate par l’arti-
cle 101 de la nouvelle loi sur le travail, comme cela a été expliqué
dans le document écrit. L’article 22, relatif à la fixation des salaires
maxima, sera lui aussi abrogé. En ce qui concerne l’article 17(2) de
la loi sur le travail, le ministre a l’obligation de consulter un Conseil
consultatif tripartite établi en vertu de l’article 19 de cette loi. Pour
répondre à l’avis de la commission d’experts selon lequel le person-
nel pénitentiaire devrait pouvoir constituer des syndicats et partici-
per à des négociations collectives, l’intervenant a rappelé que la
Constitution du Zimbabwe considère le personnel pénitentiaire
comme une force de l’ordre qui n’est pas couverte par la législation
du travail. Le personnel pénitentiaire est doté d’armes à feu et a la
responsabilité de la garde de prisonniers dangereux. En conséquen-
ce, une grève de ce personnel constituerait de graves menaces sur le
plan de la sécurité. En outre, la modification du statut de ce person-
nel nécessiterait un amendement à la Constitution, ce qui va au-
delà de la compétence du ministère et de celle des partenaires
sociaux. Le représentant gouvernemental a souligné qu’une nou-
velle révision de la loi sur le travail est en cours. En mars 2004, des
organisations de travailleurs et d’employeurs ont été priées de sou-
mettre au ministère de la Fonction publique, du Travail et de la
Prévoyance sociale leurs avis sur les questions qui, de leur point de
vue, devraient être réexaminées. Dans le cadre de ce processus, les
préoccupations exprimées par la commission d’experts devraient
être prises en considération.
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Les membres travailleurs ont remercié le gouvernement pour
les informations qu’il a fournies par écrit. L’année dernière, le cas
de ce pays avait été inclus dans un paragraphe spécial en raison du
manque de volonté du gouvernement et de son refus d’accepter la
mission de contacts directs qu’il considérait comme étant en
contradiction avec la mission de l’OIT. Cette année, la commission
d’experts a noté avec satisfaction que certains progrès avaient été
accomplis. Il est à espérer que les modifications législatives et
réglementaires seront effectives et apporteront des améliorations
dans la pratique. Tout en notant les informations fournies par le
gouvernement au sujet du processus de révision législatif, les
membres travailleurs ont regretté que la liste des violations graves à
la convention demeure aussi longue et ont espéré que le gouverne-
ment redoublerait ses efforts pour les corriger. Ces violations sont
les suivantes: obligation de soumettre les conventions collectives à
l’approbation ministérielle; non-respect de la promotion de la né-
gociation collective; fixation unilatérale du salaire maximum et des
conditions de travail; et non-respect des droits consacrés par la
convention en ce qui concerne le personnel pénitentiaire. L’année
dernière, le gouvernement avait refusé la mission de contacts di-
rects au motif que les points en suspens étaient d’ordre juridique et
que, de ce fait, ils devaient être examinés par la commission d’ex-
perts et non par la Commission de la Conférence, suggérant ainsi
que cette commission était une commission politique. Cette posi-
tion n’est pas acceptée par les membres travailleurs. En effet, selon
l’article 7 du Règlement de la Conférence, il incombe à la Commis-
sion de l’application des normes d’analyser les mesures prises par
les gouvernements pour donner effet aux conventions qu’ils ont ra-
tifiées, ceci sur la base du rapport juridique, technique et impartial
de la commission d’experts. Les membres travailleurs ont rappelé
au gouvernement que le respect pour la tâche de la commission
d’experts et de la présente commission est un élément clé du bon
fonctionnement du système de contrôle. A cet égard, les membres
travailleurs ont exprimé leur préoccupation face à la vision que le
gouvernement avait de la tâche et des travaux de cette Commission.

Les membres employeurs ont fait observer que la Commission
de la Conférence a examiné ce cas en 2002 et 2003 et que la commis-
sion d’experts a pris note avec satisfaction de récentes réformes
législatives. Ils ont également fait observer que les travailleurs de la
fonction publique, tels que les enseignants, le personnel infirmier et
les fonctionnaires qui ne sont pas directement commis à l’adminis-
tration de l’Etat, peuvent négocier des conventions collectives et
que, dans ce secteur, le nombre de conventions collectives est en
hausse. S’agissant de la règle selon laquelle les conventions collecti-
ves doivent être soumises à l’approbation du ministère afin d’assu-
rer que leurs dispositions sont compatibles avec la législation natio-
nale et ne portent pas atteinte aux droits des consommateurs, une
telle politique des pouvoirs publics aboutit inévitablement à un
contrôle permanent sur les activités de négociation collective. De
telles mesures sont donc excessives. Pour éviter que les conventions
collectives soient inéquitables, il existe d’autres moyens, telle une
réglementation qui rendrait nulle et non avenue toute convention
collective en infraction par rapport à certaines lois. Selon une régle-
mentation de ce genre, les tribunaux seraient habilités à vérifier les
termes des conventions collectives et déterminer si celles-ci sont
conformes à la loi. S’agissant de l’obligation, en vertu de la loi sur
les relations du travail, de faire approuver les conventions collecti-
ves par le syndicat et par au moins 50 pour cent des salariés, la com-
mission d’experts a pris note de certains progrès, mais elle a deman-
dé d’autres mesures. Les membres employeurs se demandent si
l’encouragement de la négociation collective prévu par l’article 4 de
la convention pourrait trouver son expression dans la fixation d’un
chiffre par la loi quant au pourcentage requis d’approbation d’une
convention collective. S’agissant des dispositions de la loi sur les
relations du travail, habilitant le ministre à fixer un salaire maxi-
mum et d’autres conditions d’emploi au moyen d’un instrument
réglementaire ayant la primauté sur toute convention ou tout
arrangement, les membres employeurs se sont associés à la commis-
sion d’experts pour considérer qu’il s’agit là d’une violation flagran-
te de la convention. Pour ce qui est de l’exclusion du personnel pé-
nitentiaire du champ d’application de la loi sur la fonction publique,
la faculté de mener des négociations collectives n’est pas la même
chose que celle de mener une grève.

En conclusion, des membres employeurs ont fait valoir avec
insistance que d’autres changements de la législation sur le plan
juridique sont nécessaires. A leurs yeux, le gouvernement essaie de
contrôler l’ensemble de l’économie au moyen de certaines mesures
qui ont été critiquées par la commission d’experts, et il ne se montre
pas très favorable au dialogue tripartite. Une telle conduite risque
d’avoir des conséquences néfastes dans une économie de marché.
En conséquence, les membres employeurs ont demandé que le
gouvernement change d’attitude et de comportement.

Le membre travailleur du Zimbabwe a rappelé les observations
soumises par le Congrès des syndicats du Zimbabwe (ZCTU) à la
Conférence internationale du Travail de 2003. Comme l’indique le

rapport, selon la loi sur le travail, les conventions collectives
dûment conclues doivent être soumises pour acceptation au minis-
tre. Ceci est toujours le cas. Les conventions collectives doivent en
outre être publiées comme des textes officiels que le gouvernement
a ultérieurement demandé aux parties à la négociation de financer.
Comme les coûts d’impression sont élevés, certaines de ces conven-
tions n’ont pas été publiées et, en conséquence, certains em-
ployeurs refusent de les appliquer. Cette situation requiert une révi-
sion urgente des dispositions des articles 79 et 81 de la loi sur les
relations de travail. Le gouvernement doit également être appelé à
garantir aux fonctionnaires qui ne sont pas directement commis à
l’administration de l’Etat, comme par exemple le personnel péni-
tentiaire, le droit à la négociation collective. Par ailleurs, le ZCTU
continue à être harcelé par le gouvernement directement ou par
l’intermédiaire de tiers sur lesquels ce dernier exerce son contrôle.
Ainsi, tous les dirigeants du ZCTU ont été arrêtés en septembre et
novembre 2003 alors qu’ils manifestaient paisiblement contre les
taxations élevées et le coût de la vie. La loi sur la sécurité et l’ordre
public permettent ces abus. Finalement, l’orateur a noté les efforts
accomplis dans le cadre du projet Suisse/BIT pour la mise en place
du Forum de négociation tripartite (TNF). Si des progrès ont été
réalisés à cet égard, il est nécessaire qu’un accord sur les procédu-
res, les règlements, les principes directeurs et sur d’autres questions
intervienne pour réglementer le déroulement des réunions du fo-
rum et lui permettre de progresser.

Le membre employeur du Zimbabwe a noté avec satisfaction la
teneur positive de l’observation de la commission d’experts et a
exprimé sa surprise quant au fait que ce cas ait été, une fois de plus,
inclus dans la liste des cas individuels. Les employeurs du
Zimbabwe ont pris des mesures internes pour assurer une
participation maximale au processus de réforme législative et de
mise en conformité avec les normes internationales du travail,
notamment grâce à un budget spécial destiné à impliquer les parties
intéressées. Les consultations tripartites sur la révision du Code du
travail, facilitées par un projet OIT/Suisse, font également des pro-
grès. Les partenaires sociaux examinent sérieusement les réformes
qui pourraient être apportées à la loi sur les relations professionnel-
les (chapitre 28:01), ce qui permettra de résoudre certaines ques-
tions soulevées par la commission d’experts. Quant à l’obligation de
soumettre les conventions collectives à l’approbation ministérielle,
le membre employeur a mentionné qu’il partageait les préoccupa-
tions de la commission d’experts et qu’il était satisfait que le gouver-
nement ait indiqué qu’il était favorable à l’abrogation des disposi-
tions pertinentes de la loi sur les relations professionnelles. La
négociation des conventions collectives devrait être laissée aux
soins des deux parties concernées, conformément au Plan national
sur l’emploi. Quant à la possibilité pour les travailleurs non syndi-
qués de négocier directement avec un employeur, ignorant ainsi
l’existence des syndicats, la loi amendant la loi sur les relations de
travail (no 17 de 2002) s’est suffisamment attaquée au problème. En
ce qui concerne le pouvoir du ministre d’adopter des textes régle-
mentaires, l’article 17 (2) de la loi sur les relations professionnelles
prévoit qu’il doit, à cet égard, consulter un comité consultatif tripar-
tite. Ce comité n’a pas encore été constitué mais le gouvernement
devrait bientôt le faire. Concernant le pouvoir du ministre de fixer
le salaire maximum, c’est le marché qui doit déterminer les revenus
et les salaires et le gouvernement doit abroger les dispositions con-
cernées comme il a indiqué vouloir le faire. Enfin, un amendement
à la Constitution serait nécessaire afin de résoudre le problème
concernant la liberté syndicale du personnel pénitentiaire. L’ora-
teur a conclu en encourageant les partenaires sociaux à améliorer la
législation du travail pertinente et à engager, une fois de plus, le
dialogue social afin de se conformer à cette convention.

Le membre gouvernemental de Cuba s’est demandé, après avoir
examiné le rapport de la commission d’experts, pourquoi le
Zimbabwe figurait de nouveau sur la liste cette année puisqu’il ap-
paraissait clairement qu’avec la nouvelle législation les questions
qui, depuis des années, étaient motifs de préoccupation avaient été
résolues. Il est vrai que d’autres points préoccupants sont signalés.
Le gouvernement du Zimbabwe a été très réceptif aux problèmes
soulevés et a adopté des mesures et entrepris des actions en vue de
trouver une solution rapide. Il a également clairement fait part de
sa volonté et fait des pas concrets pour continuer à progresser sur
les questions susceptibles d’être résolues. Les progrès accomplis,
reconnus dans le rapport, démontrent clairement la volonté politi-
que du gouvernement. Ce dernier a réitéré son engagement de
continuer à travailler à la révision de la législation en consultation
avec toutes les parties intéressées, y compris le ZCTU, en vue
d’améliorer les aspects qui font encore l’objet de préoccupations.
L’orateur a souligné qu’antérieurement plusieurs délégations, y
compris le Mouvement des pays non alignés, avaient rappelé la né-
cessité d’éviter que les mécanismes de l’OIT se trouvent impliqués
dans des questions revêtant un caractère politique. L’introduction
du Zimbabwe dans la liste des cas répond à une motivation politi-
que et, pour cette raison, Cuba s’oppose à ce que les mécanismes de
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contrôle soient utilisés pour remettre en cause ou débattre de la
situation politique d’un pays puisque cela dépasse le mandat de
cette commission.

Le membre travailleur de l’Afrique du Sud a salué les aspects
positifs des commentaires formulés par la commission d’experts
ainsi que l’information contenue dans le document écrit communi-
qué par le gouvernement. La récente réforme de la législation du
travail en 2002, ainsi que l’instrument réglementaire no 131/2003
ont tenu compte de certains problèmes soulevés par la commission
d’experts. Toutefois, le Congrès des syndicats du Zimbabwe
(ZCTU) exige quelques changements additionnels pour rendre la
législation du travail pleinement conforme à la convention. Les as-
pects problématiques incluent notamment l’exigence de soumettre
les conventions collectives à l’approbation ministérielle, ce qui a
pour effet d’enlever tout pouvoir à la négociation collective; l’impo-
sition d’un seuil trop élevé du nombre de membres des syndicats
fait également obstacle à la négociation collective. L’orateur a donc
prié le gouvernement de réactiver le Forum de négociations tripar-
tites et de faire en sorte que les partenaires sociaux puissent être
consultés sans ingérence de l’appareil étatique. Il a en outre souhai-
té un dialogue social plus présent dans l’entreprise, ainsi qu’aux ni-
veaux sectoriel et national pour que des résultats positifs puissent
être atteints. Le projet de coopération technique financé par la
Suisse ainsi que les autres formes d’aide du BIT doivent être mis à
profit pour parvenir à des résultats dans ce domaine. Concernant
l’interdiction pour le personnel pénitentiaire de négocier collective-
ment, conformément à la Constitution, l’orateur a déclaré qu’il
était nécessaire d’envisager d’amender la Constitution afin de ga-
rantir que le personnel pénitentiaire puisse bénéficier des droits
prévus par la convention. Il a prié le gouvernement de faire sienne
l’opinion de la commission d’experts dans le but d’améliorer la si-
tuation des organisations de travailleurs et d’employeurs ainsi que
celle de la société dans son ensemble.

Le membre gouvernemental du Mozambique a souligné que le
Zimbabwe s’est engagé avec ténacité et humilité dans le respect des
normes de l’OIT et qu’il est important que cette commission mette
en valeur les progrès importants accomplis depuis 2003. Dans ces
circonstances, l’orateur s’est dit convaincu que les efforts du gou-
vernement permettent de considérer que les questions soulevées
sont résolues et dépassées et que cette commission n’a plus de
raisons d’inclure le Zimbabwe dans la liste des cas.

La membre gouvernementale de la Namibie a pris note des
informations fournies par le représentant gouvernemental ainsi que
des mesures qu’il a prises pour amender la législation nationale et
adopter la nouvelle loi sur les relations professionnelles. En outre,
le gouvernement est prêt à amender d’autres dispositions afin de
donner effet à la convention. Il est nécessaire que la Commission de
la Conférence révise ses méthodes de travail, en particulier les mé-
thodes suivies pour l’établissement de la liste des cas individuels et
la rédaction des conclusions ainsi que leur adoption par la commis-
sion.

Le membre travailleur du Swaziland a tout d’abord rappelé que,
même si la ratification est un acte volontaire, tout Etat Membre qui
ratifie une convention s’expose automatiquement à un contrôle
méticuleux lorsqu’une violation est rapportée à l’OIT. En outre, les
effets de la convention peuvent uniquement se faire sentir lorsque
celle-ci est mise en œuvre en pratique. Malheureusement, dans le
cas présent, les travailleurs du Zimbabwe ne bénéficient pas des ef-
fets des mesures qui semblent positives sur papier puisque, en prati-
que, le gouvernement fait preuve d’un flagrant manque de respect
de ses propres lois. Le fait que le ministre puisse établir un plafond
maximum sur certaines questions faisant l’objet de négociations si-
gnifie que la négociation collective ne peut aucunement être libre
dans le pays. En outre, la liberté de négocier collectivement est, de
plus, entravée par l’obligation de soumettre les conventions collec-
tives à l’approbation du ministre. Aussi longtemps que les tra-
vailleurs, comme le personnel pénitentiaire, se verront interdire
d’exercer leur droit de négocier collectivement, le gouvernement
continuera à violer la convention. Les droits conférés aux organisa-
tions de travailleurs et d’employeurs doivent prendre pour assises
les libertés civiles garanties par la Déclaration universelle des droits
de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques. L’absence de ces libertés civiles au Zimbabwe prive de toute
signification les droits syndicaux dans le pays. Le gouvernement
continue de violer la convention, tant en droit qu’en pratique, en
exigeant des travailleurs qu’ils obtiennent une autorisation préala-
ble pour se réunir et tenir une manifestation pacifique et en entra-
vant les droits des travailleurs par l’application d’autres lois, in-
cluant la loi spéciale (la loi sur l’ordre public et la sécurité et la loi
relative à certains délits), pour restreindre les droits garantis par la
législation du travail. Le gouvernement persiste à arrêter et détenir
des syndicalistes et des dirigeants syndicaux, incluant M. Matombo,
le président du Congrès des syndicats du Zimbabwe (ZCTU), qui a
été victime de persécutions de la plus sévère nature. Il est crucial
que la Commission de la Conférence réalise pleinement le pro-

blème des cas des actes de violence et des atrocités auxquels sont
soumis les travailleurs et les dirigeants syndicaux dans le pays. La
Commission de la Conférence devrait prier le gouvernement de
mettre fin à l’application de dispositions législatives draconiennes,
comme la loi sur l’ordre public et la sécurité et la loi relative à cer-
tains délits, pour entraver les droits garantis par la législation du
travail et la convention et de cesser d’arrêter, de détenir et de péna-
liser les dirigeants syndicaux et les travailleurs.

Le membre gouvernemental de l’Irlande, parlant également au
nom des membres gouvernementaux des pays membres de l’Union
européenne, des pays candidats à l’Union européenne, à savoir la
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, des pays entrant dans le pro-
cessus de stabilisation et d’association déclenché par l’Union euro-
péenne, à savoir l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-
République yougoslave de Macédoine, la Serbie-et-Monténégro, et
de la Suisse, a remercié le représentant gouvernemental pour les
informations fournies. L’Union européenne a, dans d’autres tribu-
nes, exprimé sa profonde inquiétude en ce qui concerne les viola-
tions continues des droits de l’homme au Zimbabwe. Les motiva-
tions politiques des violences et restrictions aux libertés de penser,
d’expression, d’association et de rassemblement sont préoccupan-
tes. De même, l’impossibilité pour la société civile indépendante du
Zimbabwe, dont les syndicats représentent un élément important,
d’agir librement, sans crainte de harcèlement ou d’intimidation,
préoccupe l’Union européenne. Le cas présent fait l’objet de com-
mentaires de la part de la commission d’experts depuis de nom-
breuses années et a déjà été étudié à la Commission de la Conféren-
ce. Le gouvernement, sur les recommandations de la commission
d’experts, a certes introduit de nouvelles lois qui règlent certains
points précédemment soulevés, mais il n’a malheureusement pas
modifié sa loi sur les relations professionnelles. Cette modification
permettrait la résolution de nombreuses infractions sérieuses et
continues à la convention. L’Union européenne soutient les com-
mentaires effectués par la commission d’experts et prie le gouver-
nement de modifier les articles pertinents de sa législation, de ma-
nière à assurer la conformité de celle-ci avec la convention. En
conclusion, l’Union européenne fera des commentaires sur les mé-
thodes de travail de la Commission de la Conférence et sur la procé-
dure de sélection des cas individuels lors de l’adoption, par la
Conférence plénière, du rapport de la Commission.

Le membre gouvernemental du Nigéria a indiqué qu’il était en-
courageant que le membre travailleur du Zimbabwe ait reconnu les
progrès accomplis par le gouvernement au sujet des questions sou-
levées par la commission d’experts. Les employeurs du Zimbabwe
ont également reconnu les progrès réalisés et les mesures prises en
ce qui concerne la réforme de la législation du travail. En effet, le
représentant gouvernemental a mentionné que le processus de
révision est toujours en cours, comme l’indiquent les informations
fournies par écrit. L’objectif poursuivi par la Commission de la
Conférence est d’encourager les Etats Membres à fournir un envi-
ronnement paisible dans lequel les employeurs et les travailleurs
peuvent agir sans ingérence de la part du gouvernement. Toutefois,
les accords conclus entre un employeur et les représentants des
groupes de travailleurs non syndiqués ne promeuvent pas la négo-
ciation collective et n’encouragent pas une négociation forte au sein
du groupe. Il est apprécié que le gouvernement ait amendé les par-
ties de la loi qui semblaient violer les conventions de l’OIT. Le gou-
vernement s’est également engagé à abroger l’article 22 de la loi sur
les relations professionnelles, en vertu duquel le ministre peut fixer
le salaire maximum, ce qui est un obstacle à la négociation collecti-
ve libre. Au vu des progrès réalisés afin de résoudre les contradic-
tions entre la législation nationale et la convention, le gouverne-
ment devrait être encouragé à regarder les commentaires de la
commission d’experts d’un point de vue positif, comme un moyen
de fournir un environnement paisible pour les partenaires sociaux.
La Commission de la Conférence devrait apprécier les efforts faits
par le gouvernement afin de mettre sa législation en conformité
avec les normes de l’OIT.

La membre travailleuse de la Norvège a salué le règlement de
certains problèmes soulevés par la commission d’experts en dépit
du fait que certaines dispositions de la loi sur les relations profes-
sionnelles, dont les articles 17 et 22, n’ont toujours pas été abrogées.
Néanmoins, il est préoccupant que le gouvernement refuse une fois
de plus d’accueillir une mission de contacts directs pour discuter et
obtenir des conseils sur la réforme de la législation du travail, com-
me l’a proposé la Commission de la Conférence l’année dernière.
Même si la législation du travail est davantage conforme à la
convention, il demeure nécessaire d’examiner si elle n’est pas
contredite ou rendue sans effet par des dispositions législatives en
d’autres domaines. Sur papier, les conditions des syndicalistes peu-
vent sembler s’être améliorées, mais l’oratrice a souligné qu’il n’y a
pas eu d’harmonisation de la loi et de la pratique depuis la dernière
discussion de ce cas. Le gouvernement continue plutôt à arrêter,
intimider et harceler les membres et les dirigeants syndicaux. Lors
de manifestations paisibles contre le coût élevé de la vie et l’aug-
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mentation des taux d’imposition l’année dernière, plus de 200 syn-
dicalistes et dirigeants syndicaux ont été arrêtés, suivi de l’arresta-
tion de plus de 60 membres du Congrès des syndicats du Zimbabwe
(ZCTU) dont celles de son secrétaire général et de son président.
Selon le gouvernement, le fait qu’ils aient participé à une activité
syndicale légitime constituait une soi-disant activité criminelle. Les
autres actes d’ingérence du gouvernement incluent la tentative de
participation des services de renseignements à un atelier sur la né-
gociation collective du ZCTU et le licenciement du président de
cette dernière, M. Matombo, d’une entreprise d’Etat, pour avoir
assisté à un congrès syndical à l’extérieur du pays sans avoir suivi la
procédure habituelle de demande de permission de congé, même si,
selon l’oratrice, en pratique, la procédure a été suivie. Elle a prié
instamment le gouvernement de prendre les mesures nécessaires
pour réintégrer dans ses fonctions M. Matombo. Les membres pré-
sents à la Conférence de l’OIT prônent le dialogue social comme
moyen d’accroître la productivité, de partager de façon plus équita-
ble les richesses et de créer un environnement de travail sain. Il est
donc extrêmement regrettable que le gouvernement du Zimbabwe
ne partage pas cette vision des choses et considère les syndicalistes
comme des adversaires plutôt que comme des partenaires. Mainte-
nant que la législation du travail est raisonnablement satisfaisante,
le gouvernement pourrait démontrer une plus grande crédibilité
aux yeux du monde si la loi et la pratique s’harmonisaient mieux.

Le membre travailleur de l’Inde a regretté que, l’année dernière,
le gouvernement n’ait pas accepté la proposition de la Commission
de la Conférence d’envoyer une mission de contacts directs dans le
pays. Le gouvernement avait alors décliné cette mission en invo-
quant que la législation du travail avait déjà été modifiée. Selon le
représentant gouvernemental et plusieurs autres membres gouver-
nementaux, les questions de nature légale discutées sont plus du
ressort de la compétence de la commission d’experts que de celle de
la Commission de la Conférence. Toutefois, bien que ces questions
puissent très certainement être référées à la commission d’experts,
le gouvernement, en tant qu’Etat Membre, ne doit pas remettre en
question le travail de la Commission de la Conférence. Il est à espé-
rer que les discussions établiront la véracité des faits. Si seuls les
intérêts personnels sont recherchés, sans viser l’entière situation
sociale, la négociation collective sera réduite à une lutte de pouvoir
dans laquelle le plus fort l’emportera sur le plus faible, et où le mal
l’emportera sur le droit. Lorsque, dans toutes les industries,
employeurs et travailleurs complotent, ils peuvent porter atteinte
aux intérêts des gens. Le gouvernement doit immédiatement recon-
sidérer les amendements apportés à certaines dispositions de la loi
sur les relations professionnelles, lesquels violent le droit des
travailleurs de s’organiser et de négocier collectivement.

La membre gouvernementale de la Suisse, après avoir soutenu
la déclaration faite au nom de l’Union européenne, a indiqué
qu’elle espérait que dans le cadre du projet d’assistance technique
financé par son pays sous forme du projet ILO-Suisse auquel il a été
fait référence à plusieurs reprises, davantage de progrès soient réa-
lisés, surtout en ce qui concerne l’objectif central de ce projet, à
savoir, la promotion du dialogue social incluant tous les partenaires
du projet.

La membre travailleuse du Brésil a indiqué qu’il ressortait des
discussions qui ont eu lieu l’année dernière sur ce cas que l’inten-
tion est de transformer un débat technique sur la législation en une
discussion politique partisane. La récente réforme législative, sur
laquelle la commission d’experts a formulé une satisfaction, et les
rapports sur les discussions actuelles entre le Congrès, les tra-
vailleurs et les employeurs démontrent les efforts du gouvernement
pour promouvoir et inciter le dialogue social. En 2004, le Zimba-
bwe a fêté le 24e anniversaire de son indépendance, qui a mis fin à
l’un des plus cruels régimes coloniaux ayant exploité et soumis la
population, et s’étant maintenu au pouvoir par l’apartheid. Bien
que dans les accords sur l’indépendance, le Royaume-Uni se soit
engagé à indemniser les victimes de guerre, ceci n’a jamais eu lieu.
A partir du moment où le gouvernement du Zimbabwe a commen-
cé à exiger le retour des terres prises à l’époque coloniale, des sanc-
tions ont commencé à être imposées et, avec l’aide des moyens de
communication internationaux, une campagne de discrédit, ce qui a
altéré la réalité du pays dans le monde. Le Zimbabwe continue de
lutter pour sa véritable indépendance. L’OIT ne doit pas laisser
faire ceux qui ont promu l’apartheid et qui aujourd’hui résistent au
retour des terres aux vrais propriétaires et tentent de manipuler les
faits. L’OIT, au lieu d’inclure le Zimbabwe sur la liste des cas,
devrait plutôt appuyer la décision du gouvernement de rendre les
terres aux propriétaires légitimes.

Le membre gouvernemental de l’Afrique du Sud a indiqué que
les informations fournies par le gouvernement traitent de chaque
question soulevée par la commission d’experts et démontrent que
le gouvernement du Zimbabwe souhaite coopérer et s’engager à
mettre sa législation en conformité avec la convention. S’agissant
des récentes réformes législatives, la commission d’experts avait
déjà noté: i) l’adoption de l’instrument réglementaire no 131/2003

qui interdit les actes d’ingérence des organisations d’employeurs et
de travailleurs; ii) qu’aux termes de l’article 93(5) de la loi sur les
relations professionnelles, un arbitrage obligatoire n’est possible
qu’avec l’accord des parties intéressées; iii) que l’article 2A(3) de la
loi sur les relations professionnelles prime sur toute autre législa-
tion; iv) que la négociation collective existe dans le secteur public.
Lorsque la commission d’experts avait attiré l’attention du gouver-
nement sur les dispositions législatives contraires à la convention,
celui-ci, après réflexion, avait mentionné qu’il était d’accord pour
abroger les articles 22, 25(2)(b), 79(2)(b) et 81(1)(b) de la loi sur les
relations professionnelles. Il avait également expliqué les raisons
pour lesquelles les articles 25(1) et 17(2) de la loi sur les relations
professionnelles ne violaient pas la convention.

Le gouvernement a indiqué à la commission que, pour que la loi
sur les relations professionnelles couvre le personnel pénitentiaire,
un amendement préalable de la Constitution est nécessaire. Le
gouvernement examinera probablement ces préoccupations sur ce
point selon une procédure adéquate. Les informations fournies à la
commission montrent que le gouvernement met en place un procé-
dé de réforme de ses lois sur le travail. Il a déjà pris des mesures
constructives concernant les violations à la convention. Ces mesu-
res doivent être reconnues et bien accueillies. Elles témoignent
qu’aujourd’hui il n’existe pas de violation à la convention no 98, ce
qui rend l’inscription du Zimbabwe sur la liste des cas individuels
sans fondement. Le désir du Congrès des syndicats du Zimbabwe
(ZCTU) et du gouvernement du Zimbabwe de reprendre le dialo-
gue social est à saluer, de même que l’invitation faite par le ministre
du Travail du Zimbabwe au ZCTU de lui soumettre, pour discus-
sions et résolution, une liste de tous les points que ce dernier juge
non satisfaisants. Les contacts directs entre le gouvernement et les
partenaires sociaux sont de la plus haute importance et doivent
s’accroître et être encouragés. Une mission de contacts directs de
l’OIT n’est pas nécessaire. Il existe une base pour que les tra-
vailleurs du Zimbabwe et le gouvernement acceptent le dialogue
social. Ils ont tous deux exprimé leur engagement dans ce sens.
Cette commission doit appuyer et encourager un tel processus.

Le membre gouvernemental du Malawi a indiqué que, tout com-
me en 2003, il n’était pas nécessaire d’inclure le cas du Zimbabwe
dans la liste des cas individuels. Le gouvernement se conforme aux
exigences de l’OIT en général et de la commission d’experts en par-
ticulier. La commission d’experts a demandé au gouvernement
d’amender sa législation pour que le personnel pénitentiaire puisse
jouir du droit de s’organiser et de négocier collectivement. Cette
demande n’était pas nécessaire et est même en contradiction avec
les principes de l’OIT de promouvoir la paix et la prospérité écono-
mique en tout lieu. Bien que la commission d’experts ait indiqué
que le personnel pénitentiaire, qui fait partie des services discipli-
nés et uniformisés au Zimbabwe, est exclu des champs d’appli-
cation de la loi sur le service public et de la loi sur les relations
professionnelles, aucune plainte du personnel concerné n’a été en-
registrée. Alors, pourquoi mettre en danger les vies de personnes
innocentes par une insécurité grandissante? La convention ne
contient pas de mention spécifique relative au personnel pénitenti-
aire. De plus, la plupart des pays ayant ratifié la convention
ignorent qu’elle exige que le personnel pénitentiaire est en droit de
s’organiser et de négocier collectivement.

La membre employeur de l’Afrique du Sud, parlant également
au nom du membre employeur du Swaziland, s’est exprimée sur un
certain nombre de points supplémentaires d’application plus large.
Les droits garantis par les conventions fondamentales ne peuvent
prospérer que dans un environnement démocratique dans lequel
les différends sont résolus par un dialogue social significatif et
orienté. La violation des droits humains fondamentaux du travail
n’a jamais conduit à stabiliser l’économie ou à composer un envi-
ronnement dans lequel des emplois sont créés et la pauvreté en-
rayée. Le gouvernement du Zimbabwe doit poursuivre le dialogue
avec les partenaires sociaux afin de résoudre les différends dans le
pays. Ce dialogue permettra le rétablissement des droits fondamen-
taux et du climat dans lequel le gouvernement voudra respecter ses
engagements internationaux. Ceci est nécessaire afin de rétablir la
stabilité et la coopération dans la région de l’Afrique australe et de
mettre en place des préconditions qui permettront un progrès éco-
nomique et social. Les employeurs de l’Afrique du Sud et du Swazi-
land sont prêts à jouer un grand rôle de soutien à cette fin.

La membre gouvernementale du Canada a accueilli avec satis-
faction le rapport de la commission d’experts et a noté avec préoc-
cupation que, en dépit de l’introduction d’amendements législatifs
qui apportent une solution à plusieurs points soulevés dans des rap-
ports antérieurs, le gouvernement n’a pas fait suite aux suggestions
de la commission d’experts d’amender la loi sur les relations profes-
sionnelles ce qui pourrait résoudre beaucoup de problèmes liés aux
violations importantes et continues de la convention. Selon le
Canada, le droit des travailleurs de négocier une convention collec-
tive garanti par la convention doit comprendre également le droit
de choisir leurs représentants et le droit de ces représentants d’exer-
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cer les fonctions auxquelles ils ont été élus, sans harcèlement légal
ou autre de la part de leur employeur ou du gouvernement. Même
lorsqu’ils sont pleinement reconnus en droit, les droits garantis par
la convention ne peuvent s’exercer parfaitement en l’absence du
respect complet des autres instruments nationaux et internationaux
promouvant les droits de la personne. Le droit à la représentation
dans les négociations collectives est un principe important qui doit
être reconnu au même titre que tous les droits civils, politiques, éco-
nomiques et sociaux de la personne, droits que le Canada a exhorté
le gouvernement du Zimbabwe à respecter en d’autres temps et
lieux. Le Canada a exprimé sa profonde préoccupation concernant
les violations ininterrompues des droits de la personne au Zimba-
bwe. Le droit de négocier collectivement se trouve être limité par le
non-respect de la liberté d’expression, de la liberté d’association, de
la liberté de réunion et de la liberté d’opinion. Le Canada a prié
instamment le gouvernement du Zimbabwe d’assurer aux organisa-
tions de travailleurs ainsi qu’aux organisations de la société civile la
possibilité de s’organiser et d’opérer sans crainte de harcèlement ou
de menaces. Le Canada a également exprimé sa préoccupation
concernant des arrestations arbitraires, des restrictions à l’indépen-
dance judiciaire, des entraves à la liberté de la presse et des limites à
l’exercice des droits fondamentaux des travailleurs dans ce pays.

La membre gouvernementale de la Finlande, parlant également
au nom des représentants gouvernementaux du Danemark, de
l’Islande, de la Norvège et de la Suède, a rappelé la demande faite
au gouvernement du Zimbabwe l’année dernière d’assurer que sa
législation soit modifiée conformément à la convention. Selon les
informations contenues dans le rapport de la commission d’experts,
la loi sur les relations professionnelles a été modifiée. Les informa-
tions écrites communiquées par le gouvernement font par ailleurs
part des intentions du gouvernement d’aborder les autres points
d’irrégularité de cette loi. Ces informations doivent être bien ac-
cueillies. Cependant, malgré ces bonnes nouvelles, les autres lois
telles que la loi sur l’ordre public et la sécurité et la loi sur les délits
divers, qui peuvent être utilisées pour empêcher l’application de la
convention, sont grandement préoccupantes. Il faut, à cet égard,
rappeler les informations de novembre 2003 relatives aux intimida-
tions des syndicats, qui avaient abouti à des centaines d’arrestations
à travers le pays. Le gouvernement est instamment prié de s’assurer
que ces lois ne soient pas utilisées pour restreindre les activités syn-
dicales mais pour garantir que le droit d’organisation et de négocia-
tion collective s’exerce librement. De plus, le gouvernement du
Zimbabwe, en tant que Membre de l’OIT, est tenu de respecter la
Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux
au travail qui trouve son fondement dans les conventions. Parmi ces
principes, on retrouve ceux issus des conventions nos 87 et 98. La
convention no 87 a été ratifiée par le Zimbabwe en 2003. Le gouver-
nement a l’obligation d’établir un climat dans lequel les droits con-
sacrés par ces conventions puissent exister. Le gouvernement est
par conséquent prié de reconsidérer la proposition de mission de
contacts directs faite l’année dernière par l’OIT. Cela peut l’aider à
remplir ses obligations découlant de la convention.

Le représentant gouvernemental a remercié tous les interve-
nants et a prié la commission de se concentrer sur les questions d’or-
dre technique qui lui sont soumises plutôt que de s’engager dans
une discussion politique de large portée. Il a rappelé à cet égard que
les questions politiques concernant son pays ne sont pas couvertes
par la convention ou la Conférence. Il a profondément regretté
pour cette raison que l’Union européenne ainsi que plusieurs autres
pays aient saisi cette occasion pour poursuivre leur objectif de pro-
voquer des bouleversements et des perturbations dans le pays, dans
le cadre d’une campagne constante de diffamation et de dénigre-
ment de son gouvernement. L’inclusion de son pays sur la liste des
cas individuels faisant l’objet d’un examen par la Commission de la
Conférence démontre qu’il est victime de discrimination et de
tractations politiques. Son pays est constamment mis sous les feux
des projecteurs en raison de ses différends par rapport à l’ancienne
puissance coloniale, ce qui a pour conséquence regrettable d’utili-
ser les instances internationales du travail pour défendre des ques-
tions politiques. C’est pour cette raison que son pays, de concert
avec d’autres pays en développement, fait campagne pour des
changements des méthodes de travail de la Commission de la
Conférence afin que les procédures de l’OIT se basent sur la justice
sociale plutôt que sur des allégations politiques.

Concernant le cas de M. Matombo, président du ZCTU, il a dé-
claré qu’il s’agit d’un parfait exemple de la façon dont les dirigeants
syndicaux opèrent pour induire en erreur la communauté interna-
tionale et promouvoir leur programme. M. Matombo, employé
d’une entreprise dont l’Etat est actionnaire majoritaire, a quitté le
pays pour assister à un congrès sans demander la permission de le
faire, conformément au code de conduite qu’il a signé et dont il a
lui-même négocié les termes. Son cas a, dans un premier temps, sui-
vi la procédure disciplinaire interne de l’entreprise et a ensuite été
transmis au ministère du Travail pour fins de conciliation. Il s’agit
d’une procédure impartiale dans laquelle il n’est pas en mesure

d’intervenir. Il a prié la Commission de la Conférence de prendre
acte que ce cas fait présentement l’objet d’une procédure judiciaire
en bonne et due forme et que d’en discuter pourrait entacher l’équi-
té de la procédure. Le fait que M. Matombo soit président du
ZCTU ne constitue pas une raison suffisante pour s’écarter de la
procédure équitable. Il s’agit d’une affaire interne qui doit être ré-
glée entièrement au niveau national. Il a également rejeté amère-
ment les plaintes selon lesquelles les dirigeants syndicaux ont fait
l’objet d’arrestations et de tortures et a déclaré qu’aucun dirigeant
syndical n’était actuellement emprisonné dans le pays. Néanmoins,
il a souligné que les dirigeants syndicaux, comme les citoyens nor-
maux, doivent respecter la loi et, à ce titre, s’ils désirent organiser
une manifestation publique, contrairement à une réunion syndica-
le, ils ont l’obligation d’en aviser la police. Il a donc prié les diri-
geants syndicaux de s’assurer qu’ils respectent la loi nationale plu-
tôt que de se plaindre auprès d’instances internationales. Il s’est
également opposé au fait d’avoir à défendre son pays de fausses
accusations, liées à des tentatives d’autres puissances de détruire
son pays comme par l’imposition de sanctions commerciales pour
nuire à l’économie. Il a indiqué qu’en dépit de ses nombreuses ten-
tatives pour amener des dirigeants syndicaux à la table de négocia-
tion, ceux-ci ont rejeté ses initiatives et se sont retirés des discus-
sions. Cela est en grande partie dû au fait que le ZCTU est lié à un
parti d’opposition qui désire renverser le gouvernement. Il a prié la
commission de faire une nette distinction entre les questions juridi-
ques et politiques. En outre, il estime qu’une mission de contacts
directs n’est pas nécessaire étant donné que son pays est très au fait
des actions qui doivent être prises dans la poursuite de son objectif
de rendre la législation du travail plus pleinement conforme aux
exigences de la convention.

Les membres travailleurs ont exprimé leurs profonds regrets
concernant les propos injurieux tenus par le représentant gouver-
nemental et déclaré ne pouvoir en aucun cas tolérer les insultes
contre, d’une part, les syndicalistes du Zimbabwe, dont une plainte
les concernant est d’ailleurs présentement en instance devant le
Comité de la liberté syndicale, et contre, d’autre part, le membre
travailleur de la Norvège représentant LO-Norvège.

Le membre travailleur du Zimbabwe, exerçant son droit de ré-
ponse, a souhaité mettre de l’ordre dans les commentaires. Les allé-
gations faites contre le Congrès des syndicats du Zimbabwe
(ZCTU) sont infondées, en particulier la description faite de l’orga-
nisation. Le ZCTU n’est pas une marionnette. Il n’est pas non plus
un parti politique et n’est influencé par personne. S’agissant des re-
marques faites par le représentant gouvernemental au sujet du dia-
logue social, le Forum de négociation tripartite a été initié par le
ZCTU avec le souhait de promouvoir le dialogue social. Les discus-
sions se sont tenues dans le contexte d’un projet de l’OIT financé
par la Suisse sur la promotion du dialogue social. Tous les partenai-
res concernés étaient d’accord pour constituer une commission tri-
partite chargée d’examiner les raisons pour lesquelles les tentatives
de faire fonctionner le forum ont échoué. Pour le ZCTU, la com-
mission tripartite doit prendre en considération tous les problèmes
pour élaborer une base permettant des progrès dans le futur. A
l’instigation du gouvernement de l’Afrique du Sud, une réunion
entre le gouvernement et les travailleurs s’est tenue pendant la
Conférence internationale du Travail dans le but de résoudre les
tensions actuelles. Son organisation accepte pleinement la nécessité
de discuter des problèmes et de promouvoir le dialogue social.
Cependant, lui et ses collègues ont de nouveau été victimes de me-
naces et d’intimidations. Le dialogue social ne peut avoir lieu dans
de telles circonstances.

Les membres travailleurs ont expliqué que si ce cas faisait à nou-
veau l’objet d’un examen par cette Commission c’est parce que le
gouvernement a rejeté la proposition d’accueillir une mission de
contacts directs telle que proposée à la Commission l’an dernier.
Dans ces circonstances, la Commission a inclus ce cas dans un para-
graphe spécial, ce qui entraîne automatiquement un nouvel examen
du cas l’année suivante. Les membres travailleurs ont affirmé s’at-
tendre à une attitude plus positive du gouvernement. Ils ont recon-
nu que la commission d’experts a exprimé sa satisfaction au sujet de
certains amendements législatifs et qu’il y a en effet certains
éléments positifs, mais que de nombreux progrès demeurent néces-
saires en pratique. Les membres travailleurs doivent donc demeu-
rer très attentifs à ce que les amendements législatifs soient effecti-
vement mis en œuvre dans la pratique. Plusieurs obstacles à la
convention persistent. Les membres travailleurs ont souligné que
les commentaires de la commission d’experts portent depuis trois
années consécutives sur l’application par le Zimbabwe de la
convention et que cette commission discute de ce cas pour la troi-
sième fois. Tout en prenant note des améliorations, ils ont souhaité
que le gouvernement amende sa législation plus rapidement. A cet
égard, ils ont souligné que des amendements législatifs demeu-
raient nécessaires concernant quatre questions toujours en suspens:
1) l’imposition d’une approbation ministérielle des conventions col-
lectives; 2) le non-respect de la promotion de la négociation collec-
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tive au sens de l’article 4 de la convention; 3) la fixation unilatérale
du salaire maximum et des conditions de travail; et 4) l’exclusion du
personnel pénitentiaire du champ d’application de la convention.
Les membres travailleurs ont également déclaré être grandement
préoccupés du climat menaçant qui existe actuellement et qui ris-
que d’empêcher, dans la pratique, l’application des principes du
droit d’organisation et de négociation collective libre et volontaire
garantis par la convention. Ils ont prié le gouvernement de respec-
ter le système de contrôle de l’OIT et, en particulier, le rôle unique
de la Commission de la Conférence. Cette commission a la tâche
d’examiner les mesures prises par le gouvernement afin de donner
effet aux dispositions des conventions. Les membres travailleurs
ont regretté que le gouvernement refuse une fois de plus l’offre de
coopération avec une mission de contacts directs ou une quel-
conque assistance technique de l’OIT et, par conséquent, ont décla-
ré qu’ils se réservaient le droit de revenir sur les problèmes en ma-
tière de liberté syndicale et de négociation collective de ce pays à la
prochaine session de la Commission de la Conférence.

Les membres employeurs ont fait observer en premier lieu que,
même si certaines interventions laissaient penser que ce cas porte
sur la convention no 87, la discussion concerne la convention no 98.
Bien que les deux instruments soient liés, la commission d’experts a
de bonnes raisons pour examiner leur application séparément. Les
commentaires faits pendant la discussion ont, dans une certaine
mesure, dépassé les questions liées à l’application de la convention.
Cela a également été le cas des commentaires du représentant
gouvernemental. La présente discussion doit traiter des matières
liées à l’application, tant dans la loi que dans la pratique, de la
convention no 98. Le gouvernement doit, à cet égard, adopter des
mesures lui permettant de mettre sa législation et sa pratique en
conformité avec la convention qu’il a ratifiée en 1998. Au premier
abord, il apparaît que les questions traitées sont de nature
technique mais elles ont également un impact important sur la vie
sociale du pays. Le gouvernement donne l’impression d’être peu
disposé à autoriser une liberté suffisante pour une économie de
marché et pour les partenaires sociaux engagés dans un dialogue
social avec le gouvernement et dans des négociations bipartites.
Pour assurer le succès du dialogue social, le gouvernement doit
donner suffisamment de place aux partenaires sociaux. Il doit leur
accorder un niveau de confiance suffisant. Le problème est que, en
premier lieu, une attitude convenable doit nécessairement être
établie. De bonnes relations entre le gouvernement et le mécanis-
me de contrôle de l’OIT doivent se développer. Il n’y a rien de hon-
teux à accepter une assistance technique de l’OIT. Pour finir, ils ont
exprimé l’espoir que la Commission de la Conférence exprime de
manière précise sa préoccupation concernant les questions soule-
vées au regard de l’application de la convention.

La commission a pris note des informations écrites fournies par
le gouvernement, de la déclaration orale du représentant gouver-
nemental et du débat qui a suivi. La commission a admis que
l’adoption de nouvelles dispositions législatives et réglementaires
règle divers points soulevés par la commission d’experts dans ses
observations précédentes. La commission a constaté cependant
avec préoccupation que les problèmes graves d’application de la
convention subsistent, en particulier quant à l’intervention des
autorités publiques dans le processus de négociation collective et
la possibilité de signature d’accords directs avec les travailleurs, y
compris lorsqu’il existe des syndicats. La commission a constaté
que le gouvernement est disposé à modifier certaines dispositions
de sa législation considérées contraires à la convention par la com-
mission d’experts, telles que l’approbation ministérielle des
conventions collectives et la fixation des salaires maxima. Tout en
notant la volonté du gouvernement de résoudre un certain nom-
bre de questions, la commission a regretté que le gouvernement
n’ait pas donné suite à la mission de contacts directs proposée
l’année dernière. La commission a exprimé le ferme espoir que le
gouvernement prendra des mesures pour que, dans un avenir pro-
che, la convention soit pleinement appliquée, tant dans la loi que
dans la pratique, et pour que les droits consacrés par la convention
soient respectés dans un climat de pleine liberté et sécurité. La
commission a demandé au gouvernement de fournir toutes les in-
formations nécessaires pour que la commission d’experts puisse
procéder à un nouvel examen exhaustif de la situation à l’occasion
de sa prochaine réunion. La commission a souligné l’importance
du dialogue social et a signalé au gouvernement que ce dialogue
exige l’entier respect de l’indépendance des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs ainsi que des principes et des procédu-
res de l’Organisation internationale du Travail.

Les membres travailleurs ont exprimé leurs regrets pour les inci-
dents qui ont eu lieu lors de la discussion et ont exprimé l’espoir que
les travaux de la Commission se déroulent dans le plus grand res-
pect de tout un chacun à l’avenir.

Le représentant gouvernemental a remercié la Commission
pour ses conclusions objectives et précieuses et va entreprendre des
mesures pour leur donner effet.

Convention no 103: Protection de la maternité (révisée), 1952

PAYS-BAS (ratification: 1981). Une représentante gouvernemen-
tale a rappelé que, selon l’article 4, paragraphe 1, de la convention
no 103, les femmes absentes de leur travail en raison d’un congé
maternité en conformité avec les dispositions de la convention, ont
le droit de recevoir des prestations en espèces et des prestations
médicales. Le paragraphe 4 dispose que ces prestations seront ac-
cordées soit dans le cadre d’un système d’assurance obligatoire, soit
par prélèvement sur des fonds publics. Dans les deux cas, elles se-
ront accordées de plein droit aux femmes remplissant les conditions
requises. Les femmes qui ne peuvent pas prétendre, de plein droit, à
des prestations recevront, en vertu du paragraphe 5 de cet article,
des prestations appropriées par prélèvement sur les fonds de l’assis-
tance publique. Le système hollandais d’assistance médicale est
fondé sur le principe que toute personne vivant aux Pays-Bas a le
droit de recevoir des prestations médicales. L’assurance pour les
prestations médicales aux Pays-Bas est un système hybride. Les tra-
vailleurs qui perçoivent une rémunération annuelle inférieure à un
certain plafond (en 2004: 32 600 euros; plafond d’un montant infé-
rieur pour les retraités et les travailleurs indépendants) bénéficient
de l’assurance obligatoire en vertu de la loi sur les prestations de
maladie (ZFW). Les bénéficiaires du régime de sécurité sociale ain-
si que les personnes prises en charge par l’assistance sociale ont
également droit à l’assurance obligatoire en vertu de la loi précitée.
Approximativement 65 pour cent de la population hollandaise sont
ici concernés. Autour de 5 pour cent bénéficient de l’assurance
obligatoire des régimes spécifiques applicables aux fonctionnaires.
Environ 5 pour cent également sont couverts par la loi sur les
prestations médicales, qui n’établit pas une assurance obligatoire
mais qui offre la même couverture que la loi sur les prestations de
maladie; le gouvernement est chargé de sa mise en œuvre. Par
conséquent, les 25 pour cent restants de la population hollandaise
perçoivent des revenus élevés et doivent contracter une assurance
privée. Etant donné qu’ils ne sont pas obligés de le faire, il peut
arriver qu’ils ne soient pas assurés. Cela ne signifie pas pour autant
qu’ils n’ont droit à aucune prestation médicale. Toute personne
vivant aux Pays-Bas a, en principe, droit aux prestations médicales.

L’oratrice a déclaré que son gouvernement a pris note avec inté-
rêt des commentaires de la commission d’experts, notamment sur le
lien entre les paragraphes 4 et 5 de l’article 4 de la convention, et
que le problème est en cours d’examen, en collaboration étroite
avec le BIT quant aux actions à prendre. Entre temps, le gouverne-
ment a préparé une réforme majeure du système d’assurance médi-
cale. Le 28 mai 2004, un projet de réforme visant à réunir l’assuran-
ce obligatoire définie par la loi sur les prestations de maladie, les
régimes d’assurance applicables aux fonctionnaires ainsi que les
autres systèmes d’assurance a été envoyé à Sa Majesté la Reine,
afin d’être présenté pour avis devant le Conseil d’Etat. Ce nouveau
système d’assurance devrait couvrir tous les résidents des Pays-Bas.
Il devrait entrer en vigueur le 1er janvier 2006. En outre, le gouver-
nement envisage actuellement la possibilité de ratifier la conven-
tion (no 183) sur la protection de la maternité, 2000, qui a actualisé
et remplace la convention no 103; elle semble contenir des disposi-
tions plus flexibles en la matière. Elle a ajouté que le gouvernement
continuera d’agir en collaboration étroite avec le BIT et les parte-
naires sociaux à ce sujet. En ce qui concerne les informations statis-
tiques demandées par la commission d’experts dans son observa-
tion, l’oratrice a indiqué qu’elles seront jointes au prochain rapport
régulier.

Les membres employeurs ont noté que la législation prévoit que
les travailleuses dont le revenu annuel est supérieur à 30 700 euros
sont exclues des prestations de maternité prévues par un système
d’assurance obligatoire. La question de droit dont la commission
est saisie est de savoir si un tel système est conforme à l’article 4,
paragraphe 4, de la convention. Il en serait ainsi si le gouvernement
pouvait démontrer que les femmes ne bénéficiant pas d’un régime
d’assurance obligatoire perçoivent, de droit, des prestations
financées par prélèvements sur des fonds publics. En l’occurrence,
il n’est pas certain que ce soit le cas. La représentante gouverne-
mentale s’est référée d’une manière générale au système de sécuri-
té sociale, sans indiquer quelles dispositions de la législation natio-
nale reconnaissent aux travailleuses exclues du régime d’assurance
obligatoire le droit à des prestations de maternité. Les membres
employeurs considèrent que l’article 4, paragraphe 5, de la conven-
tion vient compléter le paragraphe 4 du même article, puisqu’il
s’applique aux travailleuses non couvertes par le premier. Contrai-
rement à la commission d’experts, les membres employeurs esti-
ment que l’article 4, paragraphe 5, ne s’applique pas nécessaire-
ment aux travailleuses qui, par principe, sont admises à bénéficier
des prestations prévues à l’article 4, paragraphe 4, mais ne satisfont
pas à toutes les conditions prescrites, par exemple à l’accomplisse-
ment d’une certaine durée d’emploi. En tout état de cause, l’octroi
des prestations sociales prévues par l’article 4, paragraphe 5, ne suf-
fit pas en soi pour satisfaire aux prescriptions du paragraphe 4,
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lequel envisage fondamentalement deux options et a un caractère
contraignant à l’égard des Pays-Bas. Les membres employeurs ont
suggéré que le gouvernement sollicite l’avis d’un expert juridique
sur les questions soulevées.

Les membres travailleurs ont expliqué que l’intérêt de ce cas ré-
side principalement dans l’illustration de certains aspects juridiques
de la convention et de certains aspects du système de protection
sociale des pays industrialisés. Aux Pays-Bas, la couverture des
soins de santé par l’assurance maladie obligatoire est réservée aux
travailleuses dont la rémunération n’excède pas une fois et demie le
revenu moyen et aux femmes bénéficiant de l’assistance sociale.
Elle exclut donc les travailleuses gagnant plus d’une fois et demie le
revenu moyen, les fonctionnaires et la plupart des enseignantes. Or
selon l’article 1, paragraphes 1 à 3, et l’article 4, paragraphe 4, de la
convention, les travailleuses doivent bénéficier des prescriptions
prévues, soit dans le cadre d’un système d’assurance obligatoire,
soit par prélèvement sur des fonds publics. Les membres tra-
vailleurs considèrent que l’article 4, paragraphe 5, de la convention
vise uniquement le cas des travailleuses ne remplissant pas tempo-
rairement les conditions de cotisation, d’emploi ou de résidence et
non celles qui sont exclues de l’assurance obligatoire à raison du
montant de leur rémunération. Cette dernière exclusion leur paraît
d’autant moins justifiable qu’aux Pays-Bas les travailleuses indé-
pendantes ont obtenu, fin 2001, l’accès aux prestations de maternité
sans conditions de ressources. Les membres travailleurs ont fait
observer que les travailleuses n’ayant pas accès à l’assurance obli-
gatoire peuvent naturellement cotiser à une assurance privée mais
une telle tendance ne correspond pas à ce que prescrit la conven-
tion. Or, à l’heure actuelle, un courant puissant milite, ouvertement
ou non, pour une privatisation de certains domaines de sécurité so-
ciale, notamment les soins de santé et la maternité. Les membres
travailleurs rejettent fermement les idées allant précisément dans le
sens contraire du principe de protection obligatoire de la maternité
pour toutes les travailleuses, retenu par la convention no 103. En
dernier lieu, ils souhaitent que le gouvernement fournisse des
statistiques précises sur les femmes qui se trouvent exclues de la
protection prévue par cette convention.

Le membre travailleur des Pays-Bas s’est rallié à la déclaration
des membres travailleurs et a rappelé qu’il s’agissait d’un problème
de longue date qui remonte à l’époque de la ratification de la
convention, en 1981. Les organisations syndicales aux Pays-Bas ont
déjà fait beaucoup d’efforts pour le résoudre. Après les différentes
demandes directes adressées au gouvernement pendant ces vingt
dernières années, la commission d’experts a décidé pour la
première fois d’adresser une observation. L’orateur a noté avec
regret la réponse minimaliste du gouvernement. Aucun fait, ni
statistique ne figurent dans le rapport. Malgré la demande de la
commission d’experts de fournir des données concernant le nombre
de femmes qui reçoivent des prestations en espèces et des
prestations médicales, le rapport du gouvernement s’est limité à
communiquer le nombre de femmes qui reçoivent des indemnités
de grossesse ou de maternité, et n’a fourni aucune donnée sur le
nombre de femmes qui ont été indemnisées pour des frais médicaux
sans avoir contribué. Il n’y a pas non plus eu d’informations sur le
nombre de femmes dont les frais de grossesse et de maternité ne
sont pas couverts par l’assurance médicale privée. Des périodes
d’attente de deux ans et plus ne constituent pas une exception. La
commission d’experts a posé une question spécifique sur ce point
auquel le gouvernement devrait donner une réponse. Le gouverne-
ment a déclaré dans son rapport que les contributions personnelles
pour couvrir les frais de maternité ont été abolies pour les femmes
assurées en vertu de la loi sur les soins médicaux et les indemnités
de maladie qui avaient dû contribuer jusqu’en 1999. Toutefois, le
gouvernement n’a pas mentionné que cette décision a été prise sui-
te à un arrêt de la Cour centrale d’appel qui a fondé son argumenta-
tion sur les commentaires antérieurs de la commission d’experts. La
commission d’experts a déclaré que l’exclusion des femmes fonc-
tionnaires et de la plupart des femmes enseignantes (15-20 pour
cent de toutes les femmes qui travaillent) et des travailleuses qui
gagnent un salaire supérieur au plafond établi par la loi sur les soins
médicaux et les indemnités de maladie, tel qu’établi par le gouver-
nement dans son rapport, est contraire à la convention. Le gouver-
nement a régulièrement contesté cette non-conformité, invoquant
que l’introduction d’un système d’assurance obligatoire était en
cours. L’orateur a ajouté que la commission d’experts a, à juste titre,
reconnu l’importance de la question des frais médicaux. Il a deman-
dé à la commission d’examiner tous les autres aspects y relatifs. Il a
espéré que le gouvernement fournira une réponse plus claire et dé-
taillée dans son rapport, notamment au regard de la mise en œuvre
de l’article 6 sur les licenciements pendant la période du congé ma-
ternité qui soulève de nombreux problèmes.

La représentante gouvernementale a déclaré que son gouverne-
ment allait prendre note des discussions de la commission et en
examinera les conclusions en coopération étroite avec l’OIT et les
partenaires sociaux.

Les membres employeurs ont indiqué que les systèmes publics
de prestations médicales sont de plus en plus surchargés et que leur
privatisation n’est pas contraire aux dispositions de la convention.
La question des droits à prestations est actuellement examinée dans
de nombreux pays pour s’assurer que les prestations puissent être
garanties dans le futur.

Les membres travailleurs ont exprimé le souhait que la commis-
sion prie le gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour
rendre sa législation conforme à la convention; qu’il présente, dans
son prochain rapport, les mesures prises dans ce sens; qu’il fournis-
se des statistiques sur le nombre de femmes ne bénéficiant pas de la
couverture prévue par l’assurance maladie obligatoire pour la ma-
ternité et sur le nombre de femmes bénéficiant des prestations de
maternité par l’assurance obligatoire ou l’assistance sociale. Enfin,
comme le gouvernement néerlandais a exprimé son intention de
réformer en profondeur son système d’assurance maladie, les mem-
bres travailleurs recommandent qu’il soumette ses projets de réfor-
me à l’examen préalable du BIT, pour assurer la conformité des
futures dispositions à la convention.

La commission a pris note des informations orales communi-
quées par la représentante gouvernementale et de la discussion qui
a suivi. Elle a noté les commentaires de la commission d’experts
soulignant l’exclusion de certaines catégories de travailleuses, cou-
vertes par la convention, du régime d’assurance obligatoire et, par
conséquent, du bénéfice des prestations médicales de maternité, en
raison du montant de leur rémunération ou de la nature de leur
activité professionnelle. A cet égard, la commission a noté la décla-
ration de la représentante du gouvernement selon laquelle un pro-
jet de nouvelle législation sur le régime d’assurance santé obligatoi-
re est actuellement examiné et sur lequel le gouvernement fournira
des informations. Elle a également noté que le gouvernement exa-
minait la possibilité de ratifier la convention no 183. La commission
a rappelé l’importance qu’elle accorde à la protection de la materni-
té. Elle a souligné que la convention ne permet pas d’exclure des
travailleuses couvertes par le champ d’application de la convention
en raison du montant de leur rémunération ou de la nature de leur
activité professionnelle. La commission a dès lors exprimé le sou-
hait que le gouvernement prendra les mesures nécessaires en vue
de mettre la législation nationale en conformité avec les disposi-
tions de la convention et qu’il fournira l’ensemble des informations,
notamment des statistiques, sur le nombre de travailleuses qui sont
couvertes par le régime d’assurance obligatoire ainsi que celles qui
en sont exclues.

Convention no 111: Discrimination (emploi et profession), 1958

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE (ratification: 1964). Un représentant
gouvernemental a déclaré que la situation relative à la discrimina-
tion fondée sur la couleur, la race et le sexe a changé depuis la
promulgation du Code du travail en 1992. La République domini-
caine a une population de 8 200 000 habitants dont 80 pour cent
est de race noire et 20 pour cent métisse; de plus, environ un mil-
lion de citoyens haïtiens résident dans le pays et sont employés
dans différentes professions (construction, travaux agricoles, sur-
veillance, taxis, services domestiques, éducation et économie in-
formelle). Tous les travailleurs haïtiens de la République domini-
caine jouissent des mêmes droits que les travailleurs nationaux
quant à l’accès aux soins, à l’éducation, à la maternité et à l’inté-
gration sur le marché du travail. Les lois dominicaines s’appli-
quent sans distinction à tous les travailleurs sur le territoire domi-
nicain. Le représentant gouvernemental a souligné les progrès
considérables accomplis récemment dans la lutte contre la discri-
mination comme, par exemple, la conclusion d’accords avec Haïti
contre la discrimination fondée sur la couleur, accords reconnus
par les autorités haïtiennes.

L’orateur a rappelé que le Code du travail promulgué au mois de
mai 1992 a été le fruit, non seulement de l’assistance technique du
BIT, mais également du consensus entre les employeurs, les
travailleurs et le gouvernement. Cela a permis la ratification de
toutes les conventions fondamentales et des conventions nos 122,
144, 150, 167, 171 et 172. De plus, il a indiqué que l’interdiction de la
discrimination fondée sur la couleur ou sur la race est établie par le
principe fondamental VII du Code du travail qui prévoit l’interdic-
tion de toute forme de discrimination, d’exclusion ou de préférence
fondée sur le sexe, l’âge, la race, la couleur, l’ascendance nationale,
l’origine sociale, l’opinion politique, l’appartenance syndicale ou la
croyance religieuse. En ce qui concerne la discrimination fondée
sur le sexe, le représentant gouvernemental a indiqué qu’au sein du
secrétariat d’Etat au Travail il existe un sous-secrétariat chargé des
questions de genre dirigé par une sous-secrétaire d’Etat au Travail
qui centralise toutes les plaintes relatives à des discriminations fon-
dées sur le sexe. L’article 47, paragraphe 9, du Code du travail inter-
dit les actes pouvant être considérés comme un harcèlement sexuel
à l’encontre d’un travailleur ou d’une travailleuse, et condamne
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aussi la non-intervention lorsque ces actes sont perpétrés par des
tiers.

L’orateur a souligné qu’en République dominicaine la culture
du dialogue social est la pierre angulaire et le catalyseur des rela-
tions entre les employeurs, les travailleurs et le gouvernement.
C’est pourquoi, il s’est déclaré surpris de trouver son pays sur la
liste des cas examinés par la commission, surtout compte tenu de
l’action déployée par le Conseil consultatif du travail, organe
consultatif du Secrétariat d’Etat au Travail, créé conformément aux
dispositions de la convention no 144, ratifiée en 1999. Le Conseil
national d’unité syndicale (CNUS), qui regroupe les quatre grandes
organisations syndicales du pays, n’a saisi le Conseil consultatif du
travail d’aucune plainte pour discrimination.

Les dispositions légales concernant l’interdiction de la discrimi-
nation ont été renforcées par les décisions de la Cour suprême de
justice ayant conclu à diverses reprises à l’inapplicabilité de l’article
16 du Code civil, lequel prescrit aux étrangers non résidents ne pos-
sédant aucun bien immeuble dans le pays de constituer une caution
pour pouvoir agir en justice en qualité de demandeur principal. Cet
article a été jugé discriminatoire en ce qu’il ne s’applique pas aux
nationaux. De même, la Cour suprême de justice a dit pour droit
qu’un travailleur étranger sans papiers a le droit d’ester en justice
pour réclamer les prestations qui lui sont dues à raison de son
emploi.

De plus, le secrétariat d’Etat au Travail a créé en novembre
2003, au sein de son siège central, un bureau spécial destiné à
orienter les travailleurs atteints par le VIH/SIDA. Les travailleurs
concernés ont droit à l’assistance d’un avocat lorsqu’ils s’estiment
être l’objet d’une discrimination au travail du fait de leur état de
santé. L’inspection du travail et le bureau récemment mis en place
ont distribué de nombreux dépliants informatifs sur le sujet. Il est
prévu d’éditer d’autres dépliants dans l’objectif de faire connaître
les dispositions législatives nationales et internationales relatives à
la non-discrimination pour des motifs de race et de couleur. La
tenue d’ateliers sur cette question est prévue pour le deuxième
semestre 2004.

En ce qui concerne la protection de la maternité, en coordina-
tion avec la Direction de l’inspection du travail, une campagne de
sensibilisation s’adressant aux travailleurs et aux employeurs a été
organisée suite à des pratiques abusives consistant à imposer aux
femmes des tests de grossesse comme condition à l’embauche. De
plus, des dépliants informatifs ont été distribués et il est prévu d’or-
ganiser six ateliers s’adressant aux employeurs, avec l’appui de la
coopération technique espagnole et en coordination avec l’Associa-
tion des entreprises des zones franches. En 2003, il y a eu plus de
20 ateliers sur des questions liées au travail dans le cadre desquels la
protection de la maternité a été un des thèmes abordés.

Le représentant gouvernemental a souligné l’importance des
mesures de prévention et a déclaré qu’à ce jour, toutes les plaintes
déposées ont donné lieu à des enquêtes, lesquelles ont débouché
sur des résultats satisfaisants. Une campagne de sensibilisation des
employeurs est en cours et une campagne d’information destinée à
informer les travailleurs de leurs droits et devoirs est dispensée,
notamment sur l’interdiction d’exiger un test de grossesse à l’em-
bauche. Différentes entreprises et industries de zones franches ont
mis en place des projets sociaux destinés à la protection de la mater-
nité incluant des crèches, un suivi médical personnalisé pour les tra-
vailleuses enceintes ou ayant récemment accouché, une éducation
préscolaire, etc. Ces programmes se déroulent dans les zones fran-
ches de Santiago, Itabo et La Romana.

Les membres travailleurs ont déclaré que ni la commission
d’experts ni le Bureau n’ont reçu d’informations claires et détaillées
sur les efforts réalisés par le pays en matière de discrimination. Les
informations disponibles sont d’ordre très général, bien que la
Confédération internationale des syndicats libres (CISL) ait insisté
sur des faits de discrimination concernant des ressortissants haïtiens
et des dominico-haïtiens. Dans sa communication, la CISL souligne
qu’environ un million d’Haïtiens résident dans le pays, certains
légalement et d’autres de façon clandestine. Ces travailleurs, qui se
trouvent dans une situation de précarité sur le plan légal sont
marginalisés et n’ont pas accès aux services de base. Cette situation
fait d’eux une proie pour certains employeurs qui connaissent leur
vulnérabilité et savent pertinemment qu’ils accepteront de faibles
rémunérations et ne réclameront pas des conditions de travail plus
décentes. Ce n’est pas parce que 80 pour cent de la population do-
minicaine est noire qu’il n’y a pas de discrimination, car la discrimi-
nation se manifeste sous les formes les plus diverses. Plusieurs orga-
nisations de défense des droits de l’homme font état dans leurs plus
récents rapports d’une discrimination dont sont l’objet les Haïtiens
et les Dominico-haïtiens.

Les membres travailleurs apprécient les efforts déployés à tra-
vers le dialogue tripartite. Toutefois, ils déplorent certaines restric-
tions à la liberté syndicale. En effet, sur les 180 syndicats actifs dans
les zones franches, cinq seulement ont pu signer des conventions
collectives alors que 165 ont été démantelés. La répression syndi-

cale et l’absence d’organisations syndicales vont de pair avec la dis-
crimination et l’absence de protection des travailleurs et des tra-
vailleuses. L’imposition d’un test de grossesse aux travailleuses
comme condition d’accès à l’emploi dans les zones franches a fait
l’objet de nombreuses dénonciations. En ce sens, le rapport de
Human Rights Watch intitulé «Discrimination sexuelle pour cause
de grossesse dans les zones franches» est particulièrement élo-
quent.

Les membres travailleurs ont estimé que les efforts réalisés jus-
qu’à présent par le gouvernement ne sont pas suffisants. Le gouver-
nement doit fournir des informations plus claires et plus détaillées à
la commission d’experts sur sa politique nationale de promotion de
l’égalité, selon ce que prévoit la convention no 111. Des indications
concernant les enquêtes judiciaires et extrajudiciaires menées suite
à des plaintes pour discrimination fondée sur le sexe doivent égale-
ment être communiquées. Pour conclure, les membres travailleurs
ont exprimé l’espoir que des mesures seront prises immédiatement
pour éliminer la discrimination et assurer le respect de la dignité des
travailleurs.

Les membres employeurs ont noté que l’observation de la com-
mission d’experts se fonde uniquement sur des commentaires com-
muniqués en octobre 2002 par la CISL. Tout en reconnaissant
l’existence d’une législation interdisant la discrimination fondée sur
la couleur et la race, la CISL déclare qu’une discrimination de cette
nature existe néanmoins dans la pratique. Les membres em-
ployeurs ont relevé que la commission d’experts n’a pas fait siennes
les allégations de la CISL mais a simplement demandé au gouver-
nement de fournir des informations relativement à ces allégations.

Les membres employeurs ont observé que la commission d’ex-
perts avait signalé dans des commentaires antérieurs l’existence
d’une discrimination à l’égard des Haïtiens et de la population do-
minicaine de couleur, de même que d’une déclaration conjointe de
la République dominicaine et de la République d’Haïti visant à pré-
venir la discrimination à l’embauche à l’encontre des travailleurs
migrants, dominicains comme haïtiens. Ils ont noté que le représen-
tant gouvernemental a fait valoir qu’il n’y a pas eu de plaintes rela-
tives à une telle discrimination et que, en outre, 80 pour cent des
Dominicains sont de couleur.

Les membres employeurs ont noté que la commission d’experts
avait simplement rappelé au gouvernement que la convention pré-
voit la formulation d’une politique nationale de prévention de la
discrimination fondée sur chacun des critères visés à l’article 1 de la
convention. Ainsi, la commission d’experts a demandé au gouver-
nement de fournir des informations et non pas d’adopter de nouvel-
les mesures législatives antidiscriminatoires. Les membres em-
ployeurs considèrent que la déclaration conjointe de la République
dominicaine et de la République d’Haïti mentionnée ci-dessus ainsi
que les autres mesures citées par le représentant gouvernemental
s’inscrivent dans une politique antidiscriminatoire conforme à ce
qui est prévu par la convention, et enfin que les éléments présentés
à ce propos devant la Commission de la Conférence devraient être
transmis par écrit à la commission d’experts.

S’agissant des allégations de la CISL selon lesquelles la discrimi-
nation entre hommes et femmes, notamment celle qui revêt la for-
me de tests obligatoires de grossesse et de harcèlement sexuel, bien
qu’interdite par la loi, existe dans la pratique, les membres em-
ployeurs ont fait observer que la commission d’experts s’est bornée
à reproduire ces allégations, sans faire aucune déclaration à leur
sujet. Ce n’est qu’au regard de la convention (nº 100) sur l’égalité de
rémunération, 1951, que la commission d’experts a relevé des viola-
tions des normes du travail relatives à la maternité et a demandé au
gouvernement de spécifier les mécanismes de prévention et d’in-
vestigation pour combattre certaines pratiques discriminatoires à
l’égard des femmes, telles que les tests de grossesse au stade de l’ac-
cès à l’emploi. A cet égard, les membres employeurs ont pris note
de la déclaration du représentant gouvernemental concernant les
mesures prises pour renforcer les dispositions existantes assurant la
protection de la maternité. Les membres employeurs ont déclaré
pour conclure que le gouvernement devrait communiquer à la com-
mission d’experts un rapport contenant des informations détaillées
sur les questions soulevées.

Le membre employeur de la République dominicaine s’est inter-
rogé sur les raisons ayant conduit à l’examen de ce cas par la Com-
mission de la Conférence, alors que le secrétaire d’Etat au Travail
de la République dominicaine a été élu Président de la présente
session de la Conférence. L’intervenant a signalé que le porte-
parole du groupe des travailleurs a exprimé en plénière son soutien
au secrétaire d’Etat de la République dominicaine dans la mesure
où ce pays respecte les droits de l’homme et les normes du travail. Il
a signalé que l’AFL-CIO s’est montrée hostile à la conclusion d’un
accord de libre-échange entre le Canada, les Etats-Unis et les pays
d’Amérique centrale et des Caraïbes (CAFTA), ce qui semble ex-
pliquer le caractère purement politique de la discussion en cours.
Or les opinions d’une confédération internationale ne devraient
pas avoir plus de poids que celles des organisations de la Républi-
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que dominicaine, pays où il existe plus qu’assez de lois et de règle-
ments interdisant la discrimination. A cela s’ajoute que 80 pour
cent de la population de ce pays est une population de couleur ou
métisse; il suffit d’observer la composition de notre délégation, no-
tre ministre élu président de la Conférence et notre Président de la
République récemment élu, pour se rendre clairement compte
qu’en République dominicaine il n’y a pas de discrimination fondée
sur la couleur. Pour ce qui est de la question du sexe, la Vice-
Présidente de la République est une femme, comme le sont égale-
ment la présidente et les vice-présidentes des deux fédérations
d’employeurs du pays. Dans sa conclusion, l’intervenant a souligné
que la société dominicaine ne tolère pas le harcèlement sexuel.

Le membre travailleur de la République dominicaine a déclaré
que le dialogue social a été instauré en République dominicaine
depuis une quinzaine d’années grâce à l’assistance de l’OIT et de
l’Eglise catholique. Il souligne que des progrès importants ont été
réalisés dans le sens de la démocratie, en particulier dans celui de la
lutte contre la discrimination fondée sur la couleur, la race et le
sexe. La réforme du Code du travail, de la sécurité sociale, de la
formation professionnelle, la lutte contre les pires formes de travail
des enfants sont autant d’exemples de ces progrès.

La discrimination n’est pas une pratique courante en Républi-
que dominicaine et, lorsqu’un cas de discrimination est identifié, il
est soumis à l’administration du travail et aux tribunaux du travail
compétents. S’il est vrai que la discrimination a effectivement existé
à une certaine époque, ce n’est plus le cas depuis l’adoption du
Code du travail en 1992 qui a permis un renforcement du dialogue
social à travers le Conseil consultatif du travail, organe tripartite.
De plus, il existe un dialogue bilatéral entre les organisations d’em-
ployeurs et le mouvement syndical, ce qui a permis de réduire les
pratiques discriminatoires et d’obtenir des progrès significatifs.
L’orateur a donné l’exemple d’un protocole, signé récemment entre
les fédérations de travailleurs et l’Association dominicaine des en-
treprises des zones franches, qui garantit la productivité et la réso-
lution des conflits du travail et harmonise les rapports entre les syn-
dicats du secteur en promouvant la négociation collective. En dépit
des problèmes existants dans le secteur des zones franches d’expor-
tation, il existe des syndicats et des conventions collectives.

Quant à la discrimination fondée sur le sexe, le membre tra-
vailleur a souligné que le ministère du Travail, par le biais de l’ins-
pection du travail, donne suite avec rigueur aux plaintes dont il est
saisi. Pour conclure, l’orateur a souligné le rôle important joué par
l’OIT pour améliorer les conditions de travail dans le pays, par sa
participation active pour modifier la législation du travail et de la
sécurité sociale, pour renforcer le dialogue social tripartite et le sui-
vi des droits fondamentaux au travail.

Le membre gouvernemental du Costa Rica (ministre du Travail
et de la Sécurité sociale) s’est déclaré surpris des allégations portées
contre la République dominicaine, allégations n’ayant pas de rap-
port avec la réalité et d’ordre purement idéologique. Ces alléga-
tions visent à mettre des obstacles à la conclusion de traités de libre-
échange entre le Canada et les Etats Unis, d’une part, et la région
d’Amérique centrale et les Caraïbes. Cela ressort nettement du fait
que quatre des sept pays ayant conclu le CAFTA figurent dans la
liste des cas à examiner devant la commission, et il s’agit là d’une
discrimination géographique.

L’orateur partage les opinions de la délégation de la République
dominicaine. En République dominicaine, le Code du travail inter-
dit la discrimination et celui qui viole ces dispositions est poursuivi
devant les tribunaux. De plus, la République dominicaine a mis en
place un sous-secrétariat chargé des questions de genre, inexistant
dans de nombreux pays. Dans le cadre du projet RELACENTRO
(liberté syndicale, négociation collective et relations professionnel-
les en Amérique centrale, au Panama, au Belize et en République
dominicaine) une réunion visant à l’élaboration de l’Agenda sur le
dialogue social pour la sous-région s’est tenue à Saint-Domingue.

La membre travailleuse de la France a rappelé qu’en application
de la convention il appartient au gouvernement de la République
dominicaine de prévenir la discrimination et d’ordonner des enquê-
tes sur les allégations concernant notamment les tests obligatoires
de grossesse et le harcèlement sexuel dont les femmes feraient l’ob-
jet dans les zones franches d’exportation. D’après les constatations
d’un rapport de «International Labor Rights Fund Institute» sur le
harcèlement sexuel dans les zones franches d’exportation dont la
production est destinée essentiellement au marché des Etats-Unis,
le gouvernement ne semble pas faire face à ses responsabilités sur
ce plan. Les chiffres contenus dans ce rapport dépeignent une
situation qui ne coïncide pas avec le bilan dérisoire avancé par le
gouvernement en matière de harcèlement. La création des zones
franches d’exportation résulte de décisions politiques touchant aux
domaines fiscal, douanier et des infrastructures, et les travailleuses
de ces zones sont soumises à des pressions particulièrement
importantes, comme en attestent divers témoignages. Pour assurer
la protection de ces travailleuses, il incombe au gouvernement de
formuler des politiques et de faire appliquer les lois existantes. Une

influence constructive est exercée par les milieux syndicaux dans ce
sens et c’est ainsi que, grâce aux initiatives de la CISL, la Banque
mondiale a veillé à ce que la situation des travailleuses des zones
franches d’exportation soit prise en considération dans le cadre de
l’octroi d’un prêt à une entreprise privée.

La membre travailleuse du Venezuela s’est référée à une
enquête d’une organisation de défense des droits de l’homme selon
laquelle la proportion de personnes contaminées par le virus du
VIH/SIDA en République dominicaine est l’une des plus élevées
de la région et augmente plus rapidement chez les femmes que chez
les hommes. Les femmes contaminées par le virus du VIH/SIDA
sont victimes d’une plus grande discrimination, qui revêt la forme
de tests obligatoires de dépistage du VIH dont les résultats sont
communiqués aux futurs employeurs. L’obligation de ce test de dé-
pistage, pour garder ou obtenir un emploi, a des effets néfastes aus-
si bien pour les hommes que pour les femmes, mais ces dernières
sont les plus touchées car elles préfèrent ne pas présenter leur can-
didature à un travail quand elles pensent être contaminées. Les
campagnes d’information publique et d’éducation sexuelle menées
en République dominicaine ne traitent pas des préjugés sociaux, ce
qui augmente le risque de contamination. La majorité des femmes
accepteraient de se soumettre au test de dépistage du VIH si elles
recevaient l’information adéquate et si la confidentialité des résul-
tats était garantie, alors qu’elles choisiraient de ne pas s’adresser
aux services essentiels de santé si elles se savaient obligées de se
soumettre contre leur gré à un test de dépistage du VIH. Une gran-
de opportunité de sauver des vies et prévenir la contamination est
ainsi perdue.

L’oratrice s’est dite préoccupée par la discrimination fondée sur
la grossesse dans les zones franches, où les travailleuses et les candi-
dates à un emploi sont soumises à un test de grossesse condition-
nant leur maintien ou leur entrée dans l’entreprise. La législation
dominicaine interdit la discrimination fondée sur le sexe sur le lieu
de travail mais il est primordial que le gouvernement agisse de ma-
nière énergique pour éradiquer les comportements mentionnés
dans l’observation et punir leurs auteurs. L’oratrice a également
souligné l’importance d’obtenir une information plus complète sur
le traitement réservé aux travailleuses haïtiennes. En dernier lieu,
l’oratrice a indiqué que la position de l’AFL-CIO, qui est hostile au
CAFTA, est partagée par l’Union nationale des travailleurs (UNT)
du Venezuela.

La membre gouvernementale d’El Salvador s’est associée à la
déclaration du représentant gouvernemental de la République do-
minicaine quant aux progrès significatifs qui ont été réalisés dans le
sens de l’élimination de la discrimination fondée sur la race, le sexe
et la couleur. Elle a souligné que, grâce au dialogue tripartite mené
par le Conseil des ministres centraméricain, qui inclut également la
République dominicaine, des ateliers et séminaires sur la conven-
tion ont été organisés. L’oratrice a souligné l’importance de la
culture du dialogue tripartite comme moyen de trouver des solu-
tions dans ce domaine, comme l’a rappelé le membre travailleur de
la République dominicaine.

La membre gouvernementale du Nicaragua a reconnu la réali-
sation de certains progrès en ce qui concerne la liste des cas indivi-
duels, notamment à travers la diversité des questions abordées et
la déconcentration des cas touchant aux conventions nos 87 et 98.
Elle a cependant déploré que la République dominicaine se
trouve incluse dans cette liste, à propos d’une convention fonda-
mentale, alors que ce pays a pris d’importantes initiatives se tra-
duisant par des avancées dans le sens de l’application de la
convention no 111.

L’oratrice a déclaré que la lutte contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et les formes apparentées d’intolérance
revêt une grande importance depuis la Conférence mondiale de
Durban (Afrique du Sud, 2001). Les pays d’Amérique latine se sont
engagés dans un processus d’application des dispositions nationales
et internationales de lutte contre tous les types de discrimination et,
dans ce domaine, aucun pays ne reste en marge des engagements
internationaux.

La République dominicaine étant un pays où 80 pour cent de la
population est une population de couleur, le défaut d’application de
la convention impliquerait un reniement de l’identité pluriculturel-
le et pluriethnique de la nation. L’oratrice a déclaré se rallier au
point de vue du représentant gouvernemental de la République
dominicaine quant à l’examen de ce cas et aussi quant au nombre
disproportionné de cas concernant la région d’Amérique centrale,
disproportion qui révèle certaines déficiences dans les méthodes de
travail de la commission.

Le représentant gouvernemental a déclaré qu’il existe dans son
pays des institutions compétentes pour connaître des plaintes pour
discrimination sur la base du sexe, de la couleur et de la race. Il a
insisté sur le fait qu’une seule plainte de cette nature était enregis-
trée en 2004. La République dominicaine est un pays où la pauvreté
existe, et se traduit également par une marginalisation sociale, qui
affecte aussi bien des Haïtiens que des Dominicains. L’intervenant
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a souligné le consensus tripartite qui se vérifie en République domi-
nicaine à propos de l’application de la convention.

Les membres travailleurs ont souligné l’importance du dialogue
tripartite en ce domaine et ont reconnu les efforts réalisés par le
gouvernement afin de résoudre les problèmes. L’un des moyens
pour arriver à une solution pourrait être d’intégrer la question de la
discrimination parmi les thèmes objet du dialogue social, en analy-
sant la convention no 111 en détail et en apportant, dans la législa-
tion et dans la pratique, les modifications nécessaires. Les membres
travailleurs ont insisté sur la nécessité que le gouvernement envoie
une information détaillée et pratique à la commission d’experts sur
les politiques nationales, visant à promouvoir l’égalité. Ils ont ins-
tamment prié le gouvernement d’adopter des politiques adminis-
tratives et en matière d’éducation visant à prévenir tous les types de
discrimination, et de promouvoir l’égalité de chances et de traite-
ment en droit et en politique. Enfin, les membres travailleurs ont
souligné que le gouvernement devrait fournir des informations sur
les enquêtes judiciaires et extrajudiciaires menées en matière de
discrimination fondée sur le sexe.

Les membres employeurs ont noté que ce cas est l’un des rares
cas où les représentants du gouvernement, des employeurs et des
travailleurs de la République dominicaine ont exprimé un avis simi-
laire. Ils ont rappelé que ce cas concerne la discrimination et en
aucun cas des problèmes de liberté syndicale. Les membres em-
ployeurs ont indiqué que, dans leur majorité, les interventions n’ont
pas conclu à une violation des dispositions de la convention. Les
allégations fondées sur des documents d’organisations non gouver-
nementales, qui n’avaient pas été pris en compte par la commission
d’experts, ne peuvent pas servir de base aux conclusions de la Com-
mission de la Conférence. Ils ont rappelé que l’OIT a une structure
tripartite et qu’à ce titre les organisations non gouvernementales ne
font pas partie intégrante de l’Organisation.

La commission a pris note des informations détaillées contenues
dans la déclaration du gouvernement et de la discussion qui a suivi.
Elle a noté que rien n’indique que la législation n’est pas conforme
à la convention et que la discussion de la Conférence a concerné des
commentaires de la CISL concernant la discrimination, dans la pra-
tique, fondée sur la couleur, la race et le sexe, ainsi que la réponse
du gouvernement à ces commentaires. Les allégations portaient
concrètement sur des pratiques discriminatoires dont feraient l’ob-
jet des travailleurs haïtiens et dominicains de couleur, des tests de
grossesse et de cas de harcèlement sexuel. Le gouvernement s’est
déclaré préoccupé par ces questions, a signalé que des lois ont été
adoptées et qu’un sous-secrétariat d’Etat sur les questions de genre
a été créé. Le gouvernement dominicain a fait une déclaration con-
jointe avec le gouvernement d’Haïti dans le but de prévenir la dis-
crimination à l’embauche à l’égard des travailleurs migrants
haïtiens. La commission a également pris note de la décision du
gouvernement d’enquêter sur les faits allégués et d’améliorer la su-
pervision de sa législation antidiscriminatoire et des mesures prises,
dans le secteur de la maquila, pour assurer la protection des tra-
vailleuses enceintes ou ayant des enfants à charge, y compris des
accords bilatéraux dans ce secteur, et de la poursuite du dialogue
social sur la discrimination. La commission se félicite de ces efforts
constructifs et prie le gouvernement de transmettre par écrit à la
commission d’experts des informations détaillées sur l’application
de la convention dans la pratique, notamment des statistiques, des
précisions sur les mécanismes de prévention du harcèlement sexuel
et de la soumission à des tests de grossesse dans le secteur de la
maquila, sur le résultat des enquêtes menées suite à des plaintes et
sur toutes les mesures dirigées contre la discrimination au travail.

EL SALVADOR (ratification: 1995). Une représentante gouverne-
mentale a indiqué que la commission d’experts, dans sa demande
directe à laquelle il est fait référence à la fin de son observation, en
relation à l’article 2 de la convention, a pris note que «l’Institut sal-
vadorien pour le développement de la femme (ISDEMU) a bénéfi-
cié d’environ 7 millions de dollars pour mettre en œuvre le plan d’ac-
tion pour la période 2002-2004, et que, en outre, les ministères et
institutions qui sont intégrés dans ledit plan doivent apporter une
contribution financière». La commission d’experts a pris note éga-
lement «des actions développées par le programme habilitation
pour le travail (HABIL) qui comprend la formation pour les fem-
mes dans des zones traditionnellement réservées aux hommes».
Ainsi, la commission d’experts a pris note de l’existence de séminai-
res tripartites organisés par l’ISDEMU pour sensibiliser la popula-
tion sur les questions de protection et de respect des droits du tra-
vail. La représentante gouvernementale a ajouté que, comme le
prévoit l’article 2 de la convention, le gouvernement doit promou-
voir une politique nationale d’égalité de chances et de traitement en
matière d’emploi et de profession par des méthodes adaptées aux
circonstances et aux usages nationaux, afin d’éliminer toute discri-
mination en la matière. L’oratrice a fait référence à la demande di-
recte sur la convention no 156 dans laquelle la commission d’experts
a pris note d’une communication de la Commission intersyndicale

d’El Salvador, sans pour autant qu’elle juge opportun de formuler
une observation. En tous les cas, elle considère qu’il existe une pra-
tique bien établie du gouvernement de transmettre régulièrement
des informations très détaillées, afin de permettre un dialogue avec
les organes de contrôle. Cependant, elle remarque que, dans l’ob-
servation sur la convention no 111, la commission d’experts a repris
intégralement les commentaires d’une confédération syndicale in-
ternationale, commentaires qui ont été préparés avec le double ob-
jectif d’être présentés à l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) et à l’OIT. A l’OMC, la communication de l’organisation
syndicale devait être lue en rapport avec l’examen des politiques
commerciales. Le gouvernement avait communiqué à l’OIT que les
commentaires étaient très généraux et traitaient de questions très
complexes. L’oratrice a rappelé que la commission d’experts avait
demandé que les organisations professionnelles s’efforcent de pré-
senter des éléments de droit et de fait précis sur l’application prati-
que des conventions ratifiées. Dans le paragraphe 78 du rapport de
la commission d’experts, il est indiqué «qu’il est important pour son
examen que les organisations apportent les précisions adéquates».

L’oratrice a indiqué que le paragraphe 2 de l’observation ne fait
pas référence aux dispositions de la convention sur lesquelles son
gouvernement a formulé des réserves au regard de la façon dont
sont traitées d’autres questions spécifiques qui ne sont pas directe-
ment couvertes par la convention no 111, mais par d’autres conven-
tions internationales non ratifiées par El Salvador comme, par
exemple, la protection de la maternité ou le licenciement. L’oratrice
a indiqué que la législation d’El Salvador prévoit des dispositions
adéquates relatives à la protection de la maternité et à la protection
contre le licenciement que la commission d’experts connaît bien.
En ce qui concerne l’accès des femmes salvadoriennes aux organis-
mes gouvernementaux et aux postes de direction, l’oratrice a donné
comme exemple la nouvelle Vice-Présidente de la République ainsi
que la présence de femmes à la tête de nombreux ministères (édu-
cation, économie, intérieur et la présidente exécutive de la Banque
centrale). En ce qui concerne la question des zones franches d’ex-
portation et l’industrie de la «maquila», l’oratrice a rappelé que son
pays a mis en œuvre un programme de travail décent avec l’OIT,
dont les projets bénéficient en priorité aux travailleuses dans les
«maquilas». El Salvador est considéré dans les rapports publiés par
l’OIT comme l’un des sept pays où l’on a enregistré en 2001 des
avancées en matière de travail décent d’après les données publiées
dans la revue de l’OIT, Panorama laboral, de 2001. Dans son rap-
port à la XVe Conférence régionale (Lima, décembre 2002), le Di-
recteur général a aussi rappelé les progrès réalisés par El salvador.
La représentante gouvernementale a indiqué que le 11 février 2004,
par un décret législatif no 275/2004, l’Assemblée nationale a ratifié
une réforme de l’article 30 du Code du travail auquel elle a ajouté
un alinéa 13. La nouvelle disposition interdit expressément aux
employeurs de soumettre les femmes qui cherchent un emploi à un
test de grossesse obligatoire comme condition d’accès à un emploi.
Le BIT a déjà été informé de cette réforme. La représentante gou-
vernementale se félicite de la collaboration étroite et permanente
entre le bureau régional du BIT, qui a son siège à San José (Costa
Rica), dont la directrice, lors de ses visites régulières dans le pays,
déploie de nombreux efforts afin de renforcer le dialogue social et
la promotion des droits fondamentaux des travailleurs.

Les membres travailleurs ont reconnu qu’il y a eu certaines
avancées en El Salvador depuis quelques décennies: depuis 1972, le
Code du travail garantit l’égalité de chances et de traitement entre
hommes et femmes; depuis 1992, la nouvelle Constitution consacre
le droit au congé de maternité rémunéré avant et après l’accouche-
ment et le maintien des femmes dans leur emploi dans ce contexte.
C’est toutefois dans les zones franches d’exportation (ZFE) que se
posent des problèmes nouveaux et spécifiques. Les conditions de
travail y sont difficiles, les normes de rendement très élevées, les
heures supplémentaires de pratique courante et parfois, même, non
rémunérées, les conditions de travail et d’hygiène – particulière-
ment dures. Les entreprises de la «maquiladora» emploient princi-
palement des femmes jeunes qui, soumises à ces conditions, com-
promettent implicitement leur droit de procréation. La longueur
des journées de travail rend difficile pour ces femmes de concilier
responsabilités familiales et professionnelles. Or l’absentéisme au
travail expose ces femmes à des mesures de rétorsion dures. Dans
un tel contexte, l’application réelle de la convention constitue un
véritable défi. Les membres travailleurs encouragent le gouverne-
ment à mettre en œuvre une politique volontariste, et c’est dans ce
sens qu’ils attendent les précisions demandées par la commission
d’experts. Les éléments nouveaux présentés par le gouvernement
ne constituent pas véritablement à leurs yeux des «informations
détaillées et précises sur la manière dont les dispositions antidiscri-
minatoires sont appliquées dans la pratique». Les membres tra-
vailleurs ont pris note de l’adoption en février 2004 d’une norme
interdisant les tests de grossesse obligatoires, mesure qui confirme
implicitement que le problème se posait bel et bien. Selon un
rapport du ministère du Travail, malheureusement retiré de la
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circulation, sur plus de 100 usines concernées, les pouvoirs publics
constatent qu’il n’a pas été fait d’analyse objective des conditions
de travail par rapport aux capacités physiques des travailleuses et
que la situation reste imprécise en ce qui concerne les heures sup-
plémentaires, la rupture de contrats individuels d’emploi, la couver-
ture de la sécurité sociale et le traitement de l’absentéisme des tra-
vailleuses. Ce rapport constate incidemment une certaine carence
des pouvoirs publics eux-mêmes dans leur mission. Pour les mem-
bres travailleurs, la discrimination dont les travailleuses peuvent
faire l’objet dans ce contexte se trouve aggravée par un véritable
chantage permanent à l’emploi. Il faut donc que le gouvernement
veille à ce que tous les moyens prévus par la législation soient mis
véritablement à la portée de ces travailleuses et, pour cela, qu’il soit
convaincu qu’il ne pourra pas mettre en œuvre une politique don-
nant pleinement effet à la convention sans entretenir un dialogue
sincère avec ses partenaires sociaux.

Les membres employeurs ont fait observer que ce cas repose sur
des allégations de la CISL relatives à une discrimination dans la
pratique qui serait fondée sur le sexe et la race. Ils ont convenu avec
la représentante gouvernementale que ces allégations ont un carac-
tère très général, ce qui est d’autant plus regrettable qu’elles
concernent une discrimination dans la pratique. On peut affirmer à
propos de n’importe quel pays dans le monde que, par exemple, les
postes de direction ou de responsabilité sont occupés principale-
ment par des hommes. La commission d’experts a donc simplement
reproduit les allégations en question et interroge le gouvernement
sur leur fondement. S’agissant de la législation mentionnée par la
représentante gouvernementale à propos de l’interdiction de sou-
mettre les travailleuses à des tests de grossesse, les membres em-
ployeurs ne partagent pas le point de vue des membres travailleurs
selon lequel l’existence en soi de cette législation prouve que la pra-
tique a existé. Suivant ce raisonnement, on finirait par tirer des
conclusions aberrantes de l’existence de n’importe quelle législa-
tion. Les membres employeurs se sont ralliés à la commission d’ex-
perts pour demander que le gouvernement fournisse des informa-
tions appropriées dans un rapport exhaustif.

Un membre employeur d’El Salvador a indiqué sa surprise et
son désaccord quant à l’insertion du Costa Rica dans la liste des cas
à examiner par la Commission de la Conférence. En ce qui concer-
ne la discrimination dont est victime la femme dans les domaines de
l’éducation, des successions et de l’emploi, il a indiqué que les plain-
tes présentées sont sans fondement et qu’elles manifestent simple-
ment une opposition à l’Accord de libre-échange récemment
conclu entre les pays d’Amérique centrale et les Etats-Unis (CAF-
TA). En ce qui concerne précisément l’éducation et l’accès à l’em-
ploi, il a indiqué que 70 pour cent de l’ordre judiciaire est aux mains
de femmes, que la Vice-Présidente de la République est une femme
et que cette dernière est engagée aux côtés du Président de la Répu-
blique dans la défense des droits des femmes. Le membre em-
ployeur a objecté à la référence des membres travailleurs à un do-
cument non officiel. En ce qui concerne les successions, il a souligné
que la discrimination ne peut exister car il s’agit d’un droit person-
nel régi par la Constitution et la législation civile, qui assurent sur ce
point l’égalité des droits entre l’homme et la femme. Quant à l’obli-
gation d’un test de grossesse à l’embauche dans les zones franches
d’exportation, il a indiqué que l’article 30 du Code du travail, modi-
fié par le décret législatif du 17 mars 2004, interdit cette pratique.
Le non-respect de cette disposition est sanctionné par des amendes.
Le harcèlement sexuel est puni, selon les dispositions pénales,
d’une peine d’emprisonnement de six mois à deux ans. L’orateur a
souligné l’importance d’éviter les généralisations et a indiqué que le
gouvernement fait le nécessaire pour se conformer aux observa-
tions de la commission d’experts. D’après lui, les prétendues viola-
tions des dispositions de la convention nº 111 sont inexistantes.

Un autre membre employeur d’El Salvador s’est déclaré surpris
de constater que les cinq pays d’Amérique centrale sur le point de
constituer un bloc commercial aient été cités à comparaître devant
la Commission de la Conférence. S’agissant de la discrimination,
l’intervenant a souligné que le gouvernement a enregistré des pro-
grès et que, dans son rapport intitulé «L’heure de l’égalité au tra-
vail», discuté en 2003 dans le cadre de la Déclaration, l’OIT évoque
le projet de coopération technique dont a bénéficié El Salvador
dans le cadre du programme intitulé «Women’s Workers Rights:
Modular training package» dans les termes suivants: «Le projet a
contribué à l’institutionnalisation de l’égalité entre hommes et fem-
mes, a permis à celles-ci d’accéder à une plus large autonomie et a
concouru aux efforts nationaux de promotion de l’égalité entre
hommes et femmes.» L’intervenant a fait observer que les commen-
taires de la commission d’experts semblent avoir souscrit aux obser-
vations reçues relatives à l’application de la convention bien
qu’elles aient un caractère trop général et qui ne sont pas illustrées
par des preuves. A propos des cas prétendus de discrimination à
l’égard des femmes en matière de succession relevés par les experts,
l’intervenant a signalé que l’article 3 de la Constitution et l’arti-
cle 1007 du Code civil assurent l’un et l’autre l’égalité de la femme

sur ce plan. En ce qui concerne les informations du rapport selon
lesquelles «certaines agences gouvernementales ont reçu des ins-
tructions directes de donner préférence aux candidats de sexe mas-
culin», l’intervenant a regretté qu’aucune institution n’a été préci-
sément désignée. Pour ce qui est des allégations selon lesquelles
«les conditions de travail que les femmes subissent dans les entre-
prises de la maquila sont les «pires» que l’on puisse imaginer», l’in-
tervenant a regretté une nouvelle fois que ces allégations n’aient
pas été étayées et signalé que, ce secteur étant axé sur l’exportation,
les salaires y sont plus élevés, et qu’un nombre significatif d’em-
ployeurs y appliquent de leur propre initiative certains codes de
conduite. S’agissant des tests de grossesse, le membre employeur a
signalé qu’un texte modifiant le Code du travail interdit de manière
expresse de telles pratiques depuis le 17 mars 2004. En dernier lieu,
l’orateur a indiqué qu’avec ou sans ladite réforme, de telles prati-
ques sont indues et incorrectes. Il a suggéré que le groupe tra-
vailleur se concerte avec les employeurs sur les pays qu’il envisage
de faire figurer sur la liste avant le début des travaux de la commis-
sion; et enfin qu’une meilleure rigueur et un plus grand souci
d’équité de la part de la commission d’experts afin qu’elle demande
aux organisations syndicales à s’astreindre, comme le font les gou-
vernements, à présenter des observations «spécifiques et dé-
taillées». Cela faciliterait la préparation de la réponse du gouverne-
ment aux demandes de la commission d’experts – réponse devant
être prompte et complète.

Le membre gouvernemental de la République dominicaine a
fait valoir qu’il convient de tenir compte des efforts déployés par le
gouvernement d’El Salvador dans la recherche de solutions adé-
quates en faveur des travailleurs et des travailleuses d’El Salvador
en matière de discrimination. Il a exprimé son appui aux déclara-
tions du gouvernement d’El Salvador, considérant que l’action me-
née par les nouvelles autorités de ce pays, de même que les nouvel-
les dispositions de la législation, contribuent à un renforcement du
dialogue social.

La membre gouvernementale du Panama s’est déclarée solidai-
re du gouvernement d’El Salvador en ce qui concerne les progrès
sensibles enregistrés par ce gouvernement quant à l’application de
la convention, ainsi que sur le caractère biaisé du choix des pays
inclus dans la liste des cas examinés par la Commission de la Confé-
rence. De son point de vue, le nombre de cas qui concernent la ré-
gion de l’Amérique centrale est la marque manifeste de certaines
déficiences dans les méthodes de travail de la commission, et cette
situation doit être corrigée, de manière à préserver à l’avenir, dans
ce choix, un meilleur équilibre sur le plan régional.

Le membre gouvernemental du Costa Rica a fait observer qu’El
Salvador est sorti depuis peu d’une situation de guerre civile et que,
malgré tout ce que cela peut représenter, le pays est à nouveau sur
pied grâce à un énorme effort. En 2003, une publication de l’OIT
intitulée Panorama Laboral classait El Salvador parmi les quatre
pays ayant accompli le plus de progrès social en Amérique latine.
Pour obtenir l’appui économique des autres pays et aussi pour dé-
gager des idées nouvelles, le gouvernement d’El Salvador a fait
preuve d’une énergie particulière lors de la réunion du Conseil des
ministres de l’Amérique centrale. En El Salvador, les coopératives
de femmes sont de plus en plus nombreuses, le gouvernement fait
preuve de diligence dans ses investigations et n’occulte pas les réali-
tés, ce qui démontre sa bonne foi. En dernier lieu, l’intervenant a
appelé l’OIT à appuyer le gouvernement dans toutes ses entrepri-
ses et aussi pour les investigations qu’il mène en faveur des femmes
dans le pays.

La membre gouvernementale du Mexique a déclaré regretter
profondément que, malgré tous les moyens adoptés et les efforts
réalisés par le gouvernement d’El Salvador pour mettre fin à la si-
tuation de discrimination pour des raisons liées au sexe ou à l’eth-
nie, ceux-ci ne soient pas pris en compte dans l’observation de la
commission d’experts. Ceci a pour effet de donner une vision faus-
sée de la réalité d’El Salvador alors que la communication de la
confédération syndicale a été reproduite intégralement. Elle a éga-
lement déclaré être surprise de ne pas voir apparaître dans les com-
mentaires de la commission d’experts les informations sur les fem-
mes qui travaillent dans les entreprises de la «maquila». Ces
informations ont été communiquées par le gouvernement dans ses
rapports correspondant aux conventions nos 111, 122 et 156. Enfin,
la membre gouvernementale a tenu à préciser que les questions re-
latives aux zones franches d’exportation et aux industries de la «ma-
quila» devraient être analysées dans le cadre de la coopération
technique.

La membre gouvernementale du Honduras a déclaré appuyer
les déclarations du gouvernement d’El Salvador qui témoignent des
efforts et des progrès réalisés dans l’administration du travail au re-
gard de la discrimination pour raisons liées au sexe ou à l’ethnie.
Elle a salué les programmes, réalisés par le gouvernement, axés sur
des questions de genre en vue de formuler des stratégies pour déve-
lopper les capacités des femmes au travail ainsi que les campagnes
de sensibilisation menées dans les centres de travail.
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La membre gouvernementale du Nicaragua a souligné que les
droits fondamentaux au travail des femmes en El Salvador sont par-
tie intégrante du cadre juridique qui régit ce pays et s’appliquent à
tous de façon égale. Elle a exprimé l’espoir que la commission
tienne compte de la réelle situation des femmes dans les zones fran-
ches. Une telle analyse par la commission d’experts au moment de
l’élaboration de son observation aurait évité d’inclure ce cas dans la
liste. L’oratrice a conclu en se déclarant confiante qu’une telle situa-
tion ne se reproduira plus dans le futur et a encouragé la commis-
sion à poursuivre le processus d’amélioration de ses méthodes de
travail.

La représentante gouvernementale a rappelé que le ministère
du Travail a adopté des mesures concrètes afin de prendre en comp-
te les aspects liés au sexe dans les politiques du travail et de contre-
carrer les inégalités dues à la discrimination fondée sur le sexe.
L’Institut salvadorien pour le développement de la femme
(ISDEMU) a mené des activités concrètes. Le critère lié au sexe a
été inclus dans le système officiel des statistiques de la Direction
générale des statistiques et des recensements. Le gouvernement a
promis de continuer à fournir des informations sur ce point à la
commission d’experts dans ses prochains rapports. L’oratrice a rap-
pelé que l’objectif de la convention est de formuler et d’appliquer
une politique nationale visant à promouvoir l’élimination de toute
forme de discrimination. D’après elle, l’application d’une conven-
tion ne doit pas se limiter à un domaine en particulier, sous risque
de passer à côté d’une vision globale de la politique nationale.
L’oratrice a indiqué que les autorités publiques et les partenaires
sociaux d’El Salvador se sont engagés à combattre toutes les formes
de discrimination dont est victime la femme sur le marché du travail
salvadorien. Elle a indiqué que la discussion sur les cas individuels
n’est pas la manière la plus adaptée de résoudre les problèmes rela-
tifs aux zones franches d’exportation. Il faut reconnaître que les ca-
pitaux investis à court terme en El Salvador peuvent être rapide-
ment transférés vers d’autres plates-formes. La disparition des
«maquilas» d’El Salvador entraînerait à coup sûr une augmentation
de la pauvreté, sans pour autant améliorer la situation des femmes
salvadoriennes en El Salvador. Leur fermeture produirait une forte
migration salvadorienne vers les marchés du travail et les sociétés
où les femmes salvadoriennes seraient encore plus les victimes mal-
heureuses des pratiques dénoncées dans les commentaires de la
CISL.

L’oratrice a accepté que l’OIT joue un rôle privilégié dans l’ac-
cès à l’emploi des femmes et leurs conditions de travail, en particu-
lier des femmes employées dans les entreprises de la «maquila».
L’OIT pourrait continuer à réaliser des études et des enquêtes sur
les zones franches d’exportation; son intervention facilite le dialo-
gue tripartite et la recherche de solutions pratiques. Elle a souligné
que, pour l’examen des questions soulevées dans l’observation sur
l’application de la convention, les commentaires positifs formulés
dans les demandes directes de la commission d’experts sur l’appli-
cation de cette convention et de la convention no 156 doivent être
pris en compte. Il faut également ajouter d’autres informations
dont dispose la commission d’experts comme l’illustrent certains
paragraphes de l’étude d’ensemble de cette année (au paragraphe
89, le programme de Nouvelle alliance pour la recherche de
meilleures possibilités d’emploi est mentionné; au paragraphe 112,
il est fait référence aux efforts accomplis dans l’accès à la formation
professionnelle – ainsi que dans l’observation sous la convention
no 142; au paragraphe 122, les mesures adoptées en faveur des tra-
vailleuses sont indiquées ainsi que «les efforts déployés pour sensi-
biliser employeurs, travailleurs et personnel des institutions publi-
ques et judiciaires à la protection des droits des travailleuses»).
L’oratrice a rappelé également, en ce qui concerne le harcèlement
sexuel, que l’article 246 du Code pénal prévoit une peine d’empri-
sonnement de six mois à deux ans pour l’auteur de discrimination
au travail fondée sur le sexe, la grossesse, l’origine ethnique, l’état
civil, la race, la condition sociale et physique, la croyance religieuse
ou politique, l’appartenance syndicale – entre autres motifs de dis-
crimination. L’article 165 du Code pénal, complétant l’article précé-
dent, prévoit une peine d’emprisonnement de six mois à un an en
cas de harcèlement sexuel – le lien de subordination hiérarchique
constituant une circonstance aggravante.

L’oratrice a indiqué que – malgré l’absence de référence aux élé-
ments susmentionnés par l’observation sur l’application de la
convention – les informations précédentes étaient bien connues car
examinées dans le cadre de la négociation de l’accord commercial
entre le Canada, les Etats-Unis et les pays d’Amérique centrale.
L’OIT a également réalisé une étude objective et actualisée sur la
législation relative aux droits et principes fondamentaux dans le
travail dans les cinq pays parties au processus de négociation du
CAFTA. Cette étude a été publiée par le Service du dialogue social
du BIT et a facilité l’aboutissement des négociations commerciales
du CAFTA. Elle a assuré que le rapport sur l’application de la
convention que le gouvernement d’El Salvador et les partenaires
sociaux enverront à la commission d’experts en 2005 contiendra des

informations sur l’application dans la pratique des dispositions de la
convention no 111 – notamment sur les éventuelles mesures adop-
tées en application des articles susvisés du Code pénal. L’oratrice a
invité le Bureau à poursuivre ses programmes de promotion du tra-
vail décent et d’éradication du travail des enfants. La volonté de la
Vice-Présidente de la République est d’assurer l’égalité d’accès des
femmes aux organismes gouvernementaux – et en particulier, aux
postes de direction. Le gouvernement est disposé à renforcer sa col-
laboration avec le BIT pour les petites et moyennes entreprises afin
de réduire le sous-emploi et l’économie informelle et d’assurer des
conditions de travail décentes aux femmes, aussi bien en ville qu’à
la campagne.

Les membres travailleurs ont fait valoir que, contrairement à
plusieurs affirmations, il n’y a chez les organisations de travailleurs
aucune concertation qui viserait à empêcher la ratification et l’ap-
plication du CAFTA. Ils ont néanmoins vu dans cette réaction un
aspect intéressant: dès lors que certains accords commerciaux inter-
nationaux prescrivent que le respect des normes fondamentales du
travail doit être contrôlé, la qualité des conditions de travail devien-
dra, pour un pays, un enjeu pour conserver la présence des entrepri-
ses. Cette tendance, si elle se concrétisait, irait dans le sens indiqué
par la Commission mondiale dans son rapport sur la dimension so-
ciale de la mondialisation. Devant la solidarité régionale qui s’est
manifestée au cours des discussions, les membres travailleurs ont
souligné que le fond du débat ne concerne pas les signes les plus
voyants de l’avancement des femmes dans la société, mais bien l’im-
précision incontestable des informations présentées par le gouver-
nement à propos des ZFE. En effet, alors qu’un membre em-
ployeur a évoqué certains codes de conduite que les entreprises de
ces zones déclarent appliquer, le gouvernement lui-même ne dit
rien sur la politique qu’il déploie pour lutter contre la discrimina-
tion dans ces zones, non plus qu’il ne fournit la moindre statistique.
C’est pourquoi les membres travailleurs sont conduits à demander,
comme la commission d’experts, que le gouvernement fasse parve-
nir des informations sur la politique formulée à l’égard de la situa-
tion des femmes dans la «maquila».

Les membres employeurs ont estimé que la discussion a montré
que la sélection de ce cas n’était pas appropriée. Le gouvernement
devrait seulement être prié de répondre par un rapport écrit aux
questions qui ont été soulevées par la commission d’experts.

La commission a pris note des informations communiquées par
le représentant du gouvernement et de la discussion qui a suivi. Elle
a noté que ce débat s’appuyait sur des commentaires de la CISL
relatifs à la persistance dans la pratique d’une discrimination fon-
dée sur le sexe et l’origine ethnique, malgré l’existence d’une légis-
lation interdisant cette discrimination. Elle a pris note des informa-
tions communiquées par le représentant du gouvernement et s’est
félicitée de l’adoption récente d’une législation interdisant de sou-
mettre les travailleuses à des tests de grossesse. La commission a
pris note du fait que les commentaires de la CISL ont un caractère
général. Elle a également apprécié les informations relatives à un
programme en faveur du travail décent mené sous les auspices du
Bureau en concertation avec les représentants des trois parties. Les
membres travailleurs ont néanmoins renouvelé leurs critiques
quant aux conditions de travail particulièrement difficiles que con-
naîtraient les femmes dans la «maquila». La commission a prié le
gouvernement de fournir par écrit, pour examen par la commission
d’experts, les informations détaillées qui lui ont été demandées sur
l’application de cette convention dans la pratique et, en particulier,
sur la situation des femmes dans le secteur de la «maquila» et sur les
conditions de travail des travailleurs indigènes.

Convention no 122: Politique de l’emploi, 1964

SLOVAQUIE (ratification: 1993). Une représentante gouverne-
mentale a résumé les mesures prises par son gouvernement con-
cernant les six points soulevés par la commission d’experts dans
son observation. Au sujet du premier point (taux d’emploi et de
chômage), elle a déclaré qu’en 2003 il y avait eu une tendance à
l’augmentation des emplois dans le pays en même temps qu’une
réduction du chômage. Le taux moyen d’emploi dans l’économie
slovaque a augmenté de 1,8 pour cent par rapport à 2002. En 2003,
le taux d’emploi dans la population âgée de 15 à 64 ans a augmen-
té en moyenne de 1,1 pour cent. S’agissant de la situation dans les
régions, le taux d’emploi a augmenté au cours des deux dernières
années dans toutes les régions, la différence entre les régions
ayant le taux le plus élevé et le taux le plus bas d’emploi s’est ré-
duite de deux points. En 2003, le recul du taux d’emploi des jeunes
(entre 15 et 24 ans) s’est progressivement arrêté. Le taux spécifi-
que d’emploi de la population âgée de 15 à 24 ans a atteint
27,2 pour cent, ce qui représente une augmentation de 0,4 point
en comparaison avec 2002. En 2003, le chômage a globalement
diminué. Le taux moyen du chômage enregistré en 2003 était de
15,19 pour cent, ce qui représente une diminution de 2,6 points
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par rapport à 2002. Le taux de chômage enregistré a connu une
baisse dans toutes les régions du pays.

En ce qui concerne le point 2 (différences régionales), le gouver-
nement a adopté des mesures visant à réduire les disparités régiona-
les dans le domaine de l’emploi. La loi sur les services de l’emploi
qui est entrée en vigueur le 1er février 2004 contient plusieurs dispo-
sitifs pour soutenir l’emploi, qui prennent la forme d’aides publi-
ques. Ces aides sont accordées sur la base de règles et peuvent être
sollicitées suivant des conditions prescrites par la loi. Les montants
des incitations financières varient selon les régions; ils sont plus éle-
vés dans les régions économiquement désavantagées qui présentent
un taux élevé de chômage. Les ressources du Fonds social européen
(FSE) sont également utilisées pour réduire les disparités nationa-
les dans le domaine de l’emploi à travers deux types de projets, les
projets dits nationaux et les projets soutenus par la demande. Les
bénéficiaires et utilisateurs finaux peuvent recourir à l’assistance du
FSE dans le cadre des appels de projets soutenus par la demande,
annoncés depuis le 20 mai 2004.

En ce qui concerne le point 3 (emploi des jeunes), en 2003, la
proportion de jeunes parmi l’ensemble des chômeurs enregistrés a
progressivement diminué et représentait vers la fin de l’année
34,4 pour cent, soit 4,3 points de moins qu’en 2002. Les outils, pro-
grammes et projets de soutien de la politique active du marché du
travail ont eu une incidence positive sur la baisse du chômage des
jeunes de 15 à 29 ans. D’autres mesures ont été prises en faveur des
catégories vulnérables du marché du travail, y compris les jeunes,
sous forme de primes de stages, d’avantages pour l’emploi de de-
mandeurs d’emploi vulnérables et de prestations pour la formation
et le recyclage.

Pour ce qui est du point 4 (emploi des Rom), la loi sur les servi-
ces de l’emploi régit les droits et obligations des citoyens dans le
domaine des services de l’emploi, sur la base de principes civiques
et non ethniques, religieux ou autres. Dès lors qu’il n’existe pas de
données statistiques sur le nombre des demandeurs d’emploi enre-
gistrés appartenant au groupe ethnique rom, il est impossible d’ex-
primer de manière précise le taux de leur participation dans les pro-
grammes d’assistance mis en œuvre dans le cadre des mesures
actives en faveur du marché du travail. Ces mesures actives se con-
centrent particulièrement sur les chercheurs d’emploi désavantagés
(c’est-à-dire les citoyens pour qui trouver un emploi est plus diffici-
le en raison de leur âge, leur situation familiale, leur période d’em-
ploi, leur formation, leur manque d’expérience ou leur état de san-
té) et sur les régions avec un taux de chômage élevé persistant. Le
1er avril 2004, le Fonds social de développement a été créé. Il met en
œuvre le projet national VI cofinancé par le FSE. Le projet vise à
augmenter l’employabilité des groupes socialement exclus par le
biais de partenariats d’intégration sociale qui seront créés à divers
niveaux territoriaux. Ses objectifs sont d’identifier, préparer et met-
tre en œuvre des programmes d’emploi et de préparation à l’emploi
pour les citoyens les plus désavantagés et les membres de commu-
nautés isolées et qui font l’objet de ségrégation.

Concernant le point 5 (Plan national d’action pour l’emploi
(PNAE)), la structure du PNAE de 2003 correspond aux quatre
piliers de la Stratégie européenne pour l’emploi. Les aspects régio-
naux du PNAE de 2003 sont élaborés pour, et visent, des régions
particulières selon leurs besoins spécifiques. La Slovaquie soutient
pleinement les objectifs de Lisbonne, amendés par les Conseils
européens de Stockholm et de Barcelone; ces objectifs sont pris en
considération et améliorés dans le PNAE de 2004. Au même mo-
ment, il y a eu un accord en ce qui concerne les quatre messages
fondamentaux annoncés par le Conseil cette année. Finalement,
concernant le point 6 (consultations tripartites), un des objectifs
généraux du PNAE de 2003 est d’impliquer, dans la recherche de
solutions à la situation du marché du travail, tous les ministères, les
autres organes de l’administration de l’Etat, les institutions indé-
pendantes, les partenaires sociaux et les autres acteurs qui mettent
en œuvre une politique active du marché du travail. Les acteurs sus-
mentionnés ont été impliqués dans le processus de mise en œuvre
des mesures actuelles et également dans l’élaboration de ce docu-
ment, y compris dans les débats portant sur ce document qui ont eu
lieu avant sa soumission au cabinet et ses organes consultatifs. En
plus du fait que les partenaires sociaux ont participé directement à
la préparation d’autres documents nationaux et de projets de loi, le
Conseil de consultation économique et sociale a négocié ces docu-
ments et projets de loi et a émis des recommandations spécifiques
pour le cabinet. Tous les partenaires sociaux peuvent demander une
session extraordinaire de cet organe. Le PNAE de 2004 a égale-
ment été préparé en consultation avec les partenaires sociaux.

Les membres employeurs ont remercié le représentant gouver-
nemental pour les informations fournies, lesquelles devront être
examinées par la commission d’experts. Des mesures positives ont
été prises, notamment l’adoption de la loi sur les services de l’em-
ploi en 2004. Toutefois, bien que les mesures suivies par la politique
soient correctes, les problèmes demeurent substantiels. Par rapport
à d’autres pays, le taux de chômage est extrêmement élevé, et ce

même après avoir pris en compte la baisse indiquée par le gouver-
nement. Une très large proportion du chômage est de longue durée
et touche un taux très élevé de jeunes, à savoir 37 pour cent, ainsi
que des personnes à faible niveau d’éducation, voire sans. De plus,
le chômage est particulièrement élevé au sein de la minorité rom.
Par conséquent, il peut être conclu qu’il existe des problèmes struc-
turels liés à l’employabilité. En outre, le taux de participation géné-
rale est faible, environ 50 pour cent, particulièrement dans les ré-
gions rurales. Avant l’adoption de la loi sur les services de l’emploi,
les seuls véritables problèmes de création d’emploi étaient destinés
au développement des coopératives existantes engagées dans les
activités d’épargne et de crédit, de services médicaux et d’assistance
aux personnes âgées. L’on peut s’attendre à ce que la nouvelle légis-
lation puisse, d’une certaine manière, résoudre le besoin de pro-
mouvoir l’entreprenariat. La commission d’experts a indiqué que,
malgré les initiatives pour la fourniture de services de consultation
et de formation, le gouvernement a obtenu jusqu’ici peu de succès
concernant le placement des jeunes gens. L’attention du gouverne-
ment semble donc s’être portée précédemment sur des stratégies
préventives plutôt que sur la création d’emplois. Le manque de tra-
vail constitue le problème essentiel et, lorsque le travail est disponi-
ble, dans le manque de compétences des personnes cherchant un
travail. Bien que la base pour des réformes semble exister, le plein
emploi peut seulement se réaliser dans un environnement politi-
que, social et économique stable, ce qui n’a pas été le cas ces derniè-
res années. En outre, pour se réaliser, le plein emploi doit être ac-
compagné, notamment de taux d’inflation et d’intérêt faibles, de
politiques macroéconomiques cohérentes, de droits de propriété,
de contrats ayant force exécutoire, de marchés ouverts et d’un envi-
ronnement qui stimule l’activité et l’innovation des entreprises. Par
conséquent, le gouvernement doit établir des priorités politiques
claires pour parvenir à la création et au développement de l’emploi
basées sur l’accès universel à l’éducation de base, sur la formation
professionnelle et sur le développement des compétences.

Les membres travailleurs ont indiqué que, selon les informa-
tions contenues dans l’observation formulée par la commission
d’experts, le chômage a augmenté de façon continue depuis 1996.
Une part importante du chômage est structurelle et se caractérise
par un fort taux de longue durée, à savoir plus de la moitié du
chômage total. En outre, le chômage touche un jeune sur trois,
varie sensiblement entre les régions et les zones urbaines et rura-
les et est particulièrement élevé parmi la minorité rom. Toutefois,
les informations contenues dans l’observation formulée par la
commission d’experts datent de 2002. Le gouvernement a par
ailleurs fourni de nouvelles informations quant à la situation de
l’emploi depuis 2002. La situation de l’emploi est préoccupante
dans la plupart des pays membres de la Commission de la Confé-
rence. Elle est cependant plus grave dans certains pays. Le choix
de la Slovaquie est représentatif des problèmes qui se posent en
Europe centrale et orientale.

La membre travailleuse de la Slovaquie a indiqué que les statis-
tiques du chômage données par la commission d’experts pour la
période 1997-2000 demeurent pratiquement inchangées, ce qui dé-
montre que le gouvernement n’est pas parvenu à résoudre le pro-
blème du chômage dans les régions, notamment dans les régions
rurales. La légère diminution du taux de chômage de 17 à 15 pour
cent est en grande partie due à des mesures administratives, comme
le fait de sanctionner certains chômeurs qui ne coopèrent pas avec
les agences d’emploi. En particulier, le gouvernement n’est pas par-
venu à régler le problème du chômage de longue durée qui est par-
ticulièrement élevé chez les femmes et les travailleurs plus âgés. De
plus, des mesures actives concernant le marché du travail, telles que
garantir une expérience de travail aux gens qui quittent l’école et
soutenir le travail indépendant, n’ont pas obtenu les résultats
escomptés. En dépit des licenciements perpétuels comme toile de
fond, les changements structurels de l’économie se poursuivent et
les employeurs sont déchargés de leur obligation de communiquer
aux agences d’emploi la liste des postes vacants. Les résultats de
telles mesures incluent un manque d’information sur la situation
actuelle du chômage. La situation se compose, d’une part, de chan-
gements institutionnels et, d’autre part, d’une diminution des res-
sources disponibles pour stimuler le marché du travail.

Le gouvernement ne semble pas disposé à reconstruire le sys-
tème des services de l’emploi, et plusieurs mesures développées
dans la loi sur l’emploi ne sont pas encore mises en œuvre.
D’autres mesures de politique générale, telles que l’intention
d’augmenter l’emploi dans le secteur des services, relèvent davan-
tage de la fiction que de la réalité, compte tenu particulièrement
du niveau peu élevé des salaires. Les chômeurs sont victimes à la
fois d’un système très affaibli de protection sociale et de la diffi-
culté de trouver un emploi. Pourtant, le gouvernement fait peu
pour prévenir que la majorité de la population ne s’appauvrisse,
alors qu’une minorité ne cesse de s’enrichir. Les récentes réformes
des impôts, des pensions et de la privatisation des soins de santé
ont remplacé la solidarité et l’humanité par la poursuite du profit
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et alimentent l’insatisfaction à l’égard du gouvernement. L’affai-
blissement significatif du dialogue social par l’exclusion des syndi-
cats de toute participation directe à tous les niveaux est contraire
aux tendances observées au sein de l’Union européenne et aux
dispositions de la convention. La seule solution est donc un retour
à un dialogue social véritable dans le domaine de l’emploi et le
renforcement du rôle et des responsabilités du gouvernement et
des partenaires sociaux dans ce domaine.

La discrimination dans l’emploi dont fait l’objet la minorité rom
est un trait commun des pays d’Europe centrale et d’Europe de
l’Est. Etant donné que les Rom bénéficient d’une éducation élé-
mentaire limitée, ils sont sévèrement touchés par le chômage de
longue durée. Il est clair qu’il est primordial de leur fournir de l’as-
sistance par le biais de politiques d’action dynamiques concernant
le marché du travail, ainsi qu’un accès immédiat à l’éducation et à
des programmes de formation.

Le membre travailleur de la République tchèque a soutenu la
position exprimée par la Confédération slovaque des syndicats au
sujet de l’application de la convention (nº 122) sur la politique de
l’emploi par la Slovaquie. Les problèmes de gouvernance et les
obstacles rencontrés pour un Etat voulant, à l’époque de la mon-
dialisation, transformer son économie et sa société dans l’objectif
de devenir un membre fort et compétitif de l’Union européenne
sont compréhensibles. Même si les chiffres réels diffèrent d’un
Etat à l’autre, les problèmes mentionnés dans l’observation for-
mulée par la commission d’experts sont similaires à ceux des
autres pays d’Europe centrale et d’Europe de l’Est, la République
tchèque comprise. Le taux de chômage moyen a augmenté rapide-
ment depuis le début du processus de transition jusqu’à la fin des
années quatre-vingt. Il est actuellement au-dessus des 10 pour
cent de la population active en Slovaquie et dans de nombreux
pays voisins. Une part significative de chômage en Slovaquie et
dans ces autres pays est généralement de nature structurelle et de
longue durée. Le taux de chômage des jeunes, des personnes à
faible niveau d’éducation ainsi que des membres de la minorité
rom est plus élevé que le taux de chômage moyen. La façon la plus
efficace de réduire le taux de chômage encore trop élevé est d’éla-
borer des politiques proactives détaillées en faveur de l’emploi et
non pas le mettre en péril le marché du travail et la protection
sociale des travailleurs et des chômeurs, ou de compter sur la main
invisible du libre marché pour créer de nouveaux emplois pour
tous. Le dialogue social est important et les partenaires sociaux
doivent participer au processus d’élaboration des idées qui déter-
mineront les décisions gouvernementales. Ce qu’il faut, c’est un
renforcement et non un affaiblissement du Conseil de consulta-
tion économique et sociale en Slovaquie. Une telle approche dans
la politique gouvernementale en matière d’emploi s’accorde avec
les principes et les dispositions de la convention (nº 122) sur la
politique de l’emploi, 1964, et ses exigences concernant la respon-
sabilité gouvernementale.

Le membre gouvernemental de l’Argentine a remercié le gou-
vernement pour les informations qu’il a fournies et a espéré que,
dans l’avenir, le gouvernement communiquera des informations
plus précises relatives à la minorité rom.

Le membre travailleur du Royaume-Uni a déclaré que, bien
que par la convention exige de formuler des politiques visant à
promouvoir le plein emploi, productif et librement choisi, il est
clair que la minorité rom n’est pas traitée de façon égale dans les
politiques relatives au marché du travail en cours en Slovaquie.
Malgré le fait que les discriminations contre les Rom en Europe
centrale et de l’Est ne se limitent pas à la Slovaquie, en tant que
nouveau membre de l’Union européenne, elle doit faire des pro-
grès rapides contre cette discrimination qui retarde la réalisation
des exigences de la convention no 122. Dans certaines communau-
tés, le chômage des Rom atteint pratiquement 100 pour cent. La
réduction dans les prestations d’aide sociale imposée ces derniè-
res années a eu un effet discriminatoire disproportionné sur la
minorité rom et a provoqué de violentes réactions de la part des
Rom et des non-Rom dans de nombreuses régions de la Slovaquie
de l’Est, réactions auxquelles le gouvernement a répondu avec
force. Des mesures concrètes, non coercitives et de soutien doi-
vent être prises dans la politique du marché du travail en cours
pour ceux qui sont en âge de travailler mais qui sont exclus de
l’accès égal à l’emploi. La commission d’experts indique que le
gouvernement admet qu’il est nécessaire de mettre en place des
projets axés sur l’augmentation de la participation des Rom aux
programmes de politique active du marché du travail en cours.
Cela serait encore mieux si le gouvernement s’engageait à aug-
menter la participation des Rom dans le plein emploi, productif et
librement choisi. De plus, il ne peut rien faire sans une base statis-
tique efficace. Les progrès effectués en matière de réduction des
discriminations ne peuvent pas être mesurés si l’étendue exacte de
celles-ci n’est pas connue, tout comme on ne peut pas considérer
le marché du travail comme un programme actif du marché du
travail. Un marché du travail global et intégré exige la fin des

exclusions sociales. L’accroissement des réussites en matière
d’employabilité des enfants rom ne peut être espéré alors que ces
derniers sont encore sujets à une éducation où la ségrégation est
appliquée dans les écoles appelées «écoles spéciales» pour les en-
fants ayant des besoins éducatifs particuliers, dans les écoles ghet-
tos pour Rom, dans l’ensemble des classes de Rom et si le refus de
leur inscription dans les écoles standards subsiste. La déclaration
faite par l’ambassadeur van der Linden, ancien chef de la déléga-
tion de l’Union européenne en Slovaquie, doit être condamnée.
La proposition selon laquelle le «problème des Rom» peut être
résolu en ôtant les enfants de leur famille et en les mettant en in-
ternat de manière à ce qu’ils soient continuellement confrontés au
système des valeurs qui dominent notre société est une expression
de pur racisme contre une communauté qui a assez souffert des
tentatives de destruction en Europe et pas uniquement entre 1939
et 1945. Les commentaires de l’ambassadeur van der Linden pré-
conisent une violation de la Convention des Nations Unies sur les
droits de l’enfant et sont entièrement incompatibles avec les prin-
cipes fondamentaux de l’OIT et le développement de politiques
actives du marché du travail en conformité avec la convention
no 122.

La représentante gouvernementale a rappelé qu’elle avait four-
ni à la commission d’experts des informations complémentaires sur
l’évolution de la situation de l’emploi entre août 2002 et aujour-
d’hui. Ces informations sont complexes et les statistiques sur le chô-
mage sont les statistiques officielles de la Slovaquie. La législation
du travail est basée, pour l’ensemble du territoire slovaque, sur le
principe de non-discrimination, et ce principe s’applique à tous. Le
gouvernement prépare actuellement un nouveau rapport sur la
convention qui devrait contenir toutes les informations pertinentes.
En conclusion, elle a remercié les partenaires sociaux pour l’intérêt
qu’ils ont porté à cette question.

Les membres travailleurs ont indiqué avoir pris connaissance
des nouvelles informations fournies par le gouvernement relatives
à l’emploi et au chômage en Slovaquie, ainsi que celles sur les poli-
tiques de l’emploi. Les résultats obtenus dans le secteur de l’emploi
sont faibles et un ralentissement des activités relatives au dialogue
social doit être constaté. L’orateur a insisté sur trois points. Premiè-
rement, le gouvernement doit prendre davantage d’initiatives en
faveur des jeunes dans les domaines de l’éducation et de l’emploi;
deuxièmement, il doit également adopter un programme pour com-
battre l’exclusion de la minorité rom du système d’éducation et faci-
liter son accès à l’emploi. Troisièmement, la participation des parte-
naires sociaux est importante pour l’adoption d’une politique
efficace de promotion de l’emploi. Ainsi le gouvernement doit assu-
mer sa responsabilité en matière d’emploi et doit fournir à la com-
mission d’experts des informations détaillées sur la politique de
l’emploi et sur la discrimination à l’égard des jeunes et de la minori-
té rom. Finalement, le BIT doit accorder une plus grande attention
aux problèmes des nouveaux pays de l’Europe centrale et de
l’Europe de l’Est.

Les membres employeurs ont rappelé que le présent cas concer-
ne un pays en transition et que le passage à l’économie de marché
n’est pas un processus facile. Il apparaît que, même si une stratégie
de réforme est en place en Slovaquie, de nombreuses années seront
nécessaires avant de se rendre compte si le pays est sur la bonne
voie. Les premiers signes sont toutefois encourageants et l’impor-
tant est que le gouvernement s’est engagé dans un dialogue continu
sur ces questions avec la commission d’experts.

La commission a pris note des informations détaillées commu-
niquées par le représentant gouvernemental relatives à la situa-
tion récente du marché du travail et les mesures prises pour
promouvoir la création d’emploi. La commission a pris note éga-
lement de la discussion qui a fait suite concernant les difficultés
rencontrées pour réussir à atteindre l’objectif du plein emploi. En
conformité avec la convention, la politique active de l’emploi doit
s’intégrer de manière prioritaire dans toutes les politiques écono-
miques et sociales, maintenant un lien étroit avec les politiques
sur l’éducation et la formation professionnelle. La commission a
exprimé l’espoir que, dans son prochain rapport sur l’application
de la convention, le gouvernement sera en mesure de démontrer
que les difficultés rencontrées sur le marché du travail en Slova-
quie ont été surmontées – en particulier, qu’il est parvenu à un
développement régional plus équilibré, que des emplois sont
créés dans les zones rurales et que les besoins spécifiques des tra-
vailleurs les plus vulnérables, tels que les jeunes et la population
rom, sont pris en considération. La commission a pris note du rap-
port relatif aux projets d’intégration de la population rom et a ex-
primé l’espoir que le gouvernement fournira des informations sur
les résultats obtenus. A cet égard, la commission a prié le gouver-
nement de redoubler ses efforts pour renforcer le dialogue social
sur la politique de l’emploi étant donné que la participation des
partenaires sociaux à l’élaboration d’une politique de l’emploi et
leur soutien pour parvenir à l’objectif du plein emploi qui est une
exigence essentielle de cette convention prioritaire.
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Convention no 138: Age minimum, 1973

UKRAINE (ratification: 1979). Un représentant gouvernemental
(ministre du Travail et de la Politique sociale) a noté que les trans-
formations profondes en Ukraine ont fait resurgir le problème du
travail des enfants. Le gouvernement de l’Ukraine tente de prendre
les mesures nécessaires pour éliminer les raisons d’un tel phénomè-
ne. La législation nationale protège les enfants contre le travail
pénible et dangereux. L’article 188 du Code du travail prévoit que
les personnes n’ayant pas atteint 16 ans ne peuvent pas accéder à un
emploi. A titre d’exception, les jeunes âgés de 15 ans peuvent être
admis à un emploi avec l’accord de leurs parents. Les enfants âgés
de 14 ans peuvent effectuer un travail léger, avec l’accord de leurs
parents. Ce travail ne doit pas porter préjudice à leur santé ni per-
turber leur scolarité. Le service de l’emploi accorde une attention
particulière au placement des jeunes, et en particulier des orphe-
lins. En 2003, sur un total de 33 300 personnes âgées de moins de
18 ans, 8 200 adolescents et 225 orphelins, sur un total de 361, ont
trouvé un emploi grâce au service de l’emploi. La défense des droits
et des intérêts des jeunes relève désormais de la responsabilité d’un
service spécial de l’Etat, suite aux amendements introduits dans la
loi sur les organes et services pour les affaires des jeunes, en avril
2003. L’article 190 du Code du travail a posé des restrictions aux
travaux pénibles, dangereux et nuisibles aux jeunes de moins de
18 ans. Une telle restriction a été introduite au transport de
charges.

Une liste des métiers et professions s’exerçant dans des condi-
tions dangereuses et nuisibles contient les limites d’accès à la for-
mation professionnelle pour les jeunes âgés de moins de 18 ans.
Le travail dans ce cadre ne peut durer que quatre heures par jour.
En ce qui concerne les travaux légers, la liste de ces travaux doit
être établie par le ministère du Travail. Pour les jeunes de différents
âges, une semaine de travail réduite a été fixée, à savoir: de 16 à
18 ans: 36 heures par semaine; de 15 à 16 ans: 24 heures par se-
maine; les jeunes scolarisés ne peuvent travailler que la moitié de la
durée maximum indiquée ci-dessus. Selon l’article 192 du code, le
travail des personnes âgées de moins de 18 ans est interdit en de-
hors de la durée normale de travail, pendant les jours fériés ou de
nuit. Le projet de nouveau Code du travail, basé sur la Déclaration
de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail,
contient un article spécial sur le travail des enfants dans le domaine
des spectacles artistiques. La limite maximale de ce travail est de
quatre heures par jour et le service spécial susmentionné donne son
accord en ce qui concerne les conditions de travail et de salaires.
Plusieurs ministères s’occupent de l’éradication du travail des en-
fants dans le pays. Le résultat de cette participation est l’élabora-
tion, en décembre 2002, de documents importants, telle la stratégie
présentée par le ministère de l’Education qui prévoit, entre autres,
la réforme de l’éducation secondaire. L’éducation obligatoire se ter-
mine à 15 ans; la scolarité pouvant être poursuivie jusqu’à 18 ans; et
peut comporter une formation professionnelle pour les jeunes au
cours de ces trois dernières années.

L’éradication des pires formes de travail des enfants reste pri-
mordiale dans le cadre du Programme international sur l’élimina-
tion du travail des enfants (IPEC), lancé en Ukraine en juillet 2001.
Dans le cadre du Mémorandum d’entente entre l’OIT et le gouver-
nement de l’Ukraine, un Conseil de surveillance a été institué
auquel participent des représentants de six ministères, des syndicats
de travailleurs et des organisations d’employeurs, ainsi que des or-
ganisations non gouvernementales qui s’occupent de la protection
des enfants. La stratégie du ministère du Travail de prévention et
d’éradication des pires formes de travail des enfants ainsi que le
plan d’action de mise en œuvre ont été adoptés en juin 2003. Les
mesures retenues dans ces documents concernent les domaines sui-
vants: l’élimination de la pauvreté, la réalisation du concept du tra-
vail décent, la création des mécanismes permettant de mettre en
évidence des cas de travail illicite des enfants, l’institution du systè-
me de l’assistance sociale, la réhabilitation et la resocialisation des
enfants retirés des pires formes de travail, l’amélioration du sys-
tème de l’éducation professionnelle, le renforcement de l’institu-
tion familiale, l’organisation des loisirs pour les enfants et la créa-
tion de leurs organisations, l’amélioration de la législation
réglementant le travail des enfants, les informations données au
public à propos du problème du travail des enfants et des voies en
vue de sa solution. Le projet de nouveau Code du travail prévoit, en
son article 286, l’interdiction des pires formes de travail des enfants,
y compris la violence physique, psychologique ou sexuelle ainsi que
les travaux susceptibles de nuire à la santé et à la moralité des en-
fants. L’inspection du travail doit jouer un rôle important dans
l’augmentation de l’efficacité du contrôle en matière de travail des
enfants. Cela doit inclure les conditions de travail et les niveaux de
salaires, le repos, le respect des garanties dont jouissent les jeunes.
Les contrôles dans le secteur informel de l’économie représentent
un problème énorme dans le pays. Le gouvernement a soumis au
Parlement un projet en vue de la ratification de la convention

(nº 81) sur l’inspection du travail, 1947. Le gouvernement a espéré
bénéficier de l’assistance technique de l’OIT pour la mise en œuvre
des dispositions de cette convention, de même que pour réaliser
une étude statistique du travail des enfants dans le secteur informel.
Celle-ci pourrait être organisée en 2005, au cours de la deuxième
étape du programme IPEC.

Les membres travailleurs ont déclaré que l’Ukraine, comme de
nombreux autres pays de l’Europe centrale et de l’Est et, en parti-
culier, les anciennes républiques de l’Union soviétique, fait face à
des défis majeurs en se soumettant aux obligations découlant d’une
série de conventions ratifiées, compte tenu des problèmes économi-
ques, sociaux et politiques résultant de la démarche très périlleuse
de démantèlement des anciennes structures et infrastructures socia-
les, telles que les filets de sécurité sociale, de l’introduction rapide
d’une économie non-régulée et de l’influence grandissante du
crime organisé. Selon les deux fédérations syndicales de l’Ukraine,
le travail des enfants se développerait surtout dans le secteur infor-
mel sur lequel le gouvernement n’a pratiquement aucun contrôle.
L’orateur a demandé au gouvernement d’indiquer de quelle maniè-
re il entend étendre la compétence de l’inspection du travail pour
que tous les citoyens soient protégés par la loi. Il a affirmé qu’une
inspection du travail fonctionnant dans l’ensemble des secteurs est
essentielle si l’on veut éliminer le travail des enfants et que tous les
lieux de travail devraient être accessibles à l’inspection du travail,
sans quoi des formes cachées de travail infantile ne pourraient être
détectées. Les membres travailleurs se sont dit intéressés d’enten-
dre ce que le gouvernement compte faire pour renforcer l’alliance
sociale tripartite élargie pour la lutte contre le travail des enfants et
de connaître le rôle qu’un organe d’inspection novateur devrait
jouer dans cette alliance.

Ils ont noté que le gouvernement a fixé l’âge minimum à 16 ans
en ratifiant la convention no 138 selon laquelle aucune personne ne
peut être admise à l’emploi avant d’avoir atteint cet âge, pour un
quelconque travail, à l’exception des travaux légers qui ne sont pas
préjudiciables à l’assiduité scolaire, pour les enfants âgés de 13 ans
ou plus, et que les enfants ne devraient pas travailler de manière
excessive pendant les périodes scolaires. Ces interdictions s’appli-
quent à tous les secteurs de l’économie et quelle que soit la nature
des relations de travail. Le travail dangereux et d’autres des pires
formes du travail des enfants ne devraient être effectués par aucune
personne âgée de moins de 18 ans. L’Ukraine a fait des progrès dans
la lutte contre le travail des enfants. Un protocole d’entente a été
signé avec IPEC et un plan national d’action a été élaboré, qui tient
compte de la nécessité de promouvoir le développement d’une poli-
tique pour prévenir l’intensification du travail des enfants; dévelop-
per la capacité des agences gouvernementales ou non gouverne-
mentales impliquées; conduire une recherche de qualité; initier des
activités de contrôle, mettre en œuvre des actions directes et mieux
sensibiliser le public. L’accent est mis sur quatre domaines, ciblant
les pires formes du travail des enfants, dont la prostitution, le travail
des enfants des rues et les enfants occupés dans le secteur rural. A
plusieurs égards, l’Ukraine a fait preuve de bonnes pratiques en la
matière. Il est à espérer que les membres de la commission com-
prendront que le fait de figurer sur la liste des cas à discuter en son
sein ne constitue pas une sanction. Cela permet d’apprendre à tra-
vers le dialogue et les bonnes pratiques mises en œuvre, mais aussi
de critiquer le non-respect des obligations découlant de la ratifica-
tion des conventions de l’OIT. Le cas de l’Ukraine en est un exem-
ple, mais cela ne saurait empêcher la commission de constater les
progrès, lorsqu’il y en a.

La lutte contre le travail des enfants commence par le fait d’in-
verser la tendance quant à son développement. Le dialogue social
doit être renforcé de manière à ce qu’une politique macroéconomi-
que et active du marché du travail se développe et s’applique en vue
de combattre le grave déficit de travail décent en Ukraine, confor-
mément aux principes et droits fondamentaux au travail, ceci pour
garantir que tout enfant actuellement au travail retourne à l’école
et afin que plus aucun enfant en dessous des âges minima fixés de
manière claire par les conventions nos 138 et 182 ne se retrouve sur
le marché du travail. Il est évident que la nature indivisible et com-
plémentaire des conventions fondamentales de l’OIT s’applique de
la même manière au travail des enfants qu’aux trois autres domai-
nes. La liberté syndicale et l’exercice effectif du droit de négocia-
tion collective, la fin de la discrimination et du travail forcé et le
droit au libre accès à l’éducation sont des conditions essentielles à
l’élimination du travail des enfants. Les membres travailleurs ont
en outre félicité l’Ukraine pour certains aspects de bonnes prati-
ques déployées en conformité avec le paragraphe 2 e) de la recom-
mandation no 190. Ils ont indiqué que les enfants qui ont participé
au premier Congrès de la centrale syndicale nationale ukrainienne,
il y a deux ans, ont déclaré souhaiter plus d’emplois pour leurs pa-
rents; vouloir accéder à l’instruction et ne plus être obligés de tra-
vailler, sentiments également exprimés par les enfants qui ont parti-
cipé au premier Congrès mondial des enfants contre le travail des
enfants à Florence. Les participants à la Marche mondiale ont
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soutenu l’implication des enfants dans la lutte contre le travail des
enfants, mais n’ont, en aucune manière, exonéré les citoyens adul-
tes des démocraties de la responsabilité d’élaborer et d’appliquer
les lois dans le plus grand intérêt des enfants – aux niveaux national
et international –, ces intérêts étant clairement définis dans les
conventions nos 138 et 182. En conclusion, les membres travailleurs
ont relevé que plusieurs Etats Membres qui bénéficient de l’assis-
tance d’IPEC recherchent de nouvelles sources financières pour
réaliser leurs programmes. Ils ont ajouté qu’il est essentiel que les
gouvernements comprennent pleinement que le Plan national d’ac-
tion leur appartient à eux ainsi qu’aux partenaires sociaux et non à
IPEC. IPEC soutient les gouvernements et les partenaires sociaux –
et non l’inverse. Dans ce contexte, les membres travailleurs ont éga-
lement rappelé aux autres Etats Membres liés par les conventions
leurs obligations découlant de l’article 8 de la convention no 182 en
ce qui concerne l’assistance et la coopération internationales.

Les membres employeurs ont remarqué que ce cas concerne la
convention no 138 et non pas la convention no 182. Ils ont rappelé
que la commission d’experts formule des commentaires sur ce cas
depuis 1997. L’observation de la commission d’experts n’indique
pas clairement les lois ou le système d’inspection du travail en
vigueur pour assurer l’application des dispositions de la convention
dans tous les secteurs de l’économie nationale. La déclaration du
gouvernement n’a pas non plus indiqué clairement à partir de
quand les articles 188 et 190 du Code du travail sont entrés en
vigueur. Cette information devrait être communiquée à la commis-
sion d’experts dans un rapport pour permettre un nouvel examen
du cas. D’après la déclaration du représentant du gouvernement
sur les services d’emploi assurés aux jeunes, plus de 33 000 jeunes
sont actuellement inscrits sur les registres. Fournir du travail aux
enfants démunis, tels les orphelins, pourrait être considéré comme
contraire à certains principes de la convention n o 138. De plus, il
serait souhaitable que le projet de réforme du Code du travail sur
les travaux légers soit préalablement examiné par la commission
d’experts. Les membres employeurs ont indiqué qu’il était néces-
saire de prolonger l’assistance du BIT. Ils ont noté avec intérêt que
la convention no 81 est actuellement soumise à l’examen du Parle-
ment, mais ont rappelé que les services d’inspection du travail se
limitent au secteur formel, de nombreux efforts devant être entre-
pris pour résoudre le problème crucial du travail des enfants dans le
secteur informel. Le BIT devrait également fournir une assistance
dans l’élaboration d’une étude approfondie sur le travail des en-
fants en Ukraine. Les membres employeurs ont conclu en notant
les efforts sérieux du gouvernement et en espérant qu’ils permet-
traient de relever le défi de la pleine application des dispositions de
la convention, en droit et en pratique.

Un membre travailleur de l’Ukraine a déclaré que la législation
nationale du travail est, dans le domaine du travail des enfants,
équilibrée et que des dispositions en la matière sont contenues dans
le Code du travail, la loi sur la sécurité et l’hygiène au travail, la loi
sur les soins de santé et la loi sur l’éducation. Plus de 400 000 enfants
travaillent de façon régulière. L’âge moyen auquel les enfants com-
mencent à travailler est de 12 ans. Les enfants sont utilisés dans les
pires formes de travail, y compris la prostitution, la pornographie,
la vente de rue, le travail dans les mines illégales. Des enfants sont
emmenés à l’étranger et y sont exploités dans la construction, l’agri-
culture et dans l’industrie du sexe; 35 pour cent des enfants indi-
quent qu’ils travaillent pour aider leurs familles.

Le travail des femmes et des enfants, même en dessous de
10 ans, existe dans les mines illégales, en dépit de l’article 190 du
Code du travail qui interdit le travail des enfants de moins de 18 ans
dans les travaux souterrains. C’est là le résultat déplorable de la
restructuration du secteur minier entreprise par la Banque mondia-
le qui a provoqué la fermeture des mines, sans créer de nouveaux
emplois. Le nombre de ces mines illégales est de 5 000. Le gouver-
nement n’a pas la volonté de résoudre le problème du travail des
enfants dans le secteur informel qui représente 60 pour cent dans
l’économie. Il en résulte une distribution inégale des richesses et
une augmentation de la pauvreté des familles. L’orateur a mention-
né un cas isolé de condamnation par un tribunal de personnes qui
avaient adopté 10 orphelins et les forçaient à travailler de nuit dans
une mine illégale. Estimant que le problème du travail des enfants
en Ukraine est encore loin d’être suffisamment étudié et connu, il a
demandé à l’OIT d’élargir ses activités dans le pays dans le cadre du
Programme IPEC et de réaliser une étude approfondie sur le
recours au travail des enfants.

La membre gouvernementale de Cuba a remercié le représen-
tant gouvernemental pour les informations qu’il avait fournies au
sujet des mesures adoptées pour s’attaquer à la situation du travail
des enfants et a indiqué qu’elle appuyait la demande de ce dernier
afin que l’Ukraine bénéficie de l’assistance technique de l’OIT. Cet-
te assistance pourrait contribuer à résoudre les problèmes soulevés
par la commission d’experts et encourager le gouvernement dans
les efforts qu’il déploie pour résoudre un problème complexe qui
requiert une approche multisectorielle.

Un membre employeur de l’Ukraine a apprécié l’intérêt porté à
ce cas et a déclaré que les employeurs partageaient en tous points
l’avis de la communauté internationale sur le caractère intolérable
du travail des enfants. Il est apparu que, dans le secteur formel, le
pays respecte ses obligations au titre de la convention no 138, le tra-
vail des enfants étant strictement encadré par la législation. Le pro-
blème concerne le secteur informel. Cependant, il est positif de
constater que l’ensemble des partenaires sociaux ont le même avis
sur ce problème et réfléchissent à une législation appropriée. De
surcroît, le PNB de l’Ukraine a continué d’augmenter pour attein-
dre désormais un taux de 10 pour cent. Par conséquent, le secteur
informel est en régression, ce qui conduira à une réduction du tra-
vail des enfants. Il a souligné l’importance de la surveillance du tra-
vail des enfants et de l’assistance de l’Union européenne et des
autres organes internationaux pour résoudre ce problème. En
conclusion, il a noté que les prêts consentis par la Banque mondiale
et la Banque européenne pour la reconstruction et le développe-
ment ont entraîné la fermeture des mines de charbon. De nom-
breux travailleurs se sont alors retrouvés au chômage, ce qui a ali-
menté le travail des enfants, et notamment dans les mines illégales.
Il a rappelé que les employeurs ukrainiens n’autoriseront jamais le
travail des enfants dans leurs entreprises.

Un autre membre travailleur de l’Ukraine a souligné que la crise
économique qui a sévi en Ukraine au cours de la dernière décennie
a entraîné un phénomène nouveau: le travail des enfants. Les en-
fants souhaitent aider leurs familles à faire face aux difficultés ma-
térielles. Le travail des enfants est le plus souvent utilisé dans de
petites entreprises, sur les marchés et dans l’agriculture. Des orga-
nismes publics, les syndicats et d’autres organisations non gouver-
nementales fournissent une assistance à ces enfants. Les syndicats
ont pris l’initiative de proposer la ratification de la convention
(nº 182) sur les pires formes de travail des enfants. En juin 2003, le
gouvernement a adopté, avec la participation des syndicats, la stra-
tégie nationale pour la prévention et l’élimination des pires formes
de travail des enfants, ainsi qu’un plan d’action dans la mise en
œuvre duquel les organisations non gouvernementales jouent un
rôle important. Des dispositions spéciales visant à l’adoption de
mesures pour donner effet à la convention nº 182 ont été incluses
dans l’accord collectif général signé avec les syndicats. Un séminai-
re a été organisé en mai 2002, en coopération avec l’OIT, afin de
mieux tenir compte du rôle que peuvent jouer les syndicats dans la
prévention et l’éradication des pires formes de travail des enfants
en Ukraine. Le membre travailleur a soutenu l’idée, exprimée par
le ministre, de prendre des mesures supplémentaires afin de mieux
combattre le travail des enfants. Une enquête devrait être menée
sur l’utilisation du travail des enfants, y compris le travail des en-
fants des rues. Finalement, il a proposé d’inclure une formation des
fonctionnaires des institutions publiques, ainsi que des organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs, sur les droits des enfants dans
le programme de coopération entre l’OIT et l’Ukraine.

Le représentant gouvernemental a souligné la complexité du
problème du travail des enfants ainsi que l’intérêt exprimé par tous
les participants à la discussion de résoudre ce problème. Il est
convaincu que le travail des enfants est un phénomène néfaste. Il
s’agit d’un phénomène à dimensions économique, sociale, médi-
cale, juridique et morale, qui est également le produit de l’augmen-
tation de la criminalité. La discussion a montré que tous les milieux
de la société ukrainienne, les syndicats en premier lieu, sont cons-
cients de l’inadmissibilité du travail des enfants. En répondant aux
questions posées par certains membres de la commission, en parti-
culier les membres employeurs, il a mentionné que toutes les infor-
mations nécessaires, y compris celles relatives au contenu des arti-
cles du Code du travail, seront fournies dans le rapport du
gouvernement qui sera présenté à la commission d’experts avant la
session prochaine. Il a exprimé l’espoir que les propositions faites
par certains membres de la commission soient reflétées dans les
conclusions de celles-ci.

Les membres travailleurs ont déclaré que la discussion de ce cas
les confortait dans leur opinion qu’il y avait de bonnes raisons de se
féliciter. Toutefois, comme l’ont indiqué les membres employeurs,
des informations sur la législation devraient être fournies à la com-
mission d’experts. Ils ont également partagé les préoccupations des
membres employeurs concernant les services de l’emploi qui pou-
vaient peut-être pousser les enfants au travail, particulièrement les
plus vulnérables qui devraient bénéficier d’une protection accrue.
Des informations supplémentaires sont nécessaires sur les problè-
mes graves du travail des enfants dans l’industrie du sexe, la traite
des enfants, l’utilisation des enfants dans les mines. Les membres
travailleurs ont rappelé que la forte demande de soutien de la part
du programme IPEC va main dans la main avec le respect des obli-
gations découlant de l’article 8 de la convention no 182 selon lequel
les Etats doivent fournir une coopération et/ou une assistance inter-
nationale, y compris par des mesures de soutien au développement
économique et social, aux programmes d’éradication de la pauvreté
et à l’éducation universelle. Finalement, les membres travailleurs
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ont indiqué que la mention de la convention no 182 dans le cadre de
ce cas résulte du fait que, selon eux, cette convention complète la
convention no 138 et que seule une approche intégrée du travail des
enfants réussira.

Les membres employeurs ont souligné l’importance que revêtait
ce cas, car les enfants représentent le futur de l’Ukraine. Le gouver-
nement a indiqué sa bonne volonté et, comme les membres tra-
vailleurs, les membres employeurs ont noté des progrès concernant
ce cas. Cependant, il est clair que beaucoup reste à faire pour met-
tre fin au travail des enfants dans ce pays.

La commission a pris note des informations communiquées par
le représentant gouvernemental et de la discussion qui a suivi. Elle
a également pris note de la déclaration du représentant gouverne-
mental selon laquelle les différents points soulevés par la commis-
sion d’experts seront pris en compte. La commission a pris note en
particulier de l’indication du représentant gouvernemental selon
laquelle le programme de coopération technique avec le BIT/IPEC
a été mis en œuvre récemment. La commission a dûment noté que
ce programme visera, entre autres, le développement des moyens
institutionnels et techniques du gouvernement et des partenaires
sociaux afin d’appliquer la convention no 138 ainsi que la conven-
tion (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999. La
commission a exprimé le souhait que ce programme de coopération
technique visera les enfants de moins de 16 ans travaillant dans le
secteur informel, y compris en développant les moyens de l’inspec-
tion du travail dans ce secteur. La commission a prié le gouverne-
ment de fournir des informations sur la mise en œuvre de ce pro-
gramme de coopération technique dans la pratique, ainsi que sur les
résultats obtenus en ce qui concerne l’élimination du travail des
enfants dans le secteur informel, dans son prochain rapport qu’il
communiquera à la commission d’experts. En outre, la commission
a prié le gouvernement de fournir des informations statistiques re-
latives au nombre et à l’âge des enfants qui travaillent dans le sec-
teur informel.

Rappelant l’importance fondamentale de la convention no 138
pour l’abolition du travail des enfants et en particulier l’importance
de fixer un âge minimum de 16 ans, comme le gouvernement l’a
spécifié au moment de la ratification, pour l’admission à l’emploi ou
au travail dans tous les secteurs d’activité, la commission a prié le
gouvernement de prendre les mesures nécessaires, en pratique,
pour assurer qu’aucune personne de moins de 16 ans ne puisse être
admise à l’emploi ou au travail dans une profession quelconque. A
cet égard, la commission a rappelé que la scolarité obligatoire est
l’un des moyens les plus efficaces de lutter contre le travail des en-
fants et qu’il est souhaitable que l’âge de fin de scolarité obligatoire
corresponde à l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail.
La commission a prié le gouvernement de clarifier la situation en ce
qui concerne l’âge de fin de scolarité obligatoire et l’âge minimum
d’admission à l’emploi ou au travail et d’indiquer les dispositions
nationales pertinentes à ce sujet. Finalement, tout en notant que la
législation nationale interdit l’emploi des jeunes de moins de 18 ans
dans tout type d’emploi ou de travail qui, par sa nature ou les condi-
tions dans lesquelles il s’exerce, est susceptible de compromettre
leur santé, leur sécurité ou leur moralité, en conformité avec l’arti-
cle 3 de la convention, la commission s’est montrée préoccupée face
à la situation d’un grand nombre de jeunes de moins de 18 ans qui,
en pratique, travaillent de plus en plus à des travaux dangereux,
particulièrement dans le secteur informel. La commission a pris
note avec intérêt que la convention no 81 sur l’inspection du travail
est actuellement soumise au Parlement aux fins de ratification. La
commission a également invité le gouvernement à communiquer
des informations détaillées sur la manière dont l’article 3 de la
convention est appliqué en pratique, y compris, par exemple, des
données statistiques sur l’emploi des enfants et des jeunes person-
nes dans les travaux dangereux, des extraits des rapports des servi-
ces d’inspection et des informations sur le nombre et la nature des
infractions relevées. La commission a rappelé que l’OIT était dispo-
sée à fournir au gouvernement la coopération technique nécessaire
pour mener une étude sur la situation du travail des enfants dans le
secteur informel.

Convention no 156: Travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales,  1981

JAPON (ratification: 1995). Un représentant gouvernemental a
rappelé que le taux de natalité dans son pays décroît considérable-
ment, ce qui peut avoir une grave incidence sur l’économie japonai-
se et la société dans son ensemble. Le gouvernement prône donc
certaines mesures pour aider les travailleurs à harmoniser leur vie
professionnelle et familiale. A ce titre, des dispositions relatives au
congé parental dans le secteur privé ont été intégrées dans la loi en
1991 et des dispositions sur le congé familial l’ont été en 1995,
année de la ratification de la convention. Le déclin du taux de nata-
lité exige des mesures additionnelles incluant la création de divers
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programmes pour aider les familles à élever leurs enfants. Ces
mesures doivent être adoptées en étroite collaboration avec les par-
ties concernées incluant le gouvernement central et les gouverne-
ments régionaux ainsi que les employeurs. Un projet de loi a
d’ailleurs été soumis à la présente session de la Diète afin de réviser
la loi sur le congé parental et le congé familial. Le projet de loi est le
résultat de discussions avec les représentants des travailleurs et des
employeurs et offre une panoplie de solutions à plusieurs problè-
mes soulevés par la commission d’experts. Concernant les commen-
taires de la commission d’experts, et particulièrement le fait que la
convention est destinée à protéger tous les travailleurs, des pro-
grammes de soutien aux travailleurs pour harmoniser leurs obliga-
tions professionnelles et familiales sont nécessaires. Ces program-
mes sont destinés aux travailleurs de manière générale en dépit du
fait que tous les travailleurs ne pourront pas nécessairement bénéfi-
cier de toutes les mesures. Ces mesures doivent avoir pour but de
bénéficier à tous les travailleurs et assurer une base pour l’harmoni-
sation de la vie professionnelle et familiale et faire l’objet d’un suivi
en continu. Il y a un nombre important de travailleurs à contrat à
durée déterminée qui travaillent pour un même employeur durant
plusieurs années en raison du renouvellement successif de leurs
contrats. Dans ce contexte, le champ d’application de la loi sur le
congé parental et le congé familial a été révisé et, dès sa promulga-
tion, les travailleurs à durée déterminée bénéficieront des deux
types de congé. Concernant les commentaires de la commission
d’experts sur la mutation de personnel dans des lieux de travail éloi-
gnés, la loi sur le congé parental et le congé familial révisée en 2001
prévoit que les employeurs doivent prendre en compte, en cas de
mutation dans des lieux de travail éloignés, les besoins des tra-
vailleurs ayant des responsabilités familiales. Le gouvernement es-
père que les employeurs et les travailleurs s’efforceront de mettre
en œuvre cette disposition de manière effective et s’engage à fournir
de l’assistance aux employeurs dans les cas pouvant générer cer-
tains problèmes. Concernant le congé parental de courte durée, la
loi sur le congé parental et le congé familial révisée en 2001 prévoit
également que l’employeur doit s’efforcer de prendre des mesures
pour permettre un congé aux employés pour pouvoir s’occuper
d’enfants malades dans le cas des enfants n’ayant pas commencé à
fréquenter l’école primaire. En outre, le projet de loi qui révise la loi
sur le congé parental et le congé familial garantit le droit de prendre
congé pour pouvoir s’occuper d’un enfant malade. De plus, le gou-
vernement entend adopter d’autres mesures pour aider les tra-
vailleurs à harmoniser leur vie professionnelle et leur vie familiale.

Les membres travailleurs ont rappelé que, même si la Commis-
sion de la Conférence n’a jamais examiné le présent cas précédem-
ment, la commission d’experts a formulé plusieurs commentaires et
reçu un nombre substantiel de communications de la part des syndi-
cats japonais relatives aux difficultés d’application de la conven-
tion. Selon les syndicats japonais, la loi sur le congé parental et le
congé familial ne s’applique pas aux travailleurs liés par des
contrats à durée déterminée. Le gouvernement n’a toujours pas
l’intention d’institutionnaliser le congé parental et le congé d’allai-
tement en faveur des salariés. En outre, il n’a pas encore pris de
mesures pour étendre l’application de la convention aux salariés
des hôpitaux et des sanatoriums publics, lesquels accomplissent les
mêmes fonctions que le personnel régulier mais se trouvent dans
une situation instable. La commission d’experts a noté l’indication
du gouvernement selon laquelle les systèmes de congé parental et
de congé d’allaitement visent les travailleurs liés par des contrats
continus et à long terme, et ne sont donc applicables ni aux tra-
vailleurs à temps partiel ni aux salariés. Or les membres travailleurs
ont rappelé que la convention couvre tous les travailleurs qui tra-
vaillent à plein temps ou à temps partiel, qu’ils aient un emploi tem-
poraire ou une autre forme d’emploi et qu’ils soient ou non salariés.

S’agissant de la mutation des personnels dans des lieux de travail
éloignés sans consultation ou avis préalable de l’employeur, les tra-
vailleurs sont forcés de choisir entre la mutation et/ou la séparation
de leurs familles. Le refus de mutation risque d’entraîner un licen-
ciement. Les travailleurs peuvent également choisir de laisser leur
emploi. La mutation dans des lieux de travail éloignés a tendance à
augmenter le coût de la vie et à changer de manière dramatique les
conditions de vie et de travail des travailleurs, ainsi que la vie de
leurs familles. A cet égard, le gouvernement a indiqué dans son rap-
port que les décisions de mutation, par exemple dans les hôpitaux et
les sanatoriums, sont fonction des besoins du service, des principes
du système fondé sur le mérite, des qualifications et des capacités et
de l’expérience professionnelle, et qu’il est tenu compte de la santé
et des responsabilités familiales des travailleurs intéressés. Le gou-
vernement a également indiqué que les travailleurs ne peuvent pas
refuser sans raison valable une mutation mais que le système en
place ne défavorise personne, y compris les travailleurs près de
l’âge de la retraite. A cet égard, les constatations formulées par la
commission d’experts à l’effet que, en dépit des dispositions de la
loi sur le congé parental et sur le congé familial et des directives en
vigueur, il semble que les employeurs continuent d’imposer unilaté-
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ralement des mutations, sans consulter préalablement les tra-
vailleurs intéressés ou sans tenir compte de leurs responsabilités fa-
miliales. Sur ce point, la commission d’experts a demandé que les
employeurs examinent de la manière la plus approfondie possible
les véritables obligations des travailleurs à l’égard des membres de
leurs familles. Dans ce contexte, l’importance relative des responsa-
bilités familiales du travailleur, d’une part, et des raisons qui pous-
sent à proposer une mutation, d’autre part, doit être soigneusement
soupesée. A cet égard, il est important de souligner le lien entre le
travail et les responsabilités familiales et l’égalité des sexes. Le gou-
vernement doit faire le nécessaire pour revoir la pratique consistant
à imposer des mutations et rendre ces mutations plus conformes
aux exigences de la convention. En ce qui concerne les commentai-
res formulés par les syndicats japonais relatifs à l’absence de protec-
tion dans la législation japonaise contre les licenciements liés aux
responsabilités familiales, les membres travailleurs ont souligné
l’obligation des employeurs de fournir des conditions de travail
morales. Sur cette question, la commission d’experts a constaté que
la protection prévue par le Code civil et la loi sur le congé parental
et sur le congé familial a un caractère trop général puisqu’elle ne
protège pas spécifiquement les travailleurs ayant des responsabili-
tés familiales contre le licenciement mais qu’elle est plus étroite que
celle prévue à l’article 8 de la convention, puisqu’elle ne vise pas les
responsabilités familiales en général. Le gouvernement doit prévoir
une protection législative contre les licenciements liés aux respon-
sabilités familiales. Le gouvernement doit adopter une nouvelle lé-
gislation, en consultation avec les organisations d’employeurs et de
travailleurs, dans le but de remédier aux divergences de sa législa-
tion nationale et sa pratique constatées par la commission d’experts
et ainsi offrir aux travailleurs japonais une meilleure qualité de vie.

Les membres employeurs, suivant l’ordre des commentaires de
la commission d’experts, ont noté tout d’abord que la loi sur le
congé parental et le congé familial ne s’applique pas aux tra-
vailleurs liés par des contrats à durée déterminée ainsi qu’aux sala-
riés payés à l’heure. Bien que, selon les informations fournies par le
représentant gouvernemental, les projets d’amendements législa-
tifs ont pour effet d’étendre l’application du congé parental aux tra-
vailleurs qui, de fait, sont employés de façon permanente à la suite
de renouvellements successifs de leurs contrats de travail, les sala-
riés payés à l’heure en demeurent exclus. Le représentant gouver-
nemental a également indiqué que la révision de la loi avait pour
but de limiter les heures supplémentaires pour les travailleurs ayant
des responsabilités familiales. A cet égard, les membres employeurs
ont noté les dispositions de l’article 2 de la convention qui régissent
son champ d’application. Selon la commission d’experts, la conven-
tion a été libellée de façon à couvrir tous les travailleurs indépen-
damment de la nature de leur contrat. Toutefois, les membres
employeurs ont estimé que le libellé de l’article 2 permet une inter-
prétation différente. Cette opinion est renforcée par les articles 1 et
3, paragraphe 2, de la convention qui font référence aux articles 1 et
5 de la convention nº 111 qui autorise certaines distinctions dans le
cadre de l’application de la convention. La question de savoir si oui
ou non le gouvernement est obligé d’élargir le champ d’application
de la loi demeure cependant ouverte. Par conséquent, ils ont prié le
gouvernement d’indiquer les raisons pour lesquelles certains grou-
pes de travailleurs sont exclus du champ d’application de la loi pré-
citée. Concernant la question des règlements d’entreprise qui exi-
gent souvent des travailleurs à temps plein qu’ils acceptent
d’effectuer des heures supplémentaires ou d’être mutés, de telle
sorte que les travailleurs ayant des responsabilités familiales sont
obligés de travailler à temps partiel, les membres travailleurs ont
pris note du souhait des syndicats japonais que les travailleurs à
temps plein et à temps partiel qui ont des responsabilités familiales
puissent avoir le droit d’être exemptés d’heures supplémentaires. A
cet égard, ils ont noté que la commission d’experts a simplement
demandé au gouvernement de tenter de favoriser la conclusion
d’accords conformément aux objectifs et aux dispositions de la
convention. Les membres employeurs ont estimé que la commission
d’experts a adopté une approche appropriée à ce sujet, compte tenu
du fait que la loi ne doit pas réglementer tous les détails des relations
professionnelles. Une loi qui réglementerait des détails de cette natu-
re compromettrait la souplesse des dispositions législatives de même
que la liberté contractuelle. Les membres employeurs ont ajouté ne
pas être en mesure de commenter le projet de loi mentionné par la
commission d’experts puisqu’ils ignorent son contenu.

Concernant les mutations de personnel sans consultation préa-
lable ou sans tenir compte de leur opposition à ce type de mesure en
raison de leurs responsabilités familiales, les membres employeurs
ont considéré qu’aucun employeur ne mute des travailleurs en l’ab-
sence de bonnes raisons puisque chaque transfert implique pour
l’entreprise une perte de l’expérience acquise sur l’ancien lieu de
travail. Dans la plupart des cas, les employeurs procèdent à des
mutations afin d’éviter d’avoir à licencier des travailleurs en raison
du manque d’opportunités d’emploi. Concernant la plainte selon
laquelle des infirmières seraient promues moyennant le fait

d’accepter d’être mutées, cela résulte fréquemment d’une promo-
tion. L’article 4 a) de la convention ne garantit pas le droit à un lieu
de travail déterminé et cette question n’est pas régie par la conven-
tion. Cela ne saurait donc violer les dispositions de la convention.
Les membres employeurs ont exprimé leur accord avec la commis-
sion d’experts lorsqu’elle considère que les amendements législatifs
proposés représentent un progrès considérable, ainsi qu’avec la de-
mande faite au gouvernement de fournir de plus amples informa-
tions sur l’application en pratique des nouvelles dispositions.
Concernant le fait que les hôpitaux et les sanatoriums dépendent
d’une nouvelle autorité administrative indépendante, les membres
employeurs ont pris note de la décision du gouvernement à ce sujet,
mais ne peuvent la commenter davantage puisqu’ils n’ont pu pren-
dre connaissance de leur contenu. Ils n’ont pu également formuler
de commentaire au sujet des allégations de licenciement pour cause
de responsabilité familiale puisque la commission d’experts ne s’est
pas prononcée de façon définitive sur une situation juridique déli-
cate. De plus, le gouvernement a fait référence à de nouvelles dis-
positions législatives qui protègent les travailleurs contre les licen-
ciements. En conclusion, les membres employeurs ont salué le fait
que les amendements législatifs annoncés par le gouvernement ont
été adoptés à la suite de discussions avec les partenaires sociaux. Ils
ont prié le gouvernement de fournir des informations complètes sur
le présent cas dans son rapport à la commission d’experts et ont
rappelé que les clauses de souplesse prévues par la convention
doivent être prises en considération lors du réexamen du cas.

Le membre travailleur du Japon a déclaré que la Confédération
japonaise des syndicats (JTUC-RENGO) se réjouit du projet de loi
révisant la loi sur le congé parental et le congé familial soumis à la
Diète. Ce projet de loi apporte des améliorations à de nombreux
points décrits dans les informations soumises à la commission d’ex-
perts en 2003 et a été élaboré par le gouvernement du Japon, après
consultation avec la JTUC-RENGO et les employeurs. Le projet
de loi devra cependant être modifié. L’article 2 de la convention
no 156 dispose que toutes les catégories de travailleurs sont couver-
tes. Le projet de loi s’applique aux travailleurs à durée déterminée
qui étaient auparavant exclus. Toutefois, l’interprétation du texte
sera vraisemblablement trop restrictive. Il a appelé le gouverne-
ment à appliquer la loi au plus grand nombre en éliminant les condi-
tions d’application. La loi devrait s’appliquer aux travailleurs à du-
rée déterminée qui ont travaillé sans interruption pendant un an.
La commission d’experts a indiqué clairement que la convention
s’applique à toutes les branches d’activité économique et à toutes
les catégories de travailleurs. Elle a indiqué également que la
convention s’applique à tous les travailleurs, qu’ils travaillent à
plein temps ou à temps partiel, qu’ils aient un emploi temporaire ou
une autre forme d’emploi et qu’ils soient ou non salariés. L’exclu-
sion d’un groupe particulier de travailleurs rend la loi contraire aux
principes contenus dans la convention. Dans la mesure où les tra-
vailleurs irréguliers du secteur public ne sont pas couverts par le
projet de loi, le gouvernement doit réviser les dispositions pertinen-
tes de son projet. Conformément aux statistiques de 2003, la main-
d’œuvre japonaise s’élève à 54 millions de personnes, dont 20 pour
cent sont des travailleurs irréguliers, soit 11 millions de personnes.
Parmi ces 20 pour cent, on trouve 73 pour cent de femmes, soit
8 millions de personnes. La loi ne pourra être véritablement effica-
ce et utile en pratique que lorsque l’ensemble des travailleuses, in-
dépendamment de leur emploi, seront couvertes. En ce qui concer-
ne les travailleurs masculins, le gouvernement doit prendre des
mesures permettant un accès aisé au congé parental dans la mesure
où le taux des travailleurs masculins utilisant ce type de congé est
notoirement bas. En vertu de la loi sur le congé parental et le congé
familial, lorsque les employeurs mutent leurs travailleurs dans des
lieux de travail éloignés, ils doivent prêter attention aux travailleurs
ayant des responsabilités familiales. La JTUC-RENGO contrôlera
avec attention l’application de la loi. Les employeurs doivent muter
les travailleurs qu’avec leur plein consentement afin que les muta-
tions des travailleurs ne s’effectuent pas de manière unilatérale,
c’est-à-dire à la convenance des employeurs. La réduction annuelle
du temps de travail à moins de 1 800 heures doit également se faire
rapidement. Il est important que les personnes ayant des responsa-
bilités familiales ou non jouissent d’un équilibre entre leur vie pro-
fessionnelle et privée. En conclusion, il a demandé au gouverne-
ment d’introduire une législation sur les heures supplémentaires.

La membre travailleuse de la Norvège a admis que, même si la
loi révisée se conformait dans une plus grande mesure à la conven-
tion no 156 que la précédente loi, il reste toujours des problèmes à
résoudre. Tout comme l’a demandé la Confédération japonaise des
syndicats (JTUC-RENGO), la loi ne doit pas être appliquée ou in-
terprétée de façon restrictive. Pour être en conformité avec la
convention, tous les travailleurs doivent être traités de façon égale
et jouir des mêmes droits au congé parental et au congé d’allaite-
ment. Il est important de garder en mémoire que cette convention
concerne les droits des enfants. Chaque enfant, que ses parents
soient liés par des contrats continus et à long terme ou qu’ils soient
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salariés, a le droit à l’attention de ses parents. Il est également im-
portant de ne pas restreindre le droit au congé parental des tra-
vailleurs à plein temps. De plus en plus de travailleurs, pour la plu-
part des femmes, travaillent à temps partiel. A titre d’exemple, elle
a suggéré au gouvernement du Japon certains moyens de garantir
de meilleurs droits sociaux aux travailleurs ayant des responsabili-
tés familiales, ayant cours en Norvège. Ainsi, en Norvège, les tra-
vailleurs à temps partiel jouissent du droit au congé parental et au
congé d’allaitement, et il n’existe aucune discrimination entre les
hommes et les femmes. La Norvège tente de traiter, à travers des
accords collectifs ou de la loi, les travailleurs occupant un emploi
irrégulier de la même façon que les travailleurs occupant un emploi
plus traditionnel. S’agissant de la question de la mutation de per-
sonnel, si un emploi dans le secteur public est transféré dans une
autre partie du pays, les travailleurs peuvent refuser d’être mutés.
Les travailleurs se voient en priorité offrir des emplois dans le sec-
teur public situés dans la région où ils vivent avec leurs familles.
Dans le cas contraire, une compensation financière leur est offerte.
De plus, la loi norvégienne sur le milieu de travail prévoit, en plus
du droit de rester à la maison pour s’occuper des enfants malades, la
protection de la maternité et le congé parental des familles ayant
des nouveau-nés. Les syndicats de la Norvège feront de leur mieux
pour partager leur expérience avec le gouvernement du Japon et,
dans un esprit de tripartisme, les employeurs comme les travailleurs
doivent participer. Le Japon est un pays riche et sa main-d’œuvre est
laborieuse. Les travailleurs et leurs familles méritent leur part des
profits réalisés à travers des réformes sociales bien développées, et
le gouvernement n’a aucune raison de ne pas mettre, sur ces ques-
tions, sa législation en conformité avec la convention no 156.

Le représentant gouvernemental a remercié les membres de la
commission pour leurs commentaires et a formulé quelques remar-
ques additionnelles afin de dissiper tout malentendu. En ce qui
concerne le champ d’application de la loi sur le congé parental et le
congé familial, il a indiqué qu’il n’existe aucune différence entre les
travailleurs réguliers et les travailleurs à temps partiel. Deuxième-
ment, comme l’a fait observer le membre travailleur du Japon, il a
souligné l’importance du projet de loi soumis à la Diète. Lorsque ce
nouveau projet de loi sera adopté, les employés liés par des contrats
à durée déterminée qui ne sont pas présentement couverts par la loi
pourront bénéficier du congé parental et du congé familial. Troisiè-
mement, concernant les employés du secteur public à cet égard, le
gouvernement a déjà commencé la préparation de certaines mesu-
res appropriées correspondant à celles prises dans le secteur privé,
afin de s’assurer que le secteur public ne prenne pas de retard. Il a
également rappelé que la loi révisée sur le congé parental et le con-
gé familial prévoit que les employeurs doivent prendre en compte,
en cas de mutation dans des lieux de travail éloignés, les besoins de
travailleurs ayant des responsabilités familiales, et le gouvernement
s’efforce de garantir la mise en œuvre effective de cette disposition.
Dès l’adoption du projet de loi, le gouvernement s’assurera de faire
connaître les nouvelles mesures et qu’elles soient fermement im-
plantées. En outre, le gouvernement souhaite travailler conjointe-
ment avec les organisations de travailleurs et d’employeurs afin de
promouvoir des mesures additionnelles qui permettront de soute-
nir l’harmonisation de la vie professionnelle et familiale, et il tien-
dra l’OIT informée de tout développement à cet égard.

Les membres travailleurs, après avoir pris en compte les infor-
mations fournies par le représentant gouvernemental, ont demandé
à la commission d’experts de faire une analyse approfondie de la
conformité des mesures législatives adoptées à la suite de consulta-
tions avec les partenaires sociaux. Toutefois, même après les expli-
cations fournies par le représentant gouvernemental, ils craignent
que plusieurs catégories de travailleurs ne soient toujours pas adé-
quatement couvertes par la législation, y compris les travailleurs
temporaires. En outre, il n’est pas certain que les actions ont été
prises afin de prévenir l’imposition d’heures supplémentaires sous
la menace que les travailleurs perdent leur emploi. En ce qui
concerne la baisse prononcée du taux de natalité, le gouvernement
devrait encourager les travailleurs à avoir de plus grandes familles.
La nécessité de travailler de longues heures implique que les tra-
vailleurs ne sont pas disponibles pour remplir leurs responsabilités
familiales. En conclusion, les membres travailleurs ont exprimé
l’espoir que le dialogue social continuera afin de développer des

mesures pour couvrir toutes les questions formulées par les syndi-
cats japonais. Le gouvernement devrait s’inspirer des autres pays
plus avancés à ce sujet et ainsi améliorer la situation des travailleurs
ayant des responsabilités familiales.

Les membres employeurs, se référant à l’intervention du mem-
bre travailleur de la Norvège, ont demandé aux membres de la
Commission de la Conférence de limiter leurs commentaires aux
seuls cas individuels examinés. La définition du champ d’applica-
tion de la convention contenue dans l’observation formulée par la
commission d’experts représente l’interprétation de la commission
et non pas celle découlant du sens textuel de la convention. En ce
qui concerne la longue discussion et les changements législatifs an-
noncés par le représentant gouvernemental, ainsi que les mesures
devant être adoptées, ils ont appelé le gouvernement à tenir infor-
mé le BIT concernant tous les développements.

La commission a pris note de la déclaration du représentant
gouvernemental et de la discussion qui a suivi. La commission a pris
note des informations détaillées fournies par le gouvernement et
relatives à l’application de la convention. Elle s’est félicitée des ef-
forts réalisés dans le secteur public pour étendre le congé parental
et le congé d’allaitement, ainsi que des efforts accomplis afin
d’aider les employeurs du secteur privé. Elle a également pris note
que le gouvernement a exprimé sa volonté d’harmoniser le travail
et les responsabilités familiales, et s’est engagé à faire des consulta-
tions tripartites sur ces questions. La commission a pris note avec
préoccupation que, malgré la législation et les directives en vigueur,
des mutations semblent toujours être imposées aux travailleurs
sans que soient prises en compte leurs responsabilités familiales. A
cet égard, elle a prié le gouvernement de prendre les mesures néces-
saires afin de réviser ses pratiques et les rendre conforme à la con-
vention. L’importance relative des responsabilités familiales du tra-
vailleur devra être soigneusement soupesée lorsque des décisions
de mutation seront prises. En ce qui concerne la protection contre
le licenciement pour motif de responsabilités familiales, le gouver-
nement doit s’assurer que la législation actuelle offre une base adé-
quate de prévention et de protection contre ce genre de discrimina-
tion dans la pratique, à la lumière des observations formulées par la
commission d’experts. En outre, la commission a invité le gouver-
nement à faire un effort et d’identifier les mesures pour garantir
l’application de la convention à toutes les catégories de travailleurs,
incluant les travailleurs dont le contrat de travail est à durée déter-
minée, les salariés et les travailleurs à temps partiel. Le gouverne-
ment a été prié de fournir des informations sur les questions discu-
tées par la commission et celles formulées par la commission
d’experts dans son prochain rapport. La commission a exprimé l’es-
poir que le gouvernement adoptera le projet de loi actuellement en
discussion et qu’elle couvrira les points discutés, y compris les me-
sures prises et le droit au congé d’allaitement. Le gouvernement a
été prié de continuer son dialogue social avec les partenaires
sociaux sur ces questions. Finalement, la commission est tenue de
souligner l’importance de régler la situation des travailleurs et tra-
vailleuses ayant des responsabilités familiales afin de faire progres-
ser l’égalité des chances et de traitement dans l’emploi.

Les membres travailleurs ont fait remarquer que les conclusions
proposées par la Commission de la Conférence ne couvraient pas le
cas des travailleurs ayant des responsabilités familiales, forcés de
faire des heures supplémentaires sous peine de licenciement. La
première responsabilité des Etats est de déterminer les conditions
de travail, incluant la question des heures supplémentaires. Si les
travailleurs ayant des responsabilités familiales sont obligés de faire
des heures supplémentaires de travail, ils disposent de moins de
temps disponible pour s’occuper de leur famille. Un aspect impor-
tant du travail décent est que les travailleurs, et particulièrement les
travailleurs ayant des responsabilités familiales, ne devraient pas
faire l’objet de pressions déraisonnables, eu égard à leurs horaires
de travail.

Les membres employeurs ont fait remarquer que les questions
relatives aux heures supplémentaires ne découlent pas du texte de
la convention et doivent être réglées par la législation nationale du
travail. La Commission de la Conférence ne possédant pas d’infor-
mations détaillées sur la façon dont la législation du travail japonai-
se traite des heures supplémentaires, il n’est pas approprié que ses
conclusions couvrent cette question.
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II. OBSERVATIONS ET INFORMATIONS CONCERNANT L’APPLICATION DES CONVENTIONS
DANS LES TERRITOIRES NON MÉTROPOLITAINS

(ARTICLES 22 ET 35 DE LA CONSTITUTION)

A. Informations concernant certains territoires

Informations écrites reçues jusqu’à la fin de la réunion de la
Commission de l’application des normes 1

Danemark (Iles Féroé). Depuis la réunion de la commission
d’experts, le gouvernement a fourni des réponses à tous les
commentaires de la commission.

France (Nouvelle-Calédonie). Depuis la réunion de la commis-
sion d’experts, le gouvernement a fourni des réponses à tous les
commentaires de la commission.

France (Terres australes et antarctiques françaises). Depuis la
réunion de la commission d’experts, le gouvernement a fourni des
réponses à tous les commentaires de la commission.

Royaume-Uni (Anguilla). Depuis la réunion de la commission
d’experts, le gouvernement a fourni des réponses à tous les
commentaires de la commission.

1 La liste des rapports reçus figure à la Deuxième Partie II, du Rapport, Annexe I.
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III. SOUMISSION AUX AUTORITES COMPÉTENTES DES CONVENTIONS ET RECOMMANDATIONS
ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL

(ARTICLE 19 DE LA CONSTITUTION)

Observations et informations

a) Défaut de soumission des instruments aux autorités compé-
tentes

Les membres travailleurs ont rappelé que le respect de l’obliga-
tion de soumission des instruments adoptés par la Conférence per-
met de renforcer les liens entre l’OIT et les autorités nationales, de
promouvoir la ratification des conventions et de stimuler le dialo-
gue tripartite au niveau national. La commission d’experts a, à cet
égard, insisté sur le fait que l’obligation, pour les gouvernements,
de soumettre les instruments adoptés à l’examen de l’autorité com-
pétente n’implique aucunement l’obligation de proposer la ratifica-
tion des conventions ou l’acceptation des recommandations consi-
dérées.

Les membres employeurs ont rappelé que la soumission aux
autorités compétentes est la première des obligations des Etats
Membres une fois que la Conférence a adopté un nouvel instru-
ment, mais que cette soumission n’implique aucune autre obliga-
tion pour eux, aucune décision politique n’ayant à être prise à ce
stade quant à l’opportunité d’une ratification. Les membres em-
ployeurs ont également souligné que le rapport général de la com-
mission d’experts relève le nombre très élevé de ratifications de la
convention no 182, suite à la campagne menée par le Directeur
général de l’OIT, mais que certains Etats Membres ont ratifié cet
instrument très rapidement tout en oubliant de soumettre d’autres
instruments aux autorités compétentes.

Un représentant gouvernemental du Cambodge a indiqué que le
Bureau a fourni une assistance technique fin 2003 pour suppléer un
manque de ressources humaines et renforcer la capacité du person-
nel local à élaborer les rapports. Quatre rapports pourraient pro-
chainement être envoyés au Bureau. Le gouvernement n’a pas pu
communiquer tous les rapports dans les délais mais ce retard
devrait être rattrapé avant la fin de 2004.

Un représentant gouvernemental de la Lettonie a informé la
commission que son pays envisage de ratifier les conventions nos 29,
138, 182 et 183, après que le Comité national de coopération tripar-
tite aura approuvé la ratification. Le processus formel de ratifica-
tion ne peut commencer qu’une fois que la traduction officielle de
la convention aura été réalisée. Le bureau régional du BIT pour
l’Europe et l’Asie centrale a fait savoir au gouvernement, à la fin du
mois d’avril 2004, qu’il pouvait fournir une assistance technique au
gouvernement pour la traduction des conventions. Une liste des

conventions à traduire en priorité est en cours d’élaboration et cette
question devrait être résolue avant la prochaine session de la
Conférence.

Les membres travailleurs ont rappelé que l’obligation de sou-
mission ne doit pas poser de problèmes dans les pays ayant un régi-
me démocratique. Il est évident que les instruments de l’OIT doi-
vent être soumis aux parlements.

Les membres employeurs ont rappelé que ce sont seulement les
gouvernements n’ayant pas fourni d’informations sur la soumission
d’un instrument depuis au moins sept ans qui sont invités
aujourd’hui à s’en expliquer. Ils ont souligné en outre que le nom-
bre d’instruments adoptés à l’heure actuelle par la Conférence est
bien inférieur à ce qu’il était il y a dix ans, raison supplémentaire de
ne pas se soustraire à cette obligation constitutionnelle.

La commission a pris note des informations et des explications
fournies par les représentants gouvernementaux. Elle a également
noté les difficultés spécifiques pour satisfaire à cette obligation. La
commission a exprimé fermement l’espoir que les pays cités, en par-
ticulier Afghanistan, Arménie, Cambodge, Haïti, Iles Salomon,
République démocratique populaire lao, Lettonie, Ouzbékistan,
Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie et Turkménistan,
adresseront dans un proche avenir les informations sur la soumis-
sion des conventions, recommandations et protocoles aux autorités
compétentes. La commission s’est déclarée profondément préoccu-
pée par les retards et absence de soumission, et par l’augmentation
du nombre de ces cas, considérant qu’il s’agit là d’une obligation
constitutionnelle essentielle à l’efficacité des activités normatives.
A cet égard, elle a rappelé que le BIT est en mesure de fournir l’as-
sistance technique nécessaire pour que cette obligation puisse être
remplie. Enfin, elle a décidé de faire figurer tous ces cas dans la
partie appropriée de son rapport général.

b) Informations reçues

Comores. La ratification de la convention n° 182, adoptée lors
de la 87e session de la Conférence (1999) a été enregistrée le
17 mars 2004.

Kirghizistan. La ratification des conventions nos 182 et 184,
adoptées lors des 87e et 89e sessions de la Conférence (1999 et
2001, respectivement) a été enregistrée le 10 mai 2004.
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IV. RAPPORTS SUR LES CONVENTIONS NON RATIFIÉES
LES RECOMMANDATIONS ET LES PROTOCOLES

(ARTICLE 19 DE LA CONSTITUTION)

a) Manquement à l’envoi des rapports les cinq dernières années
sur les conventions non ratifiées, sur les recommandations et sur les
protocoles

Les membres employeurs ont rappelé que les rapports sur les
conventions non ratifiées qui sont demandés en vertu de l’article 19
de la Constitution de l’OIT sont à la base des études d’ensemble,
lesquelles donnent une vue d’ensemble de la situation dans tous les
Etats Membres. Ces études sont aussi le moyen de discerner les
obstacles à la ratification des instruments examinés ainsi que la
nécessité, éventuellement, de les modifier. Cette démarche n’est
cependant possible que si l’on dispose d’un nombre suffisant de
rapports. Les membres employeurs ont à nouveau souligné que la
Commission de la Conférence ne traite que des cas d’absence de
communication de rapports au titre de l’article 19 constatés ces cinq
dernières années, et ont appelé instamment les gouvernements
concernés à en indiquer les raisons et à fournir ces rapports à
l’avenir.

Les membres travailleurs ont rappelé que les rapports soumis en
application de l’article 19 de la Constitution de l’OIT servent de
base aux études d’ensemble et donnent un aperçu des obstacles
empêchant, éventuellement, les Etats de ratifier les conventions.
Ces mêmes rapports permettent aussi de voir si les normes restent
adaptées aux situations économiques et sociales. Les membres tra-
vailleurs ont déploré que cette année 51,93 pour cent seulement des
rapports demandés pour l’étude d’ensemble ont été soumis.

Une représentante gouvernementale de la Slovaquie a pris acte
du retard de son gouvernement dans la soumission des rapports au
titre de l’article 19 de la Constitution de l’OIT. Le gouvernement
s’engage à faire parvenir ses rapports avant la fin de l’année.

Un représentant gouvernemental de l’Irlande a déclaré que son
gouvernement regrette de ne pas avoir réussi à soumettre les
rapports sur les conventions non ratifiées à cause d’une charge de
travail importante. L’orateur a assuré que le gouvernement fera
tout son possible pour respecter à l’avenir ses obligations de faire
rapport dans les délais prescrits.

Une représentante gouvernementale du Mali a indiqué que son
pays s’engage à fournir à l’avenir les rapports demandés au titre de
l’article 19 de la Constitution de l’OIT. Cependant, elle a souligné
que le délai entre la réception de la demande de rapport et l’envoi
du rapport est très court.

Une représentante gouvernementale de la Mongolie a déclaré
que son gouvernement regrette de ne pas avoir respecté son obliga-
tion de soumettre des rapports sur les conventions non ratifiées.
L’oratrice a fait remarquer que, malgré la simplification de la procé-
dure ces dernières années, la soumission des rapports au BIT de-
meure une procédure longue et coûteuse. Le ministère du Travail et
de la Sécurité sociale dispose certes de crédits pour cette mission
mais il manque de personnel pour faire traduire les questionnaires
en mongol avant de les communiquer aux autorités compétentes,
traiter les données recueillies et les traduire ensuite en anglais afin
d’établir le rapport. Le gouvernement de la Mongolie continuera à
soumettre des rapports sur les conventions ratifiées. En ce qui
concerne les conventions non ratifiées, le gouvernement entend
rechercher le concours de certaines institutions de recherche et
d’experts indépendants, mais il attend une assistance du BIT pour
mobiliser les ressources nécessaires.

Un membre gouvernemental de l’Ouganda a indiqué que le gou-
vernement de l’Ouganda prépare les rapports demandés en consul-

tation avec les organisations de travailleurs et d’employeurs et que
ces rapports seront soumis au BIT à la fin du mois de juillet.
L’Ouganda s’engage à respecter ses obligations.

Un représentant gouvernemental de l’Iraq a déclaré que son
gouvernement regrette de ne pas avoir soumis le rapport demandé.
Ce manquement est lié à la priorité accordée au projet du Code du
travail.

Les membres employeurs se sont déclarés préoccupés par la fai-
ble participation des pays concernés à cette séance, notamment de
ceux qui ont été invités à exposer devant la commission les raisons
pour lesquelles ils n’ont pas satisfait à leurs obligations de faire rap-
port conformément à la Constitution de l’OIT. Il y aurait lieu de
réfléchir sur la manière dont on pourrait améliorer cette situation.
Les membres employeurs ont rappelé que les Etats Membres
n’ayant pas fourni d’explications seront mentionnés dans la partie
générale du rapport de la commission. Ils ont exprimé l’espoir que
les engagements pris aujourd’hui par certains représentants gouver-
nementaux seront tenus et qu’à l’avenir les obligations dans ce do-
maine seront remplies.

Les membres travailleurs ont regretté que les déclarations des
gouvernements n’aient pas apporté beaucoup d’éléments sur les
raisons pour lesquelles ils n’ont pas envoyé de rapport. Ils ont sou-
haité que la commission insiste auprès des gouvernements pour
qu’ils s’acquittent mieux à l’avenir de cette obligation, inscrite dans
la Constitution de l’OIT.

La commission a pris note des informations et des explica-
tions fournies par les représentants gouvernementaux. Elle a in-
sisté sur l’importance qu’elle attache à l’obligation constitution-
nelle d’envoyer des rapports sur les conventions non ratifiées,
les recommandations et les protocoles. Elle a aussi mis l’accent
sur le fait que tous les Etats Membres devraient remplir leurs
obligations à cet égard et a fermement exprimé l’espoir que les
gouvernements des pays suivants: Afghanistan, Bosnie-Herzé-
govine, Cameroun, Congo, ex-République yougoslave de Macé-
doine, Géorgie, Guinée, Guinée équatoriale, Iles Salomon, Iraq,
Irlande, Kirghizistan, Libéria, Mali, Mongolie, Ouganda,
Ouzbékistan, République démocratique du Congo, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone,
Slovaquie, Tadjikistan et Turkménistan, se conformeront à
l’avenir à leurs obligations en vertu de l’article 19 de la Constitu-
tion. La commission a décidé d’inscrire ces cas dans la section
appropriée de son rapport général.

b) Informations reçues

Depuis la réunion de la commission d’experts, des rapports
concernant les conventions non ratifiées, les recommandations et
les protocoles ont été reçus des pays suivants: République centrafri-
caine, Grenade et Népal.

c) Rapports reçus sur les conventions non ratifiées nos 122 et 142
et les recommandations nos 169 et 189 au 17 juin 2004

En supplément des rapports énumérés à l’annexe III, page 175,
du rapport de la commission d’experts (rapport III, partie 1B), des
rapports ont maintenant été reçus des pays suivants: Afrique du
Sud, Grenade et Papouasie-Nouvelle-Guinée.
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Afghanistan

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 207, 220
Deuxième partie:   I A a)
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Albanie

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Antigua-et-Barbuda

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 221
Deuxième partie:   I A c)

Arménie

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 201
Deuxième partie:   I A a), b)
Deuxième partie:   III a)

Australie

Deuxième partie:   I B, no 29

Azerbaïdjan

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 220
Deuxième partie:   I A b)

Bangladesh

Deuxième partie:   I B, no 98

Bolivie

Deuxième partie:   I B, no 77

Bosnie-Herzégovine

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 203, 207, 220
Deuxième partie:   I A b), c)
Deuxième partie:   IV a)

Cambodge

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 203
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   III a)

Cameroun

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)
Canada
Deuxième partie:   I B, no 87

République centrafricaine

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Chine - Région administrative spéciale de Hong-kong

Deuxième partie:   I B, no 98

Colombie

Deuxième partie:   I B, no 87

Congo

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)
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République de Corée

Deuxième partie:   I B, no 81

Costa Rica

Deuxième partie:   I B, no 98

Danemark

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

République dominicaine

Deuxième partie:   I B, no 111

El Salvador

Deuxième partie:   I B, no 111

Emirats arabes unis

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Erythrée

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Ex-République yougoslave de Macédoine

Première partie:  Rapport général, paragr. 200, 207, 220
Deuxième partie:   I A a)
Deuxième partie:   IV a)

Gambie

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 221
Deuxième partie:   I A b)

Géorgie

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 207, 220
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   IV a)

Grenade

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 221
Deuxième partie:   I A c)

Guatemala

Deuxième partie:   I B, no 87

Guinée

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 207
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   IV a)

Guinée équatoriale

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 207, 221
Deuxième partie:   I A b)
Deuxième partie:   IV a)

Haïti

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 203, 220
Deuxième partie:   I A a), c)
Deuxième partie:   III a)
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Iles Salomon

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 203, 207, 221
Deuxième partie:   I A a), c)
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Indonésie

Deuxième partie:   I B, no 29

Iraq

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)

Irlande

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)

Islande

Deuxième partie:   I B, no 98

Israël

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Japon

Deuxième partie:   I B, no 156

Kirghizistan

Première partie:  Rapport général, paragr. 200, 201, 203, 207, 220
Deuxième partie:   I A a), b), c)
Deuxième partie:   IV a)

République démocratique populaire lao

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 203, 221
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   III a)

Lettonie

Première partie:  Rapport général, paragr. 198
Deuxième partie:   III a)

Libéria

Première partie:  Rapport général, paragr. 200, 201, 203, 207
Deuxième partie:   I A a), b), c)
Deuxième partie:   IV a)

Jamahiriya arabe libyenne

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Malawi

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Mali

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 207
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   IV a)

Mongolie

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)

Myanmar

Première partie:  Rapport général, paragr. 214, 216, 217
Deuxième partie:   I B, no 87
Troisième partie:  no 29

Niger

Deuxième partie:   I B, no 29

Ouganda

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   IV a)

Ouzbékistan

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 201, 207
Deuxième partie:   I A a), b)
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Paraguay

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Pays-Bas

Deuxième partie:   I B, no 103

Pologne

Deuxième partie:   I B, no 95

République démocratique du Congo

Première partie:  Rapport général, paragr. 203, 207, 220
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   IV a)

Royaume-Uni

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Sainte-Lucie

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 221
Deuxième partie:   I A b)

Saint-Kitts-et-Nevis

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 221
Deuxième partie:   I A b)

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Première partie:  Rapport général, paragr. 207, 221
Deuxième partie:   IV a)

Sao Tomé-et-Principe

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 207, 221
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Serbie-et-Monténégro

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)
Deuxième partie:   I B, no 87

Sierra Leone

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 203, 207, 221
Deuxième partie:   I A a), c)
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Slovaquie

Première partie:  Rapport général, paragr. 207
Deuxième partie:   I B, no 122
Deuxième partie:   IV a)

Somalie

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 220
Deuxième partie:   I A a)
Deuxième partie:   III a)

Soudan

Deuxième partie:   I B, no 29

Swaziland

Première partie:  Rapport général, paragr. 203
Deuxième partie:   I A c)

Tadjikistan

Première partie:  Rapport général, paragr. 200, 201, 203, 207, 221
Deuxième partie:   I A a), b), c)
Deuxième partie:   IV a)
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Tchad

Première partie:  Rapport général, paragr. 201, 203
Deuxième partie:   I A b), c)

Turkménistan

Première partie:  Rapport général, paragr. 198, 200, 201, 207, 221
Deuxième partie:   I A a), b)
Deuxième partie:   III a)
Deuxième partie:   IV a)

Ukraine

Deuxième partie:   I B, no 138

Venezuela

Deuxième partie:   I B, no 87

Yémen

Première partie:  Rapport général, paragr. 201
Deuxième partie:   I A b)

Zimbabwe

Deuxième partie:   I B, no 98
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